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PRÉFACE. 

U N des  plus  beaux  monuments  que  l’on 
puisse  ëlever  à la  gloire  de  l’Empereur 
comme  législateur , est  sans  contredit  le  - 
recueil  de  tout  ce  que  l’on  doit  à son  infa- 
tigable sollicitude  pour  la  préparation 
d’un  Code  destine  au  bonheur  des  Fran- 
çais , et  qui  fera  un  jour  l’admiration  de 
toutes  les  nations  policées. 

Une  commission  composée  des  Juris- 
consultes les  plus  distingués  en  avait  pré- 
paré le  projet , qui  fut  communiqué  à la 
Cour  de  cassation  et  aux  Cours  d’appel  : 
des  observations  qui  honoreront  à jamais 
la  magistrature , ont  fait  naître  de  nou- 
velles idées  ; et  ces  idées  ont  servi  à l’amé- 
lioration du  projet  soumis  depuis  à la  dis- 
cussion du  Conseil  d’État.  C’est  de  là  qu’est 
sortie  une  rédaction  plus  régulière  com- 
muniquée à la  section  de  législation  du 
Tribunat  (^)  : elle  a discuté  dans  son  sein 

Il  est  bon  d’observer  que  le  24  thermidor 
an  X , le  conseiller  d’état  Portalis  avait  présenté  au 
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tous  les  articles  de  chaque  projet,  mais 
elle  n’a  consigné  dans  ses  procès-verbaux 
que  la  discussion  relative  aux  amende- 
ments proposés,  et  sur  lesquels  il  y a eu 
des  conférences  tenues  chez  l’Archichan- 
celier de  l’Empire,  entre  des  membres  du 
Conseil  d’Etat  et  du  Tribunat. 

Après  tous  ces  préliminaires  , chaque 
projet  de  loi  définitivement  arrêté  par  le 
Conseil  d’État  a été  successivement  en- 
voyé tant  au  Corps  législatif  qu’au  Tri- 
bunat , et  les  motifs  en  ont  été  déve- 

Coi'ps  législatif  un  premier  projet  du  Code  dont  le 
Tribunat  n’avait  pas  eu  de  communication  préalable; 
il  s’éleva  sur  ce  projet  des  discussions  qui  détermi- 
nèrent les  Consuls  à retirer  les  titres  déjà  présentés  , 
pour  faire  examiner  le  tout  par  le  Conseil  d’Etat  et  le 
Tribunat  d’une  maniéré  qui  fût  moins  embarrassante 
et  plus  utile  pour  l’amélioration  de  la  loi.  En  effet,  à 
cette  époque  le  tribunat  n’examinaitchaqueprojet  de 
loi  qu’après  sa  présentation  officielle  au  corps  légis- 
latif. Il  ne  pouvait  pas  proposer  d’amendement  à un 
projet  sans  en  demander  le  rejet  ; de  son  côté,  le  gou- 
vernement ne  pouvait  adopter  les  amendements  pro- 
posés , qu’en  retirant  le  projet.  C’est  pour  parer  à 
ce  double  inconvénient  , qu’un  arrêté  des  Consuls 
du  l8  germinal  an  X , a organisé  des  communica- 
tions officieuses  entre  le  Conseil  d’Etat  et  le  Tribunat 
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loppës  par  des  orateurs  du  gouverne- 
ment. 

La  discussion  publique  s’est  alors  éta- 
blie au  Tribunat,  qui  a émis  son  vœu  et 
qui  l’a  transmis  au  Corps  législatif,  par 
l’organe  d’orateurs  chargés  d’en  exposer 
les  motifs. 

Cette  discussion  publique  au  Corps  lé- 
gislatif et  au  Tribunat  a déjà  été  imprimée 
chez  Firmin  Didot  ("'‘j.  Le  succès  qu’a 
obtenu  ce  premier  recueil  a encouragé 
l’auteur  à en  faire  un  second  , dont  l’uti- 

avant  la  rédaction  définitive  de  chaque  projet  de 
loi.  Il  en  résulte  que  la  discussion  du  Tribunat  n’est 
plus  entravée,  et  qu’elle  s’associe  parfaitement  avec 
celle  du  Conseil  d’Etat , comme  on  le  verra  par  ce 
qui  s’est  passé  sur  le  Code  civil.  La  section  de  lé- 
gislation était  alors  présidée  par  le  tribun  Siméon  , 
aujourd’hui  conseiller  d’état.  Les  tribuns  Faure  et 
Grenier  étaient  secrétaires. 

(*)  Cette  Collection  est  en  huit  volumes,  du  même 
format  et  du  même  prix  que  les  huit  de  la  Confé- 
rence du  Code  : elle  comprend  tous  les  discours  , 
tant  au  Corps  législatif  qu’au  Tribunat  ; elle  a une 
table  des  matières  qui  présente , « dans  un  ordre  très- 
« soigné  , toutes  les  dispositions  du  Code , avec  l’in- 
« dication  des  articles , et  de  ce  qui  a été  dit  sur  cha- 
« cun  par  les  différents  orateurs.  » 
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litë  sera  facilement  sentie.  C’est  la  cora- 
férence  des  dispositions  du  Code  avec  les 
discussions  particulières  qui  les  ont  pré- 
cédées dans  le  sein  du  Conseil  d’État  et  de 
la  Section  de  législatian  du  Tribunat  , 
avant  la  présentation  officielle  de  chaque 
projet  de  loi.  On  y trouvera  par  consé- 
quent les  différentes  rédactions  de  chaque 
article,  proposées  et  discutées,  avec  les 
motifs  qui  les  ont  fait  adopter  ou  re- 
jeter. 

Le  Conseil  d’Etat  a bien  fait  imprinier 
les  procès-verbaux  de  sa  discussion  du 
Code;  mais,  une  foule  d’articles  ayant 
été  discutés  dans  plusieurs  séances  éloi- 
gnées les  unes  des  autres  , il  en  résulte 
que  tout  ce  qui  a été  dit  sur  un  article 
est  souvent  épars  dans  quatre  ou  cinq 
volumes  in-4°  , et  qu’il  faut  perdre  beau- 
coup de  temps  pour  en  faire  la  recherche, 
sur-tout  à cause  des  changements  sur- 
venus dans  le  numérotage  des  articles  du 
Code. 

Quant  aux  discussions  particulières  de 
la  Section  de  législation  du  Tribunat  , 
elles  n’ont  pas  encore  été  imprimées. 
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Elles  avaient  besoin  d’être  classe'es  pour 
faire  connaître  les  motifs  des  amende- 
ments qui  ont  été  proposes. 

On  a donc  pensé  que  pour  mieuic  uti- 
liser les  travaux  du  Conseil  d’Etat  et  du 
Tribunat , il  fallait  ramener  au  bas  de 
chaque  article  du  Code  la  discussion  par- 
ticulière qui  lui  appartenait  ; discussion 
d’autant  plus  précieuse , que  les  observa- 
tions des  Cours  de  cassation  et  d’appel 
s’y  trouvent  fondues.  Cette  opinion  a été 
partagée  par  Son  Excellence  le  Grand- 
Juge  Ministre  de  la  Justice , à qui  ce  plan 
a été  communiqué  ; il  a pensé  « qu’il 
K serait  aussi  curieux  qu’instructif  de  pou- 
ce voir  comparer , sur  le  champ , avec  les 
divers  articles  du  Code  , les  discussions 
« particulières  dont  ils  ont  été  précédés , 

« soit  au  Conseil  d’Etat , soit  à la  Section 
* 

«f  de  législation  du  Tribunat  ».  On  asso- 
ciera par  là  le  public  à toutes  les  pensées 
du  législateur  : il  verra  les  différentes 
filières  par  lesquelles  chaque  disposition 
a passé  avant  d’être  adoptée.  Ce  travail 
aura  le  double  avantage  d’honorer  le 
génie  qui  a présidé  à notre  Code , et  d’en 
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être  le  plus  sûr  commentaire,  parce  que, 
comme  l’a  dit  un  auteur  très-estime 
il  ne  peut  y avoir  de  meilleur  inter- 
prète d’une  loi  que  le  législateur  lui- 
même. 

Aussi  ne  s’est-on  pas  permis  la  moindre 
réflexion  : par-tout  on  a laissé  parler  le 
législateur  ; on  n’a  cherché  qu’à  en  classer 
les  idées  de  maniéré  à les  faire  ressortir 
avec  plus  d’avantage  et  à en  faciliter  l’ap- 
plication à chaque  disposition  du  Code 
qui  les  a fait  naître.  Voici  la  marche  qui 
a été  suivie. 

On  trouve  les  articles  du  Code  im- 
primés en  caractère  plus  gros  que  celui 
du  corps  de  l’ouvrage  , avec  la  mention 
au  haut  de  chaque  page  , du  numéro  des 
articles  qu’elle  contient  , ce  qui  forme 
une  espece  de  dictionnaire  ; 

2®  Les  différentes  rédactions  de  chaque 
article,  proposées  et  discutées  au  Conseil 
d’Etat , avec  l’indication  du  volume  et 
de  la  page  de  l’édition  in-4®  de  ses  procès- 
verbaux  , où  l’on  a puisé  la  discussion  qui 
a eu  lieu  ; 

O Voyez  V Esprit  des  Ordonnances  , par  Salle- 
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3”  Les  observations  de  la  section  de  lé- 
gislation du  Tribunat  sur  les  articles  aux- 
quels elle  a proposé  des  amendements 
lors  de  la  communication  officieuse  qui 
lui  a été  faite  de  chaque  titre  avant  sa  ré- 
daction définitive; 

4®  La  table  générale  des  matières  , qui 
renvoie  tant  aux  articles  du  Code  qu’aux 
discussions  particulières,  et  à la  discussion 
publique  de  chaque  titre , avant  et  après 
sa  présentation  offcielle  au  corps  légis- 
latif. 

En  conservant  dans  les  discussions  par- 
ticulières l’ancien  numérotage  qu’avait 
chaque  article,  l’auteur  a pris  le  soin  de 
placer  entre  deux  parenthèses , à côté  de 
l’ancien  Numéro , celui  du  Code  , qui  s’y 
rapporte.  Si  l’article  discuté  n’a  pas  été 
conservé,  on  a mis  entre  les  deux  pa- 
renthèses le  mot  supprimé  , pour  an- 
noncer qu’il  ne  se  trouve  pas  dans  le 
Code.  Par  ce  moyen  , le  lecteur  pourra 
faire,  avec  la  plus  grande  facilité,  toutes 
les  comparaisons  qu’il  croira  nécessaires 
pour  son  instruction.  Il  remarquera  les 
changements  faits  sur  la  provocation  de 
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la  section  de  législation  du  tribunat,  en 
comparant  la  rédaction  qui  lui  a été  com- 
muniquée avec  l’article  du  Code  à la  suite 
duquel  on  l’a  placée.  Cet  ouvrage  est 
un  dépôt  d’idées  utiles,  dans  lequel  on 
verra  toutes  celles  qui  ont  concouru  à 
fixer  le  législateur  sur  chaque  disposi- 
tion du  Code. 
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PREMIER  PROJET  DE  CODE  CIVIL, 

PréseiiLé  en  l’an  IX  par  Messieurs  Poj'talis  , 
Trunchet , Bigot  Préameneu  et  Maleville , 
Membres  de  la  Commission  nommée  par  le 
Gouvernement. 


XJ  N arrêté  des  Consuls,  du  24  thermidor  an  VIII,  a 
chargé  le  Ministre  de  la  justice  de  nous  réunir  chez 
lui  pour  « comparer  l’ordre  suivi  dans  la  rédaction 
« des  projets  de  code  civil  ( * ) publiés  jusqu’à  ce 
« jour , déterminer  le  plan  qu’il  nous  paraîtrait  le 
« plus  convenable  d’adopter,  et  discuter  ensuite  les 
« principales  bases  de  la  législation  en  matière  ci- 
« vile.  » ’ 

Cet  arrêté  est  conforme  au  vœu  manifesté  par 
toutes  nos  assemblées  nationales  et  législatives. 

(*j  Les  projets  dont  parle  cet  arrêté  sont  : 1°  celui  pré- 
senté le  23  fructidor  an  II  , au  nom  de  la  section  de  législation 
de  la  convention  , par  le  représentant  du  peuple  Cambacérès  , 
aujourd’hui  archi-chancelier  de  l’empire  ; 2°  celui  qu’il  a pré- 
senté au  mois  de  messidor  de  l’an  IV  au  nom  de  la  commission 
de  la  classification  des  lois  du  conseil  des  cinq-cents,  projet  que 
le  législateur  et  le  jurisconsulte  aimeront  toujours  à conserver 
comme  un  plan  précieux  de  législatiou’,  et  un  répertoire  très- 
utile  des  lois  relatives  au  Code  , rendues  depuis  1780  jusqu’à  la 
fin  de  l’an  IV. 

Enfin  , le  projet  des  dix  principaux  titres  du  Code  , préparés 
après  le  18  brumaire  par  la  commission  législative  du  conseil 
des  cinq-ceuts  , et  présentés,  au  mois  de  frimaire  de  l’an  VIII  , 
par  le  représentant  du  peuple  Jacqueminot  , aujourd’hui  séna- 
teur. 
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Nos  conférences  sont  terminées. 

Nous  sommes  comptables  à la  patrie  et  au  Gou- 
vernement , de  l’idée  que  nous  nous  sommes  formée 
de  notre  importante  mission  , et  de  la  maniéré  dont 
nous  avons  cru  devoir  la  remplir. 

La  France , ainsi  que  les  autres  grands  états  de 
l’Europe  , s’est  successivement  agrandie  par  la  con- 
quête et  par  la  réunion  libre  de  différents  peuples. 

Les  peuples  conquis  et  les  peuples  demeurés  libres, 
ont  toujours  stipulé  , dans  leurs  capitulations  et 
dans  leurs  traités , le  maintien  de  leur  législation  ci- 
vile. L’expérience  prouve  que  les  hommes  changent 
plus  facilement  de  domination  que  de  lois. 

De  là  cette  prodigieuse  diversité  de  coutumes  que 
l’on  rencontrait  dans  le  même  empire  : on  eût  dit 
que  la  France  n’était  qu’une  société  de  sociétés.  La 
patrie  était  commune  ; et  les  états , particuliers  et 
distincts  : le  territoire  était  un  ; et  les  nations  , di- 
verses. 

Des  magistrats  recommandables  avaient  , plus 
d’une  fois , conçu  le  projet  d’établir  une  législation 
uniforme.  L’uniformité  est  un  genre  de  perfection 
qui , selon  le  mot  d’un  auteur  célébré , saisit  quel- 
quefois les  grands  esprits  , et  frappe  infailliblement 
les  petits. 

Mais  , comment  donner  les  mêmes  lois  à des 
hommes  qui , quoique  soumis  au  même  gouverne- 
ment , ne  vivaient  pas  sous  le  même  climat  , et 
avaient  des  habitudes  si  différentes?  Comment  ex- 
tirper des  coutumes  auxquelles  on  était  attaché 
comme  à des  privilèges  , et  que  l’on  regardait  comme 
autant  de  barrières  contre  les  volontés  mobiles  d’un 
pouvoir  arbitraire  ? On  eût  craint  d’affaiblir  , ou 
même  de  détruire , par  des  mesures  violentes  , les 
liens  communs  de  l’autorité  et  de  l’obéissance. 

Tout-à-coup  une  grande  révolution  s’opcre.  On 
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attaque  tous  les  abus  ; on  interroge  toutes  les  insti- 
tutions. A la  simple  voix  d’un  orateur  , les  établis- 
sements , en  apparence  les  plus  inébranlables  , s’é- 
croulent ; ils  n’avaient  plus  de  racine  dans  les  mœurs 
ni  dans  l’opinion.  Ces  succès  encouragent  ; et  bien- 
tôt la  prudence  qui  tolérait  tout , fait  place  au  désir 
de  tout  détruire. 

Alors  on  revient  aux  idées  d’uniformité  dans  la 
législation , parce  qu’on  entrevoit  la  possibilité  de 
les  réaliser. 

Mais  un  bon  code  civil  pouvait-il  naître  au  milieu 
des  crises  politiques  qui  agitaient  la  France  ? 

Toute  révolution  est  une  conquête.  Fait-on  des 
lois  dans  le  passage  de  l’ancien  gouvernement  au 
nouveau  ? Par  la  seule  force  des  choses , ces  lois  sont 
nécessairement  hostiles  , partiales  , éversives.  On 
est  emporté  par  le  besoin  de  rompre  toutes  les  ha- 
bitudes , d’affaiblir  tous  les  liens  , d’écarter  tous 
les  mécontents.  On  ne  s’occupe  plus  des  relations 
privées  des  hommes  entre  eux  : ou  ne  voit  que 
l’objet  politique  et  général  ; on  cherche  des  confé- 
dérés plutôt  que  des  concitoyens.  Tout  devient  droit 
public. 

Si  l’on  fixe  son  attention  sur  les  lois  civiles  , c'est 
moins  pour  les  rendre  plus  sages  ou  plus  justes  , 
que  pour  les  rendre  plus  favorables  à ceux  auxquels 
il  importe  de  faire  goûter  le  régime  qu’il  s’agit 
d’établir.  On  renverse  le  pouvoir  des  peres , parce 
que  les  enfants  se  prêtent  davantage  aux  nouveautés. 
L’autorité  maritale  n’est  pas  respectée,  parce  que 
c’est  par  une  plus  grande  liberté  donnée  aux  femmes, 
que  l’on  parvient  à introduire  de  nouvelles  formes 
et  un  nouveau  ton  dans  le  commerce  de  la  vie.  On  a 
besoin  de  bouleverser  tout  le  système  des  succes- 
sions , parce  qu’il  est  expédient  de  préparer  un 
nouvel  ordre  de  citoyens  par  un  nouvel  ordre  de 
propriétaires.  A chaque  instant , les  changements 
naissent  des  changements;  elles  circonstances  , des 
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circonstances.  Les  institutions  se  succèdent  avec  ra- 
pidité, sans  qu’on  puisse  se  fixer  à aucune;  et  l’es- 
prit révolutionnaire  se  glisse  dans  toutes.  Nous  ap- 
pelons esprit  révolutionnaire , le  désir  exalté  de  sa- 
crifier violemment  tous  les  droits  à un  but  politique, 
et  de  ne  plus  admettre  d’autre  considération  que 
celle  d’un  mystérieux  et  variable  intérêt  d’état. 

Ce  n’est  pas  dans  un  tel  moment  que  l’on  peut  se 
promettre  de  régler  les  choses  et  les  hommes , avec 
cette  sagesse  qui  préside  aux  établissements  durables, 
et  d’après  les  principes  de  cette  équité  naturelle 
dont  les  législateurs  humains  ne  doivent  être  que  les 
respectueux  interprètes. 

Aujourd’hui  la  France  respire  ; et  la  constitution , 
qui  garantit  son  repos , lui  permet  de  penser  à sa 
prospérité. 

De  bonnes  lois  civiles  sont  le  plus  grand  bien  que 
les  hommes  puissent  donner  et  recevoir  ; elles  sont 
la  source  des  mœurs , le  palladium  de  la  propriété  , 
et  la  garantie  de  toute  paix  publique  et  particulière  : 
si  elles  ne  fondent  pas  le  gouvernement , elles  le 
maintiennent  ; elles  modèrent  la  puissance  , et  con- 
tribuent à la  faire  respecter , comme  si  elle  était  la 
justice  même.  Elles  atteignent  chaque  individu,  elles 
se  mêlent  aux  principales  actions  de  sa  vie  , elles  le 
suivent  par-tout;  elles  sont  souvent  l’unique  morale 
du  peuple , et  toujours  elles  font  partie  de  sa  liberté  : 
enfin  , elles  consolent  chaque  citoyen  des  sacrifices 
que  la  loi  politique  lui  commande  pour  la  cité  , en 
le  protégeant , quand  il  le  faut , dans  sa  personne  et 
dans  ses  biens , comme  s’il  était  , lui  seul , la  cité 
toute  entière.  Aussi , la  l’édaction  du  Code  civil  a 
d’abord  fixé  la  sollicitude  du  héros  que  la  nation  a 
établi  son  premier  magistrat , qui  anime  tout  par 
son  génie  , et  qui  croira  toujours  avoir  à travailler 
pour  sa  gloire  , tant  qu’il  lui  restera  quelque  chose 
à faire  pour  notre  bonheur. 
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Mais  quelle  tâche  que  la  rédaction  d’une  légis- 
lation civile  pour  un  grand  peuple  ! L’ouvrage  serait 
au-dessus  des  forces  humaines  , s’il  s’agissait  de 
donner  à ce  peuple  une  institution  absolument 
nouvelle  , et  si  , oubliant  qu’il  occupe  le  premier 
rang  parmi  les  nations  policées  , on  dédaignait  de 
profiter,  de  l’expérience  du  passé  , et  de  cette  tra- 
dition de  bon  sens,  de  réglés  et  de  maximes  , qui 
est  parvenue  jusqu’à  nous  , et  qui  forme  l’esprit  des 
siècles. 

Les  lois  ne  sont  pas  d.e  purs  actes  de  puissance  ; 
ce  sont  des  actes  de  sagesse , de  justice  et  de  raison. 
Le  législateur  exerce  moins  une  autorité  qu’un  sa- 
cerdoce. Il  ne  doit  point  perdre  de  vue  que  les  lois 
sont  faites  pour  les  hommes , et  non  les  hommes 
pour  les  lois  ; qu’elles  doivent  être  adaptées,  au 
caractère  , aux  habitudes  , à la  situation  du  peuple 
pour  lequel  elles  sont  faites  ; qu’il  faut  être  sobre 
de  nouveautés  en  matiere'de  législation  , parce  que 
s’il  est  possible , dans  une  institution  nouvelle  , de 
calculer  les  avantages  que  la  théorie  nous  offre  , il 
ne  l’est  pas  de  connaître  tous  les  inconvénients  que 
la  pratique  seule  peut  découvrir  ; qu’il  faut  laisser 
le  bien  , si  on  est  en  doute  du  mieux  ; qu’en  corri- 
geant un  abus , il  faut  encore  voir  les  dangers  de  la 
correction  même;  qu’il  serait  absurde  de  se  livrer  à 
des  idées  absolues  de  perfection  , dans  des  choses 
qui  ne  sont  susceptibles  que  d’une  bonté  relative  ; 
qu’au  lieu  de  changer  les  lois , il  est  presque  tou- 
jours plus  utile  de  présenter  aux  citoyens  de  nou- 
veaux motifs  de  les  aimer  ; que  l’histoire  nous  offre 
à peine  la  promulgation  de  deux  ou  trois  bonnes 
lois  dans  l’espace  de  plusieurs  siècles  ; qu’enfin  , 
il  71L  appartient  de  proposer  des  changements  , qu’à 
ceux  qui  sont  assez  heureusement  nés  pour  pénétrer, 
d’un  coup  de  génie , et  par  une  sorte  d’ illumination 
soudaine  , toute  la  constitution  d’un  état. 

Le  consul  Cambacérès  publia , il  y a quelques 
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aimées,  un  Projet  de  code  dans  lequel  les  matières 
se  trouvent  classées  avec  autant  de  précision  que  de 
méthode.  Ce  magistrat  , aussi  sage  qu’éclairé  , ne 
nous  eût  rien  laissé  à faire  , s’il  eût  pu  donner  un 
libre  essor  à ses  lumières  et  à ses  principes , et  si 
des  circonstances  impérieuses  et  passagères  n’eussent 
érigé  en  axiomes  de  droit , des  erreurs  qu’il  ne  par- 
tageait pas. 

Après  le  i8  brumaire  , une  commission  composée 
d’hommes  que  le  vœu  national  a placés  dans  diverses 
autorités  constituées  , fut  établie  pour  achever  un 
ouvrage  déjà  trop  souvent  repris  et  abandonné.  Les 
utiles  travaux  de  cette  commission  ont  dirigé  et 
abrégé  les  nôtres. 

A l’ouverture  de  nos  conférences  , nous  avons 
été  frappés  de  l’opinion  , si  généralement  répandue , 
que  , dans  la  rédaction  d’un  Code  civil , quelques 
textes  bien  précis  sur  chaque  matière  peuvent  suf- 
fire , et  que  le  grand  art  est  de  tout  simplifier  en 
prévoyant  tout. 

Tout  nitnplifter,  est  une  opération  sur  laquelle  on 
a besoin  de  s’entendre.  Tout  prévoir  , est  un  but  qu’il 
est  impossible  d’atteindre. 

Il  ne  faut  point  de  lois  inutiles  ; elles  affaibliraient 
les  lois  nécessaires  ; elles  compromettraient  la  cer- 
titude et  la  majesté  de  la  législation.  Mais  un  grand 
Etat  comme  la  France,  qui  est  à la  fois  agricole  et 
commercant , qui  renferme  tant  de  professions  dif- 
férentes , et  qui  offre  tant  de  genres  divers  d’indus- 
trie , ne  saurait  comporter  des  lois  aussi  simples  que 
celles  d’une  société  pauvre  ou  plus  réduite. 

Les  lois  des  douze  Tables  sont , sans  cesse  , pro- 
posées pour  modèle  : mais  peut-on  comparer  les 
institutions  d’un  peuple  naissant , avec  celles  d’un 
peuple  parvenu  au  plus  haut  degré  de  richesse  et 
de  civilisation  ? Rome  , née  pour  la  grandeur , et 
destinée,  pour  ainsi  dire  , à être  la  ville  éternelle  , 
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tarda-t-elle  à reconnaître  l’insuffisance  de  ses  pre- 
mières lois  ? Les  changements  survenus  insensible- 
ment dans  ses  mœurs  , n’en  produisirent- ils  pas 
dans  sa  législation  ? ne  commença-t-on  pas  bientôt 
a distinguer  le  droit  écrit  du  droit  non  écrit?  ne 
vit-on  pas  naître  successivement  les  sénatus-con- 
sultes  , les  plébiscites  , les  édits  des  préteurs  , les 
ordonnances  des  consuls , les  réglements  des  édiles  , 
les  réponses  ou  les  décisions  des  jurisconsultes  , les 
pragmatiqiies-sanctions  , les  rescrits  , les  édits  ’ les 
novelles  des  empereurs  ? L’histoire  de  la  législation 
de  Rome  est , à-peu-près,  celle  de  la  législation  de 
tous  les  peuples. 

Dans  les  Etats  despotiques  , où  le  prince  est  pro- 
prietaire de  tout  le  territoire  , ou  tout  le  commerce 
se  fait  au  nom  du  chef  de  l’Etat  et  à son  profit , où  les 
particuliers  n ont  ni  liberté,  ni  volonté , ni  propriété, 
il  y a plus  de  juges  et  de  bourreaux  que  de  lois  : 
mais  par  tout  où  les  citoyens  ont  des  biens  à con- 
server et  à défendre  ; par-tout  où  ils  ont  des  droits 
politiques  et  civils  ; par-tout  où  l’honneur  est  compté 
pour  quelque  chose  , il  faut  nécessairement  un  cer- 
tain nombre  de  lois  pour  faire  face  à tout.  Les  di- 
verses especes  de  biens , les  divers  genres  d’indus- 
trie , les  diverses  .situations  de  la  vie  humaine  , de- 
mandent des  réglés  différentes.  La  sollicitude  du  lé- 
gislateur est  obligée  de  se  proportionner  à la  multi- 
plicité et  à l’importance  des  objets  sur  lesquels  il 
faut  statuer.  De  là , dans  les  Codes  des  nations  po- 
licées , cette  prévoyance  scrupuleuse  qui  multiplie 
les  cas  particuliers  , et  semble  faire  un  art  de  la 
raison  même, 

Nous  n avons  donc  pas  cru  devoir  simplifier  les 
lois  , au  point  de  laisser  les  citoyens  sans  réglé  et 
sans  garantie  sur  leurs  plus  grands  intérêts. 

Nous  nous  sommes  également  préservés  de  la 
dangereuse  ambition  de  vouloir  tout  régler  et  tout 
prévoir.  Qui  pourrait  penser  que  ce  sont  ceux  même 
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auxquels  un  code  paraît  toujours  trop  volumineux  , 
<jui  osent  prescrire  impérieusement  au  législateur, 
la  terrible  tâche  de  né  rien  abandonner  à la  décision 
du  juge  ? 

Quoi  que  l’on  fasse , les  lois  positives  ne  sauraient 
jamais  entièrement  remplacer  l’usage  de  la  raison 
naturelle  dans  les  affaires  de  la  vie.  Les  besoins  de 
la  société  sont  si  variés  , la  communication  des 
hommes  est  si  active  , leurs  intérêts  sont  si  multi- 
pliés , et  leurs  rapports  si  étendus  , qu’il  est  impos- 
sible au  législateur  de  pourvoir  à tout. 

Dans  les  matières  mêmes  qui  fixent  particulière- 
ment son  attention , il  est  une  foule  de  détails  qui 
lui  échappent  , ou  qui  sont  trop  contentieux  et 
trop  mobiles  pour  pouvoir  devenir  l’objet  d’un  texte 
de  loi. 

D’ailleurs,  comment  enchaîner  l’action  du  temps  ? 
comment  s’opposer  au  cours  des  événements  , ou 
à la  pente  insensible  des  mœurs  ? comment  con- 
naître et  calculer  d’avance  ce  que  l’expérience  seule 
peut  nous  révéler  ? La  prévoyance  peut-elle  jamais 
s’étendre  à des  objets  que  la  pensée  ne  peut  at- 
teindre ? 

Un  code  , quelque  eomplet  qu’il  puisse  paraître, 
n’est  pas  plutôt  achevé , que  mille  questions  inat- 
tendues viennent  s’offrir  au  magistrat.  Car  les  lois  , 
une  fois  rédigées , demeurent  telles  qu’elles  ont  été 
écrites.  Les  hommes  , au  contraire  , ne  se  reposent 
jamais  ; ils  agissent  toujours  : et  ce  mouvement , qui 
ne  s arrête  pas  , et  dont  les  effets  sont  diversement 
modifiés  par  les  circonstances  , produit , à chaque 
instant , quelque  combinaison  nouvelle  , quelque 
nouveau  fait  , quelque  résultat  nouveau. 

Une  foule  de  choses  sont  donc  nécessairement 
abandonnées  à l’empire  de  l’usage  , à la  discussion 
des  hommes  instruits  , à l’arbitrage  des  juges. 

L’office  de  la  loi  est  de  fixer , par  de  grandes  vues, 
les  maximes  générales  du  droit  ; d’établir  des  prin- 
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cipes  féconds  en  conséquences , et  non  de  descendre 
dans  le  détail  des  questions  qui  peuvent  naître  sur 
chaque  matière. 

C’est  au  magistrat  et  au  jurisconsulte  , pénétrés 
de  l’esprit  général  des  lois  , à en  diriger  l’appli- 
cation. 

De  là  , chez  toutes  les  nations  policées  , on  voit 
toujours  se  former  , à côté  du  sanctuaire  des  lois  , 
et  sous  la  surveillance  du  législateur  , un  dépôt  de 
maximes  , de  décisions  et  de  doctrine  qui  s’épure 
journellement  par  la  pratique  et  par  le  choc  des 
débats  judiciaires  , qui  s’accroît  sans  cesse  de  toutes 
les  connaissances  acquises  , et  qui  a constamment 
été  regardé  comme  le  vrai  supplément  de  la  légis- 
lation. 

On  fait  à ceux  qui  professent  la  jurisprudence 
le  reproche  d’avoir  multiplié  les  subtilités  , les  com- 
pilations et  les  commentaires.  Ce  reproche  peut  être 
fondé.  Mais  dans  quel  art  , dans  quelle  science  ne 
s’est-on  pas  exposé  à le  mériter  ? Doit-on  accuser 
une  classe  particulière  d’hommes  , de  ce  qui  n’est 
qu’une  maladie  générale  de  l’esprit  humain  ? Il  est 
des  temps  où  l’on  est  condamné  à l’ignorance  , 
parce  qu’on  manque  de  livres  ; il  en  est  d’autres 
où  il  est  difficile  de  s’instruire  , parce  qu’on  en  a 
trop. 

Si  l’on  peut  pardonner  à l’intempérance  de  com- 
menter , de  discuter  et  d’écrire  , c’est  sur-tout  en 
jurisprudence.  On  n’hésitera  point  à le  croire  , si 
l’on  réfléchit  sur  les  fils  innombrables  qui  lient  les 
citoyens  , sur  le  développement  et  la  progression 
suceessive  des  objets  dont  le  magistrat  et  le  juris- 
consulte sont  obligés  de  s’oeeuper  , sur  le  cours  des 
événements  et  des  circonstances  qui  modifient  de 
tant  de  maniérés  les  relations  sociales , enfin  sur 
l’action  et  la  réaction  continue  de  toutes  les  pas- 
sions et  de  tous  les  intérêts  divers.  Tel  blâme  les 
subtilités  et  les  commentaires  , qui  devient , dans 
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une  cause  personnelle  , le  commentateur  le  plus 
subtil  et  le  plus  fastidieux. 

Il  serait , sans  doute  , désirable  que  toutes  les 
matières  pussent  être  réglées  par  des  lois. 

Mais  à défaut  de  texte  précis  sur  chaque  matière, 
un  lisage  ancien  , constant  et  bien  établi , une  suite 
non  interrompue  de  décisions  semblables  , une  opi- 
nion ou  une  maxime  reçue  , tiennent  lieu  de  loi. 
Quand  on  n’est  dirigé  par  rien  de  ce  qui  est  établi 
ou  connu , quand  il  s’agit  d’un  fait  absolument  nou- 
veau , on  remonte  aux  principes  du  droit  naturel. 
Car , si  la  prévoyance  des  législateurs  est  limitée  , 
la  nature  est  infinie  ; elle  s’applique  à tout  ce  qui 
peut  intéresser  les  hommes. 

Tout  cela  suppose  des  compilations  , des  recueils , 
des  traités  , de  nombreux  volumes  de  recherches  et 
de  dissertations. 

Le  peuple  , dit-on  , ne  peut , dans  ce  dédale  , 
démêler  ce  qu’il  doit  éviter  ou  ce  qu’il  doit  faire 
pour  avoir  la  sûreté  de  ses  possessions  et  de  ses 
droits. 

Mais  le  code , même  le  plus  simple  , serait-il  à la 
portée  de  toutes  les  classes  de  la  société  ? Les  pas- 
sions ne  seraient-elles  pas  perpétuellement  occupées 
à en  détourner  le  vrai  sens  ? Ne  faut-il  pas  une  cer- 
taine expérience  pour  faire  une  sage  application 
des  lois  ? Quelle  est  d’ailleurs  la  nation  à laquelle 
des  lois  simples  et  en  petit  nombre  aient  long-temps 
suffi  ? 

Ce  serait  donc  une  erreur  de  penser  qu’il  pût 
exister  un  corps  de  lois  qui  eût  d’avance  pourvu  à 
tous  les  cas  possibles  , et  qui  cependant  fût  à la 
portée  du  moindre  citoyen. 

Dans  l’état  de  nos  sociétés  , il  est  trop  heureux 
que  la  jurisprudence  forme  une  science  qui  puisse 
fixer  le  talent , flatter  l’amour-propre  et  réveiller 
l’émulation.  Une  classe  entière  d’hommes  se  voue 
dès-lors  à cette  science  , et  cette  classe  , consacrée  à 
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l’étude  des  lois  , offre  des  conseils  et  des  défenseurs 
aux  citoyens  qui  ne  pourraient  se  diriger  et  se  dé- 
fendre eux-mêmes  , et  devient  comme  le  séminaire 
de  la  magistrature. 

Il  est  trop  heureux  qu’il  y ait  des  recueils  , et 
une  tradition  suivie  d’usages  , de  maximes  et  de 
réglés , pour  que  l’on  soit , en  quelque  sorte  , néces- 
sité à juger  aujourd’hui , comme  on  a jugé  liier  , et 
qu’il  n’y  ait  d’autres  variations  dans  les  jugements 
publics  , que  celles  qui  sont  amenées  par  le  progrès 
des  lumières  et  par  la  force  des  circonstances. 

Il  est  trop  heureux  que  la  nécessité  où  est  le  juge , 
de  s’instruire  , de  faire  des  recherches , d’approfon- 
dir les  questions  qui  s’offrent  à lui , ne  lui  permette 
jamais  d’oublier  que  , s’il  est  des  choses  qui  sont 
arbitraires  à sa  raison  , il  n’en  est  point  qui  le  soient 
purement  à son  caprice  ou  à sa  volonté. 

En  Turquie , où  la  jurisprudence  n’est  point  un 
art , où  le  hacha  peut  prononcer  comme  il  le  veut , 
quand  des  ordres  supérieurs  ne  le  gênent  pas  , on 
voit  les  justiciables  ne  demander  et  ne  recevoir  jus- 
tice qu’avec  effi’oi  Pourquoi  n’a-t-on  pas  les  mêmes 
inquiétudes  auprès  de  nos  juges  ? c’est  qu’ils  sont 
rompus  aux  affaires  , qu’ils  ont  des  lumières  , des 
connaissances  , et  qu’ils  se  croient  sans  cesse  obligés 
de  consulter  celles  des  autres.  On  ne  saurait  com- 
prendre combien  cette  habitude  de  science  et  de 
raison  adoucit  et  réglé  le  pouvoir. 

Pour  combattre  l’autorité  que  nous  reconnaissons 
dans  les  juges  , de  statuer  sur  les  choses  qui  ne  sont 
pas  déterminées  par  les  lois  , on  invoque  le  droit 
qu’a  tout  citoyen  de  n’étre  jugé  que  d’après  une  loi 
antérieure  et  constante. 

Ce  droit  ne  peut  être  méconnu.  Mais  , pour  son 
application , il  faut  distinguer  les  matières  crimi- 
nelles d’avec  les  matières  civiles. 

Les  matières  criminelles , qui  ne  roulent  que  sur 
certaines  actions , sont  circonscrites  ; les  matières 
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civiles  ne  le  sont  pas.  Elles  embrassent  indéfiniment 
toutes  les  actions  et  tous  les  intérêts  compliqués  et 
variables  qui  peuvent  devenir  un  objet  de  litige 
entre  des  hommes  vivant  en  société.  Conséquem- 
ment , les  matières  criminelles  peuvent  devenir  l’ob- 
jet d’une  prévoyance  dont  les  matières  civiles  ne 
sont  pas  susceptibles. 

En  second  lieu  , dans  les  matières  civiles  , le  dé- 
bat existe  toujours  entre  deux  ou  plusieurs  citoyens. 
Une  question  de  propriété , ou  toute  autre  question 
semblable  , ne  peut  rester  indécise  entre  eux.  On  est 
forcé  de  prononcer  ; de  quelque  maniéré  que  ce  soit , 
il  faut  tenniner  le  litige.  Si  les  parties  ne  peuvent 
pas  s’accorder  elles  mêmes  , c|ue  fait  alors  l’Etat  ? 
dans  l’impossibilité  de  leur  donner  des  lois  sur  tous 
les  objets , il  leur  offre  , dans  le  magistrat  public  , 
un  arbitre  éclairé  et  impartial  dont  la  décision  les 
empêche  d’en  venir  aux  mains  , et  leur  est  certaine- 
ment plus  profitable  qu’un  litige  prolongé  , dont 
elles  ne  pourraient  prévoir  ni  les  suites  ni  le  terme. 
L’arbitraire  apparent  de  l’équité  vaut  encore  mieux 
que  le  tumulte  des  passions. 

Mais  , dans  les  matières  criminelles  ,.le  débat  est 
entre  le  citoyen  et  le  public.  La  volonté  du  public 
ne  peut  être  représentée  que  par  celle  de  la  loi.  Le 
citoyen  dont  les  actions  ne  violent  point  la  loi , ne 
saurait  donc  être  inquiété  ni  accusé  au  nom  du  pu- 
blic. Non-seulement  alors  on  n’est  pas  forcé  de  ju- 
ger ; mais  il  n’y  a pas  même  matière  à jugement. 

La  loi  qui  sert  de  litre  à l’accusation  , doit  être 
antérieure  à l’action  pour  laquelle  on  accuse.  Le 
législateur  ne  doit  point  frapper  sans  avertir  : s’il 
en  était  autrement , la  loi , contre  son  objet  essen- 
tiel , ne  se  proposerait  donc  pas  de  rendre  les  hom- 
mes meilleurs  , mais  seulement  de  les  rendre  plus 
malheureux;  ce  qui  serait  contraire  à l’essence  même 
des  choses. 

Ainsi  , en  matière  criminelle  , où  il  n’y  a qu’un 
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texte  formel  et  préexistant  qui  puisse  fonder  l’action 
du  juge  , il  faut  des  lois  précises  et  point  de  juris- 
prudence. Il  en  est  autrement  en  matière  civile  : là  , 
il  faut  une  jurisprudence  , parce  qu’il  est  Impossible 
de  régler  tous  les  objets  civils  par  des  lois  , et  qu’il 
est  nécessaire  de  terminer , entre  particuliers  , des 
contestations  qu’on  ne  pourrait  laisser  indécises , 
sans  forcer  chaque  citoyen  à devenir  juge  dans  sa 
propre  cause  , et  sans  oublier  que  la  justice  est  la 
première  dette  de  la  souveraineté. 

Sur  le  fondement  de  la  maxime  que  les  juges 
doivent  obéir  aux  lois  , et  qu’il  leur  est  défendu  de 
les  interpréter , les  tribunaux , dans  ces  dernieres 
années  , renvoyaient  par  des  référés  les  justiciables 
au  pouvoir  législatif,  toutes  les  fois  qu’ils  man- 
quaient de  loi , ou  que  la  loi  existante  leur  parais- 
sait obscure.  Le  tribunal  de  cassation  a constamment 
réprimé  cet  abus  , comme  un  déni  de  justice. 

Il  est  deux  sortes  d’interprétations  : l’une  par 
voie  de  doctrine  , et  l’autre  par  voie  d’autorité. 

L’interprétation  par  voie  de  doctrine  , consiste 
à saisir  le  vrai  sens  des  lois , à les  appliquer  avec 
discernement,  et  à les  suppléer  dans  les  cas  qu’elles 
n’ont  pas  réglés.  Sans  cette  espece  d’interprétation 
pourrait-on  concevoir  la  possibilité  de  remplir  l’office 
déjugé? 

L’interprétation  par  voie  d’autorité , consiste  à 
résoudre  les  questions  et  les  doutes,  par  voie  de 
reglements  ou  de  dispositions  générales.  Ce  mode 
d’interprétation  est  le  seul  qui  soit  interdit  au  juge. 

Quand  la  loi  est  claire , il  faut  la  suivre  ; quand 
elle  est  obscure  , il  faut  en  approfondir  les  dispo- 
sitions. Si  l’on  manque  de  loi,  il  faut  consulter 
l’usage  ou  l’équité.  L’équité  est  le  retour  à la  loi  na- 
turelle , dans  le  silence , l’opposition  ou  l’obscurité 
des  lois  positives. 

Forcer  le  magistrat  de  recourir  au  législateur  , ce 
serait  admettre  le  plus  funeste  des  principes  ; ce 
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serait  renouveler  parmi  nous , la  désastreuse  législa- 
tion des  rescrits.  Car, lorsque  le  législateur  intervient 
pour  prononcer  sur  des  affaires  nées  et  vivement 
agitées  entre  particuliers , il  n’est  pas  plus  à l’abri 
des  surprises  que  les  tribunaux.  On  a moins  à re- 
douter l’arbitraire  réglé  , timide  et  circonspect  d’un 
magistrat  qui  peut  être  réformé , et  qui  est  soumis 
à l’action  en  forfaiture  , que  l’arbitraire  absolu 
d’un  pouvoir  indépendant  qui  n’est  jamais  respon- 
sable. 

Les  parties  qui  traitent  entre  elles  sur  une  matière 
que  la  loi  positive  n’a  pas  définie  , se  soumettent 
aux  usages  reçus  , ou  à l’équité  universelle , à défaut 
de  tout  usage.  Or , constater  un  point  d’usage  et 
l’appliquer  à une  contestation  privée  , c’est  faire  un 
acte  judiciaire , et  non  un  acte  législatif.  L’application 
même  de  cette  équité  ou  de  cette  justice  distributive , 
qui  suit  et  qui  doit  suivre  , dans  chaque  cas  particu- 
lier , tous  les  petits  fils  par  lesquels  une  des  parties 
litigeantes  tient  à l’autre , ne  peut  jamais  appartenir 
au  législateur , uniquement  ministre  de  cette  justice 
ou  de  cette  équité  générale , qui , sans  égard  à aucune 
circonstance  particulière  , embrasse  l’universalité  des 
choses  et  des  personnes.  Des  lois  intervenues  sur 
des  affaires  privées , seraient  donc  souvent  suspectes 
de  partialités  et  toujours  elles  seraient  rétroactives 
et  injustes  pour  ceux  dont  le  litige  aurait  précédé 
l’intervention  de  ces  lois. 

De  plus , le  recours  au  législateur  entraînerait 
des  longuedrs  fatales  au  justiciable;  et,  ce  qui  est 
pire , il  compromettrait  la  sagesse  et  la  sainteté  des 
lois. 

En  effet , la  loi  statue  sur  tous  : elle  considéré  les 
hommes  en  masse , jamais  comme  particuliers  ; elle 
ne  doit  point  se  mêler  des  faits  individuels  ni  des 
litiges  qui  divisent  les  citoyens.  S’il  en  était  autre- 
ment , il  faudrait  journellement  faire  de  nouvelles 
lois  : leur  multitude  étoufferait  leur  dignité  et  nuirait 
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a leur  observation.  Le  jurisconsulte  serait  sans  fonc- 
tions , et  le  législateur  , entraîné  par  les  détails  , ne 
serait  bientôt  plus  que  jurisconsulte.  Les  intérêts 
particuliers  assiégeraient  la  puissance  législative  ; ils 
la  détourneraient , à chaque  instant , de  l’intérêt  gé- 
néral de  la  société. 

Il  y a une  science  pour  les  législateurs  , comme 
il  y en  a une  pour  les  magistrats  ; et  l’une  ne  res- 
semble pas  à l’autre.  La  science  du  législateur  con- 
siste à trouver  dans  chaque  matière,  les  principes 
les  plus  favorables  au  bien  commun  : la  science  du 
magistrat  est  de  mettre  ces  principes  en  action , de 
les  ramifier , de  les  étendre,  par  une  application  sage 
et  raisonnée,  aux  hypothèses  privées  ; d’étudier  l’es- 
prit de  la  loi  quand  la  lettre  tue  ; et  de  ne  pas  s’expo- 
ser au  risque  d’être  , tour-à-tour , esclave  et  rebelle  , 
et  de  désobéir  par  esprit  de  servitude. 

Il  faut  que  le  législateur  veille  sur  la  jurispru- 
dence ; il  peut  être  éclairé  par  elle , et  il  peut , de 
son  côté , la  corriger  ; mais  il  faut  qu’il  y en  ait  une. 
Dans  cette  immensité  d’objets  divers , qui  compo- 
sent les  matières  civiles,  et  dont  le  jugement , dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas  , est  moins  l’applica- 
tion d’un  texte  précis  , que  la  combinaison  de  plu- 
sieurs textes  qui  conduisent  à la  décision  bien  plus 
qu’ils  ne  la  renferment , on  ne  peut  pas  plus  se 
passer  de  jurisprudence  que  de  lois.  Or  , c’est  à la 
jurisprudence  que  nous  abandonnons  les  cas  rares 
et  extraordinaires  qui  ne  sauraient  entrer  dans  le 
plan  d^une  législation  raisonnable , les  détails  trop 
variables  et  trop  contentieux  qui  ne  doivent  point 
occuper  le  législateur , et  tous  les  objets  que  l’on 
s’efforcerait  inutilement  de  prévoir  , ou  qu’une  pré- 
voyance précipitée  ne  pourrait  définir  sans  danger. 
C’est  à l’expérience  à combler  successivement  les 
vides  que  nous  laissons.  Les  codes  des  peuples  se 
font  avec  le  temps  ; mais,  a proprement  parler  , on  ne 
les  fait  pas. 
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Il  nous  a paru  utiîe  de  commencer  nos  travaux 
par  un  livre  préliminaire , Du  droit  et  des  lois  en 
général. 

Le  droit  est  la  raison  universelle , la  suprême 
raison  fondée  sur  la  nature  même  des  choses.  Les 
lois  sont  ou  ne  doivent  être  que  le  droit  réduit  en 
réglés  positives , en  préceptes  particuliers. 

Le  droit  est  moralement  obligatoire  ; mais  par  • 
lui-même  il  n’emporte  aucune  contrainte  ; il  dirige, 
les  lois  commandent  ; il  sert  de  boussole  , et  les  lois 
de  compas. 

Les  divers  peuples  entre  eux  ne  vivent  que  sous 
l’empire  du  droit  ; les  membres  de  chaque  cité  sont 
régis  , comme  hommes , par  le  droit , et  comme  ci- 
toyens , par  des  lois. 

Le  droit  naturel  et  le  droit  des  gens  ne  different 
point  dans  leur  substance , mais  seulement  dans  leur 
application.  La  raison,  en  tant  qu’elle  gouverne  in- 
définiment tous  les  hommes,  s’appelle  droit  naturel  ; 
et  elle  est  appelée  droit  des  gens , dans  les  relations 
de  peuple  à peuple. 

Si  l’on  parle  d’un  droit  des  gens  naturel  et  d’un 
droit  des  gens  positif , c’est  pour  distinguer  les  prin- 
cipes éternels  de  justice  que  les  peuples  n’ont  point 
faits  , et  auxquels  les  divers  corps  de  nations  sont 
soumis  comme  les  moindres  individus  , d’avec  les 
capitulations , les  traités  et  les  coutumes  , qui  sont 
l’ouvrage  des  peuples. 

En  jetant  les  yeux  sur  les  définitions  que  la  plu- 
part des  jurisconsultes  ont  données  de  la  loi , nous 
nous  sommes  apperçus  combien  ces  définitions  sont 
défectueuses.  Elles  ne  nous  mettent  point  à portée 
d’apprécier  la  différence  qui  existe  entre  un  principe 
de  morale  et  une  loi  d’Etat. 

Dans  chaque  cité  , la  loi  est  une  déclaration  so- 
lennelle de  la  volonté  du  souverain  sur  un  objet 
d’intérêt  commun. 

Toutes  les  lois  se  rapportent  aux  personnes  ou 
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aux  biens  , et  aux  biens  pour  l’utilité  des  per- 
sonnes. 

Il  importe  , même  en  traitant  uniquement  des 
matières  civiles  , de  donner  une  notion  générale 
des  diverses  especes  de  lois  qui  régissent  un  peuple  ; 
car  toutes  les  lois  , de  quelque  ordre  qu’elles  soient , 
ont  entre  elles  des  rapports  nécessaires.  Il  n’est  point 
de  question  privée  dans  laquelle  il  n’entre  quelque 
vue  d’administration  publique  ; comme  il  n’est  au- 
cun objet  public  qui  ne  touche  plus  ou  moins  aux 
principes  de  cette  justice  distributive  qui  réglé  les 
intérêts  privés. 

Pour  connaître  les  divers  ordres  de  lois  , U suffit 
d’observer  les  diverses  especes  de  rapports  qui 
existent  entre  des  hommes  vivant  dans  la  même  so- 
ciété. 

Les  rapports  de  ceux  qui  gouvernent  avec  ceux 
qui  sont  gouvernés , et  de  chaque  citoyen  avec 
tous  , sont  la  matière  des  lois  constitutionnelles  et 
politiques. 

Les  lois  civiles  disposent  sur  les  rapports  naturels 
ou  conventionnels , forcés  ou  volontaires , de  ri- 
gueur ou  de  simple  convenance  , qui  lient  tout  in- 
dividu à un  autre  individu  ou  à plusieurs. 

Le  code  civil  est  sous  la  tutele  des  lois  politiques  ; 
il  doit  leur  être  assorti.  Ce  sei’ait  un  grand  mal  qu’il 
y eût  de  la  contradiction  dans  les  maximes  qui  gou- 
vernent les  hommes. 

Les  lois  pénales  ou  criminelles  sont  moins  une 
espece  particulière  de  lois  que  la  sanction  de  toutes 
les  autres. 

Elles  ne  règlent  pas,  à proprement  parler,  les 
rapports  des  hommes  entre  eux , mais  ceux  de 
chaque  homme  avec  les  lois  qui  veillent  pour  tous. 

Les  affaires  militaires  , le  commerce  , le  fisc , et 
plusieurs  autres  objets , supposent  des  rapports  par- 
ticuliers qui  n’appartiennent  exclusivement  à aucune 
des  divisions  précédentes. 
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Les  lois  , proprement  dites  , different  des  simples 
reglements.  C’est  aux  lois  à poser,  dans  chaque 
matière  , les  réglés  fondamentales  , et  à déterminer 
les  formes  essentielles.  Les  détails  d’exécution , les 
précautions  provisoires  ou  accidentelles , les  objets 
instantanées  ou  variables , en  un  mot , toutes  les 
choses  qui  sollicitent  bien  plus  la  surveillance  de 
l’autorité  qui  administre  que  l’intervention  de  la 
puissance  qui  institue  ou  qui  crée  , sont  du  ressort 
des  réglements.  Les  réglements  sont  des  actes  de 
magistrature,  et  les  lois  des  actes  de  souveraineté. 

Les  lois  ne  pouvant  obliger  sans  être  connues , 
nous  nous  sommes  occupés  de  la  forme  de  leur 
promulgation.  Elles  ne  peuvent  etre  notifiées  à 
chaque  individu.  On  est  forcé  de  se  contenter  d une 
publicité  relative , qui , si  elle  ne  peut  produire  à 
temps  , dans  chaque  citoyen , la  connaissance  de 
la  loi  à laquelle  il  doit  se  conformer , suffit  au  moins 
pour  prévenir  tout  arbitraire  sur  le  moment  où  la 
loi  doit  être  exécutée. 

Nous  avons  déterminé  les  divers  effets  de  la  loi. 
Elle  permet  ou  elle  défend  ; elle  ordonne  , elle 
établit , elle  corrige  , elle  punit  ou  elle  récompense. 
Elle  oblige  indistinctement  tous  ceux  qui  vivent 
sous  son  empire  ; les  étrangers  même , pendant  leur 
résidence , sont  les  sujets  casuels  des  lois  de  l’Etat. 
Habit ei'  le  territoire  , c’est  se  soumettre  à la  sou- 
veraineté. 

Ce  qui  n’est  pas  contraire  aux  lois , est  licite. 
Mais  ce  qui  leur  est  conforme  , n’est  pas  toujours 
honnête  ; car  les  lois  s’occupent  plus  du  bien  poli- 
tique de  la  société  que  de  la  perfection  morale  de 
l’homme. 

En  général , les  lois  n’ont  point  d’effet  rétroactif. 
Le  principe  est  incontestable.  Nous  avons  pourtant 
limité  ce  principe  aux  lois  nouvelles  , nous  ne  l’a- 
vons point  étendu  à celles  qui  ne  font  que  rap- 
peler ou  expliquer  les  anciennes  lois.  Les  erreurs 
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OU  les  abus  intermédiaires  ne  font  point  droit,  à 
moins  que  , dans  l’intervalle  d’une  loi  à l’autre  , 
elles  n’aient  été  consacrées  par  des  transactions  , 
par  des  jugements  en  dernier  ressort , ou  par  des 
décisions  arbitrales  passées  en  force  de  chose  ju- 
gée. 

Les  lois  conservent  leur  effet , tant  qu’elles  ne  sont 
point  abrogées  par  d’antres  lois , ou  qu’elles  ne  sont 
point  tombées  en  désuétude.  Si  nous  n’avons  pas 
formellement  autorisé  le  mode  d’abrogation  par  la 
désuétude  ou  le  non-usage  , c’est  qu’il  eût  peut-être 
été  dangereux  de  le  faire.  Mais  peut-on  se  dissimuler 
l’influence  et  l’utilité  de  ce  concert  indélibéré , de 
cette  puissance  invisible , par  laquelle , sans  secousse 
et  sans  commotion  , les  peuples  se  font  justice  des 
mauvaises  lois , et  qui  semblent  protéger  la  société 
contre  les  surprises  faites  au  législateur,  et  le  légis- 
lateur contre  lui-même. 

Le  pouvoir  judiciaire  , établi  pour  appliquer  les 
lois  , a besoin  d’être  dirigé  , dans  cette  application  , 
par  certaines  réglés.  Nous  les  avons  tracées  : elles 
sont  telles , que  la  raison  particulière  d’aucun  homme 
ne  puisse  jamais  prévaloir  sur  la  loi , raison  pu- 
blique. 

Après  avoir  rédigé  le  livre  préliminaire  Du  droit 
et  des  lots  en  général , nous  avons  passé  aux  objets 
que  les  lois  civiles  sont  chargées  de  définir  et  de 
régler. 

La  France  , autrefois  divisée  en  pays  coutumiers 
et  en  pays  de  droit  écrit , était  régie  , en  partie  par 
des  coutumes  , et  en  partie  par  le  droit  écrit.  Il  y 
avait  quelques  ordonnances  royales  communes  à 
tout  l’empire. 

Depuis  la  révolution,  la  législation  française  a 
subi , sur  des  points  importants , des  changements 
considérables.  Faut-il  écarter  tout  ce  qui  est  nou- 
veau? Faut-il  dédaigner  tout  ce  qui  est  ancien? 
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Le  droit  écrit  qui  se  compose  des  lois  romaines  , 
a civilisé  l’Europe.  La  découverte  que  nos  aïeux 
firent  de  la  Compilation  de  Justinien  , fut  pour 
eux  une  sorte  de  révélation.  C’est  à cette  époque 
que  nos  tribunaux  prirent  une  forme  plus  régulière  , 
et  que  le  terrible  pouvoir  déjuger  fut  soumis  à des 
principes. 

La  plupart  des  auteurs  qui  censurent  le  droit 
romain  avec  autant  d’amertume  que  de  légèreté  , 
blaspliement  ce  qu’ils  ignorent.  On  en  sera  bien- 
tôt convaincu , si , dans  les  collections  qui  nous 
ont  transmis  ce  droit , on  sait  distinguer  les  lois 
qui  ont  mérité  d’être  appelées  la  raison  écrite  , 
d’avec  celles  qui  ne  tenaient  qu’à  des  institutions 
particulières  , étrangères  à notre  situation  et  à nos 
usages  ; si  l’on  sait  distinguer  encore  les  sénatus- 
consultes  , les  plébiscites , les  édits  des  bons  princes  , 
d’avec  les  rescrits  des  empereurs , espece  de  législa- 
tion mendiée , accordée  au  crédit  ou  à l’importunité, 
et  fabriquée  dans  les  cours  de  tant  de  monstres  qui 
ont  désolé  Rome , et  qui  vendaient  publiquement 
les  jugements  et  les  lois. 

Dans  le  nombre  de  nos  coutumes , il  en  est , sans 
doute  , qui  portent  l’empreinte  de  notre  première 
barbarie  ; mais  il  en  est  aussi  qui  font  honneur  à 
la  sagesse  de  nos  peres  , qui  ont  formé  le  carac- 
tère national,  et  qui  sont  dignes  des  meilleurs  temps. 
Nous  n’avons  renoncé  qu’à  celles  dont  l’esprit  a dis- 
paru devant  un  autre  esprit , dont  la  lettre  n’est 
qu’une  source  journalière  de  controverses  intermi- 
nables , et  qui  répugnent  autant  à la  raison  qu’à 
nos  mœurs. 

En  examinant  les  dernieres  ordonnances  royales , 
nous  en  avons  conservé  tout  ce  qui  tient  à l’ordre 
essentiel  des  sociétés  , au  maintien  de  la  décence 
publique , à la  siireté  des  patrimoines , à la  prospé- 
rité générale. 

Nous  avons  respecté,  dans  les  lois  publiées  par 
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nos  assemblées  nationales  sur  les  matières  civiles , 
toutes  celles  qui  sont  liées  aux  grands  changements 
opérés  dans  l’ordre  politique,  ou  qui,  par  elles- 
mêmes  nous  ont  paru  évidemment  préférables  à 
des  institutions  usées  et  défectueuses.  Il  faut  chan- 
ger , quand  la  plus  funeste  de  toutes  les  innova- 
tions serait,  pour  ainsi  dire,  de  ne  pas  innover. 
On  ne  doit  point  céder  à des  préventions  aveugles. 
Tout  ce  qui  est  ancien  a été  nouveau.  L’essentiel  est 
d’imprimer  aux  institutions  nouvelles  , ce  caractère 
■ de  permanence  et  de  stabilité  qui  puisse  leur  garantir 
le  droit  de  devenir  anciennes. 

Nous  avons  fait,  s’il  est  permis  de  s’exprimer 
ainsi,  une  transaction  entre  le  droit  écrit  et  les 
coutumes  , toutes  les  fols  qu’il  nous  a été  possible 
de  concilier  leurs  dispositions , ou  de  les  modifier 
les  unes  par  les  autres , sans  rompre  l’unité  du  sys- 
tème , et  sans  choquer  l’esprit  général.  Il  est  utile 
de  conserver  tout  ce  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  dé- 
truire : les  lois  doivent  ménager  les  habitudes, 
quand  ces  habitudes  ne  sont  pas  des  vices.  On  rai- 
sonne trop  souvent  comme  si  le  genre  humain  finis- 
sait et  commençait  à chaque  instant  , sans  aucune 
sorte  de  communication  entre  une  génération  et 
celle  qui  la  remplace.  Les  générations , en  se  suc- 
cédant , se  mêlent , s’entrelacent  et  se  confondent. 
Un  législateur  isolerait  ses  institutions  de  tout  ce 
qui  peut  les  naturaliser  sur  la  terre , s’il  n’observait 
avec  soin  les  rapports  naturels  qui  lient  toujours  , 
plus  ou  moins  , le  présent  au  passé  , et  l’avenir  au 
présent , et  qui  font  qu’un  peuple , à moins  qu’il 
ne  soit  exterminé  , ou  qu’il  ne  tombe  dans  une 
dégradation  pire  que  l’anéantissement , ne  cesse  ja- 
mais , jusqu’à  un  certain  point  , de  se  ressembler 
à lui-même.  Nous  avons  trop  aimé  , dans  nos  temps 
modernes , les  changements  et  les  réformes  ; si , en 
matière  d’institutions  et  de  lois , les  siècles  d’igno- 
rance sont  le  théâtre  des  abus  , les  siècles  de  philo- 
Conférencc.  /.  c 
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Sophie  et  de  lumières  ne  sont  que  trop  souvent  le 
théâtre  des  excès. 

T e mariaee  , le  gouvernement  des  familles , 1 état 
des  enfants  fies  tuteles , les  questions  de  domicile, 
les  droits  des  absents,  la  différente  nature  des  biens  , 
!es  divers  moyens  d’acquérir,  de  conserver  ou 

d’accroître  sa  fortune  ; les  ’ 

sont  les  principaux  objets  d un  code  civil.  Pîous 
devons  exposer  les  principes  qui  ont  moUve  n 
toZs  de  loi  sur  ces  objets  importants  , et  indiquer 
L rapports  que  ces  projets  peuvent  avoir  avec 
bien  général,  avec  les  mœurs  publiques  , avec  le 
bonheur  des  particuliers,  et  avec  l’etat  présent  de 
toutes  choses. 

Ce  n’est  que  dans  ces  derniers  temps  que  l’on 
a eu  des  idées  précises  sur  le  mariage.  Le  melang 
des  Institutions  civiles  et  des  i-^^^^Xewftî  o- 
avait  obscurci  les  premières  notions.  ^ 

logiens  ne  voyaient  dans  le  mariage  , que  le  sacr - 
ment-,  la  plupart  des  jurisconsultes  n y voyaient  q 

Quelquesauteursfaisaientdu  ma^^^^^ 

une  espece  d’acte  mixte  , qui  renferme  a-la-fois  et 
un  contrat  civil  et  un  contrat  ecclésiastique.  La  loi 
naturelle  n’était  comptée  pour  rien  dans  le  premiei 
et  le  plus  grand  acte  de  la  nature. 

Les  idées  confuses  que  l’on  avait  sur  1 essence 
sur  les  caractères  de  l’union  conjugale  , produisaient 
à"  journaliers  dan,  la 

la  jurisprudence.  Il  y avait  toujours 
sacerdoce  et  l’empire,  quand  d s agissait  de  faire 
des  lois  ou  de  prononcer  des  jugements  sur  cette 
importante  matière.  On  ignorait  ce  que  c est  que 
le  Lriage  en  soi,  ce  que  les  lois  cwiles  ont  ajoute 
aux  lois  naturelles,  ce  que  les  lois  religieuses  ont 
ajouté  aux  lois  civiles  , et  jusqu’ou  peut  s eteiidie 
l’autorité  de  ces  diverses  especes  de  lois. 
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Toutes  ces  incertitudes  se  sont  évanouies , tous 
ces  embarras  se  sont  dissipés , à mesure  que  l’on  est 
remonté  à la  véritable  origine  du  mariage,  dont  la 
date  est  celle  même  de  la  création. 

Nous  nous  sommes  convaincus  que  le  mariage, 
qui  existait  avant  l’établissement  du  christianisme  , 
qui  a précédé  toute  loi  positive  , et  qui  dérive  de 
la  constitution  même  de  notre  être , n’est  ni  un 
acte  civil , ni  un  acte  religieux  , mais  un  acte  na- 
turel qui  a fixé  l’attention  des  législateurs  , et  que 
la  religion  a sanctifié. 

Les  jurisconsultes  romains , en  parlant  du  ma- 
riage , ont  souvent  confondu  l’ordre  physique  de 
la  nature  , qui  est  commun  à tous  les  êtres  ani- 
més , avec  le  droit  naturel , qui  régit  particuliè- 
rement les  hommes  , et  qui  est  fondé  sur  les  rap- 
ports que  des  êtres  intelligents  et  libres  ont  avec 
leurs  semblables.  De  là  on  a mis  en  question  s’il 
y avait  quelque  caractère  de  moralité  dans  le  ma- 
riage considéré  dans  l’ordre  purement  naturel. 

On  conçoit  que  les  êtres  dépourvus  d’intelligence, 
qui  ne  cedent  qu’à  un  mouvement  ou  à un  pen- 
chant aveugle , n’ont  entre  eux  que  des  rencontres 
fortuites  , ou  des  rapprochements  périodiques  , 
dénués  de  toute  moralité.  Mais  chez  les  hommes  , 
la  raison  se  mêle  toujours  , plus  ou  moins , à tous 
les  actes  de  leur  vie , le  sentiment  est  à côté  de  l’ap- 
pétit , le  droit  succédé  à l’instinct , et  tout  s’épure 
ou  s’ennoblit. 

Sans  doute , le  désir  général  qui  porte  un  sexe 
vers  l’autre  , appartient  uniquement  à l’ordre  phy- 
sique de  la  nature  : mais  le  choix , la  préférence  ; 
l’amour  , qui  détermine  ce  désir  , et  le  fixe  sur  un 
seul  objet , ou  qui , du  moins , lui  donne , sur  l’objet 
préféré  un  plus  grand  degré  d’énergie  ; les  égards 
mutuels  , les  devoirs  et  les  obligations  réciproques 
qui  naissent  de  l’union  une  fois  formée , et  qui  s’éta- 
blissent entre  des  êtres  raisonnables  et  sensibles  j tout 
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cela  appartient  au  droit  naturel.  Dès-lors  , ce  n’est 
plus  une  simple  rencontre  que  nous  appercevons  , 
c’est  un  véritable  contrat. 

L’amour , ou  le  sentiment  de  préférence  qui  forme 
ce  contrat , nous  donne  la  solution  de  tous  les  pro- 
blèmes proposés  sur  la  pluralité  des  femmes  ou  des 
liommes  , dans  le  mariage  ; car  , tel  est  l’empire  de 
l’amour  , qu’à  l’exception  de  l’objet  aimé  , un  sexe 
n’est  plus  rien  pour  l’autre.  La  préférence  que  l’on 
accorde  , on  veut  l’obtenir  ; l’engagement  doit  être 
réciproque.  Bénissons  la  nature , qui , en  nous  don- 
nant des  penchants  irrésistibles  , a placé  dans  notre 
propre  cœur  , la  réglé  et  le  frein  de  ces  penchants. 
On  a pu  dire  que  , sous  certains  climats  et  dans  cer- 
taines circonstances  , la  polygamie  est  une  chose 
moins  révoltante  que  dans  d’autres  circonstances  et 
sous  d’autres  climats.  Mais  , dans  tous  les  pays , elle 
est  inconciliable  avec  l’essence  d’un  engagement  par 
lequel  on  se  donne  tout , le  corps  et  le  cœur.  Nous 
avons  donc  posé  la  maxime,  que  le  mariage  ne  peut 
être  que  l’engagement  de  deux  individus  , et  que , 
tant  qu’un  premier  mariage  subsiste , il  n’est  pas 
permis  d’en  contracter  un  second. 

Le  rapprochement  de  deux  sexes  que  la  nature 
n’a  faits  si  différents  que  pour  les  unir  , a bientôt 
des  effets  sensibles.  La  femme  devient  mere  : un 
nouvel  instinct  se  développe  , de  nouveaux  senti- 
ments , de  nouveaux  devoirs  fortifient  les  premiers. 
La  fécondité  de  la  femme  ne  tarde  pas  à se  manifester 
encore.  La  nature  étend  insensiblement  la  durée  de 
l’union  conjugale  , en  cimentant  chaque  année  cette 
union  par  des  jouissances  nouvelles  , et  par  de  nou- 
velles obligations.  Elle  met  à profit  chaque  situa- 
tion , chaque  événement  , pour  en  faire  sortir  un 
nouvel  ordre  de  plaisirs  et  de  vertus. 

L’éducation  des  enfants  exige  , pendant  une  lon- 
gue suite  d’années,  les  soins  communs  des  auteurs 
de  leurs  jours.  Les  hommes  existent  long  - temps 
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avant  de  savoir  vivre  ; comme  , vers  la  lin  de  leur 
carrière  , souvent  ils  cessent  de  vivre  avant  de  cesser 
d’exister.  Il  faut  protéger  le  berceau  de  l’enfance 
contre  les  maladies  et  les  besoins  qui  l’assiègent. 
Dans  un  âge  plus  avancé  , l’espint  a besoin  de  cul- 
ture. Il  importe  de  veiller  sur  les  premiers  déve- 
loppements du  cœur  , de  réprimer  ou  de  diriger 
les  premières  saillies  des  passions  , de  protéger  les 
efforts  d’une  raison  naissante  , contre  toutes  les  es- 
peces de  séductions  qui  l’environnent  , d’épier  la 
nature  pour  n’en  pas  contrarier  les  opérations  , afin 
d’achever  avec  elle  le  grand  ouvrage  auquel  elle  dai- 
gne nous  associer. 

Pendant  tout  ce  temps  , le  mari , la  femme  , les 
enfants  réunis  sous  le  même  toit  et  par  les  plus 
chers  intérêts,  contractent  l’habitude  des  plus  douces 
affections.  Les  deux  époux  sentent  le  besoin  de  s’ai- 
mer , et  la  nécessité  de  s’aimer  toujours.  On  voit 
naître  et  s’affermir  les  plus  doux  sentiments  qui 
soient  connus  des  hommes  , l’amour  conjugal  et 
l’amour  paternel. 

La  vieillesse  , s’il  est  permis  de  le  dire  , n’arrive 
jamais  pour  des  époux  fideleset  vertueux.  Au  milieu 
des  infirmités  de  cet  âge  , le  fardeau  d’une  vie  lan- 
guissante est  adouci  par  les  souvenirs  les  plus  tou- 
chants , et  par  les  soins  si  nécessaires  de  la  jeune 
famille  dans  laquelle  on  se  voit  renaître  , et  qui 
semble  nous  arrêter  sur  les  bords  du  tombeau. 

Tel  est  le  mariage  , considéré  en  lui-même  et 
dans  ses  effets  naturels  , indépendamment  de  toute 
loi  positive.  Il  nous  offre  l’idée  fondamentale  d’un 
contrat  proprement  dit , et  d’un  contrat  perpétuel 
par  sa  destination. 

Comme  ce  contrat , d’après  les  observations  que 
nous  venons  de  présenter  , soumet  les  époux  l’un 
envers  l’autre , à des  obligations  respectives , comme 
il  les  soumet  à des  obligations  communes  envers 
ceux  auxquels  ils  ont  donné  l’être  , les  lois  de  tous 
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les  peuples  policés  ont  cru  devoir  établir  des  formes 
qui  puissent  faire  reconnaître  ceux  qui  sont  tenus 
à ces  obligations.  Nous  avons  déterminé  ces  formes. 

La  publicité  , la  solennité  des  mariages  , peuvent 
seules  prévenir  ces  conjonctions  vagues  et  illicites 
qui  sont  si  peu  favorables  à la  propagation  de  l’es- 
pece. 

Les  lois  civiles  doivent  interposer  leur  autorité 
entre  les  époux , entre  les  peres  et  les  enfants  ; elles 
doivent  régler  le  gouvernement  de  la  famille.  Nous 
avons  cherché  dans  les  indications  de  la  nature  , le 
plan  de  ce  gouvernement.  L’autorité  maritale  est 
fondée  sur  la  nécessité  de  donner  , dans  une  société 
de  deux  individus  , la  voix  pondérative  à l’un  des 
associés  , et  sur  la  prééminence  du  sexe  auquel  cet 
avantage  est  attribué.  L’autorité  des  peres  est  mo- 
tivée par  leur  tendresse , par  leur  expérience  , par 
la  maturité  de  leur  raison  , et  par  la  faiblesse  de 
celle  de  leurs  enfants.  Cette  autorité  est  une  sorte 
de  magistrature  à laquelle  il  importe  sur-tout , dans 
les  Etats  libres,  de  donner  une  certaine  étendue.  Oui, 
on  a besoin  que  les  peres  soient  de  vrais  magistrats, 
par-tout  où  le  maintien  de  la  liberté  demande  que 
les  magistrats  ne  soient  que  des  peres. 

Quand  on  connaît  l’essence  , les  caractères  et  la 
fin  du  mariage  , on  découvre  sans  peine  quels  sont 
les  empêchements  qui , par  leur  propre  force  , ren- 
dent une  personne  incapable  de  le  contracter , et 
quels  sont , parmi  ces  empêchements  , ceux  qui  dé- 
rivent de  la  loi  positive  , et  eeux  qui  sont  établis 
par  la  nature  elle  - même.  Dans  ceux  établis  par  la 
nature , on  doit  ranger  le  défaut  d’âge.  En  général , 
le  mariage  est  permis  à tous  ceux  qui  peuvent  rem- 
plir le  vœu  de  son  institution.  Il  n’y  a d’exception 
naturelle  à cette  réglé  de  droit  naturel , que  pour 
les  personnes  parentes  jusqu’à  certains  degrés.  Le 
mariage  doit  être  prohibé  entre  tous  les  ascendants 
et  descendants  en  ligne  directe  : nous  n’avons  pas 
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besoin  d’en  donner  les  raisons  ; elles  ont  frappé  tous 
les  législateurs.  Le  mariage  doit  encore  être  prohibé 
entre  freres  et  sœurs  , parce  que  la  famille  est  le 
sanctuaire  des  mœurs  , et  que  les  mœurs  seraient 
menacées  par  tous  les  préliminaires  d’amour  , de 
désir  et  de  séduction  , qui  précèdent  et  préparent  le 
mariage.  Quand  la  prohibition  est  étendue  à des 
degrés  plus  éloignés  , ce  ne  peut  être  que  par  des 
vues  politiques. 

Le  défaut  de  liberté  , le  rapt , l’erreur  sur  la  per- 
sonne , sont  pareillement  des  empêchements  natu- 
rels , parce  qu’ils  excluent  l’idée  d’un  véritable  con- 
sentement. L’intervention  des  peres , des  tuteurs  , 
n’est  qu’une  condition  prescrite  par  la  loi  positive. 
Le  défaut  de  cette  intervention  n’opere  qu’une  nul- 
lité civile.  Le  législateur  peut , par  des  vues  d’ordre 
public , établir  tels  empêchements  qu’il  juge  conve- 
nables ; mais  ces  empêchements  ne  sont  alors  que  de 
pur  droit  positif. 

En  pesant  les  empêchements  apposés  au  mariage, 
les  formes  et  les  conditions  requises  pour  sa  validité, 
nous  avons  marqué  les  cas  où  il  est  plus  expédient 
de  réparer  le  mal  que  de  le  punir , et  nous  avons 
distingué  les  occurrences  dans  lesquelles  les  nullités 
peuvent  être  couvertes  par  la  conduite  des  parties 
ou  par  le  seul  laps  du  temps , d’avec  celles  où  l’abus 
appelle  toujours  la  vindicte  des  lois. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit,  que  le  ma- 
riage est  un  contrat  perpétuel  par  sa  destination. 
Des  lois  récentes  autorisent  le  divorce  ; faut-il 
maintenir  ces  lois  ? 

En  admettant  le  divorce , le  législateur  n’entend 
point  contrarier  le  dogme  religieux  de  l’indissolu- 
bilité , ni  décider  un  point  de  conscience.  Il  suppose 
seulement  que  les  passions  les  plus  violentes , celles 
qui  ont  fait  et  qui  font  encore  tant  de  ravages  dans 
le  monde  , peuvent  détruire  l’harmonie  qui  doit 
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régner  entre  deux  époux  ; il  suppose  que  les  exeès 
peuvent  être  assez  graves  pour  rendre  à ees  époux 
leur  vie  commune  insupportable.  Alors , s’occupant 
avec  sollicitude  de  leur  Iranquillilé , de  leur  sûreté 
et  de  leur  bonheur  présent , dont  il  est  uniquement 
chargé , il  s’abstient  de  les  contraindre  à demeurer 
iriséjiarablement  liés  l’un  à l’autre  malgré  tous  les 
motifs  qui  les  divisent.  Sans  offenser  les  vues  de  la 
religion  qui  continue  sur  cet  objet , comme  sur  tant 
d’autres , à gouverner  les  hommes  dans  l’ordre  du 
mérite  et  de  la  liberté , le  législateur  n’emploie  alors 
lui-même  le  pouvoir  coactif  que  pour  prévenir  les 
désordres  les  plus  funestes  à la  société , et  prescrire 
des  limites  à des  passions  et  à des  abus  dont  on  n’ose 
se  promettre  de  tarir  entièrement  la  source.  Sous  ce 
rapport,  la  question  du  divorce  devient  une  pure 
question  civile  dont  il  faut  chercher  la  solution  dans 
les  inconvénients  ou  dans  les  avantages  qui  peuvent 
résulter  du  divorce  même,  considéré  sous  un  point 
de  vue  politique. 

On  a compris , dans  tous  les  temps  , qu’il  est 
aussi  dangereux  qu’inhumain  d’attacher , sans  au- 
cune espece  de  retour  , deux  époux  accablés  l’un 
de  l’autre.  De  là  , chez  les  peuples  même  où  l’in- 
dissolubilité du  mariage  est  consacrée  par  les  lois 
civiles,  l’usage  des  séparations  qui  relâchent  le  lien 
du  mariage  sans  le  rompre. 

Les  avantages  et  les  Inconvénients  du  divorce  ont 
été  diversement  présentés  par  les  différents  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  cette  matière. 

On  a dit  , pour  le  divorce  , qu’on  ôte  toute  la 
douceur  du  mariage  en  déclarant  son  indissolubi- 
lité ; que  pour  vouloir  trop  resserrer  le  nœud  con- 
jugal , on  l’affaiblit  ; que  les  peines  domestiques 
sont  affreuses  , quand  on  n’a  rien  de  plus  consolant 
devant  les  yeux  que  leur  éternité  ; que  la  vie  de 
deux  époux  qui  ne  s’entendent  pas , et  qui  sont  insé- 
parablement unis  , est  perdue  pour  la  postérité  ; 
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que  les  mœurs  sont  compromises  par  des  mariages 
mal  assortis  qu’il  est  impossible  de  rompre  ; qu’un 
époux , dégoûté  d’une femme  éternelle  , se  livre  h un 
commerce  qui , sans  remplir  V objet  du  mariage,  n’en 
représente  tout  au  plus  que  les  plaisirs  ; que  les  en- 
fants n’ont  pas  plus  à souffrir  du  divorce  , que  des 
discordes  qui  déchirent  un  mariage  malheureux  ; 
qu’enfin,  l’indissoluhilité  absolue  est  aussi  contraire 
au  bien  réel  des  familles  , qu’au  bien  général  de 
l’Etat. 

On  répond  , d’autre  part  , qu’il  est  dangereux 
d’abandonner  le  cœur  à ses  caprices  et  à son  incons- 
tance ; que  l’on  se  résigne  à supporter  les  dégoûts 
domestiques , et  que  l’on  travaille  même  à les  pré- 
venir , quand  on  sait  que  l’on  n’a  pas  la  faculté  du 
divorce  ; qu’il  n’y  a plus  d’autorité  maritale , d’au- 
torité paternelle , de  gouvernement  domestique  , là 
où  cette  faculté  est  admise  ; que  la  séparation  suffit 
pour  alléger  les  désagréments  de  la  vie  commune  ; 
que  le  divorce  est  peu  favorable  aux  femmes  et  aux 
enfants  ; qu’il  menace  les  mœurs , en  donnant  un 
trop  libre  essor  aux  passions  ; qu’il  n’y  a rien  de 
sacré  et  de  religieux  parmi  les  hommes  , si  le  lien 
du  mariage  n’est  point  inviolable  ; que  la  propaga- 
tion régulière  de  l’espece  humaine  est  bien  plus  as- 
surée par  la  confiance  de  deux  époux  fideles , que 
par  des  unions  que  des  goûts  passagers  peuvent 
rendre  variables  et  incertaines  ; enfin  , que  la  durée 
et  le  bon  ordre-de  la  société  générale  tiennent  essen- 
tiellement à la  stabilité  des  familles  , qui  sont  les 
jiremieres  de  toutes  les  sociétés  , le  germe  et  le  fon- 
dement des  empires. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  été  propo- 
sées pour  et  contre  le  divorce.  Il  en  résulte  que 
c’est  sur  le  danger  et  la  violence  des  passions  que 
l’on  fonde  l’utilité  du  divorce  , et  qu’il  n’y  a qu’une 
extrême  modération  dans  les  désirs  , que  la  pratique 
des  plus  austères  vertus,  qui  pourraient  écarter,  de 
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l’iiuHssolubilité  absolue,  les  inconvénients  qu’on  en 
croit  inséparables. 

Que  doit  faire  le  législateur  ? Ses  lois  ne  doivent 
jamais  être  plus  parfaites  que  les  hommes  à qui 
elles  sont  destinées  ne  peuvent  le  comporter.  Il 
doit  consulte? les  mœurs,  le  caractère,  la  situation 
politique  et  religieuse  de  la  nation  qu’il  repré- 
sente. 

Y a-t-il  une  religion  dominante?  Quels  sont  les 
dogmes  de  cette  religion  ? Ou  bien  tous  les  cultes 
sont-ils  indistinctement  autorisés  ? Est-on  dans  une 
société  naissante  ou  dans  une  société  vieillie  ? Quelle 
est  la  forme  du  gouvernement  ? Toutes  ces  ques- 
tions influent,  plus  qu’on  ne  pense,  sur  celle  du 
divorce. 

N’oublions  point  qu’il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  le 
divorce  est  bon  en  soi , mais  s’il  est  convenable  que 
les  lois  fassent  intervenir  le  pouvoir  coactif  dans  une 
chose  qui  est  naturellement  si  libre , et  à laquelle  le 
cœur  doit  avoir  tant  de  part. 

Dans  une  société  naissante , le  mariage  n’est  guere 
considéré  que  dans  ses  rapports  avec  la  propagation 
de  l’espece,  parce  qu’un  peuple  nouveau  a besoin 
de  croître  et  de  se  multiplier. 

Il  n’est  point  incommode  à des  hommes  simples 
et  grossiers  d’avoir  beaucoup  d’enfants  ; ils  crain- 
draient de  n’en  avoir  pas  assez  ; on  voit  sans  scan- 
dale une  femme  passer  successivement  dans  les  bras 
de  plusieurs  maris  ; on  permet  l’exposition  des  en- 
fants faibles  ou  mal  conformés;  on  interdit  la  faculté 
de  se  marier  aux  personnes  qui , par  leur  âge , ne 
sont  plus  propres  aux  desseins  de  la  nature.  Le  ma- 
riage est  alors  régi  par  quelques  lois  politiques  , 
plutôt  que  par  des  lois  civiles  et  par  les  lois  natu- 
relles. L’ancien  usage  qui  autorisait  un  citoyen  ro- 
main à prêter  sa  femme  à un  autre  pour  en  avoir 
des  enfants  d’une  meilleure  espece  , était  une  loi  po- 
litique. 
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Quand  une  nation  est  formée,  on  a assez  de  peu- 
ple 5 l’intérêt  de  la  propagation  devient  moins  sen- 
sible ; on  s’occupe  plus  des  douceurs  et  de  la  dignité 
du  mariage  que  de  sa  fin  ; on  cherche  à établir  un 
ordre  constant  dans  les  familles  , et  à donner  à 
l’amour  un  empire  si  réglé  qu’il  ne  puisse  jamais 
troubler  cet  ordre. 

Alors  la  faculté  du  divorce  est  proscrite  ou  lais- 
sée , selon  les  mœurs  et  les  idées  reçues  dans  chaque 
pays  , selon  le  plus  ou  le  moins  de  liberté  que  l’on 
croit  devoir  laisser  aux  femmes , selon  que  les  maris 
sont  plus  ou  moins  monarques  , selon  que  l’on  a 
intérêt  de  resserrer  le  gouvernement  domestique  ou 
de  le  rendre  moins  réprimant , de  favoriser  l’égalité 
des  fortunes  ou  d’en  empêcher  la  trop  grande  di- 
vision. 

Dans  nos  temps  modernes , ce  sont  sur-tout  les 
doctrines  religieuses  qui  ont  influé  sur  les  lois  du 
divorce. 

Le  divorce  était  admis  chez  les  Romains  : la  reli- 
gion chrétienne  s’établit  dans  l’empire  ; le  divorce 
eut  encore  lieu  jusqu’au  neuvième  siecle  ; mais  il 
céda  aux  nouveaux  principes  qui  furent  proclamés 
sur  la  nature  du  mariage. 

Tant  que  la  religion  catholique  a été  dominante 
en  France,  tant  que  les  institutions  religieuses  ont 
été  inséparablement  unies  avec  les  institutions  ci- 
viles , il  était  impossible  que  la  loi  civile  ne  déclarât 
pas  indissoluble  un  engagement  déclaré  tel  par  la 
religion , qui  était  elle-même  une  loi  de  l’Etat  : il  faut 
nécessairement  qu’il  y ait  de  l’harmonie  entre  les 
principes  qui  gouvernent  les  hommes. 

Aujourd’hui  la  liberté  des  cultes  est  une  loi  fonda- 
mentale ; et  la  plupart  des  doctrines  religieuses  au- 
torisent le  divorce  : la  faculté  du  divorce  se  trouve 
donc  liée  parmi  nous  à la  liberté  de  conscience. 

Les  citoyens  peuvent  professer  diverses  religions  ; 
mais  il  faut  des  lois  pour  tous. 
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Nous  avons  donc  cru  qu’il  ne  fallait  pas  prohiber 
le  divorce  parmi  nous  , parce  que  nos  lois  seraient 
troj)  formellement  en  contradiction  avec  les  différents 
cultes  qui  l’autorisent , et  qu’elles  ne  pourraient  es- 
])érer  , pour  les  hommes  qui  professent  ces  cultes, 
de  faire  du  mariage  un  lien  plus  fort  que  la  religion 
même. 

D’ailleurs , indépendamment  de  la  considération 
déduite  de  la  diversité  des  cultes  , la  loi  civile  peut 
fort  bien , dans  la  crainte  de  plus  grands  maux  , ne 
pas  user  de  coaction  et  de  contrainte , pour  obliger 
deux  époux  malheureux  à demeurer  réunis  , ou  à 
vivre  dans  un  célibat  forcé,  aussi  funeste  aux  mœurs 
qu’à  la  société. 

La  loi  qui  laisse  la  faculté  du  divorce  à tous  les 
citoyens  indistinctement  , sans  gêner  les  époux  qui 
ont  une  croyance  contraire  au  divorce,  est  une 
suite  , une  conséquence  de  notre  régime , c’est-à- 
dire  , de  la  situation  polititique  et  religieuse  de  la 
France. 

Mais  le  vœu  de  la  perpétuité  dans  le  mariage , 
étant  le  vœu  même  de  la  nature  , il  faut  que  les  lois 
opposent  un  frein  salutaire  aux  passions  ; il  faut 
qu’elles  empêchent  que  le  plus  saint  des  contrats 
ne  devienne  le  jouet  du  caprice,  de  l’inconstance, 
ou  qu’il  ne  devienne  même  l’objet  de  toutes  les  hon- 
teuses spéculations  d’une  basse  avidité. 

Depuis  nos  lois  nouvelles  , la  simple  allégation  de 
l’incompatibilité  d’humeur  et  de  caractère  pouvait 
opérer  la  dissolution  du  mariage. 

Alléguer  n’est  pas  prouver  : l’incompatibilité  d’hu- 
meur et  de  caractère  n’est  pas  même  susceptible  d’une 
preuve  rigoureuse  et  légale.  Donc,  en  derniere  ana- 
lyse  , autoriser  le  divorce  sur  un  tel  motif,  c’est 
donner  à chacun  des  époux  le  funeste  droit  de 
dissoudre  le  mariage  à sa  volonté.  Existe  - 1 - il  un 
seul  contrat  dans  le  monde  qu’un  seul  des  con- 
tractants puisse  arbitrairement  et  capricieusement 
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dissoudre , sans  l’aveu  de  la  partie  avec  laquelle  il  a 
traité  ? 

On  observe  que  l’allégation  de  l’incompatibilité 
d’humeur  et  de  caractère , peut  cacher  des  causes 
très-réelles  dont  la  discussion  publique  serait  la 
honte  des  familles  , et  deviendrait  un  scandale  pour 
la  société.  On  ajoute  que  la  vie  commune  de  deux 
époux  peut  devenir  insupportable  par  une  multitude 
de  procédés  hostiles  , de  reproches  amers  , de  mé- 
pris journaliers,  de  contradictions  suivies, piquantes 
et  opiniâtres , en  un  mot,  par  une  foule  d’actes  dont 
aucun  ne  peut  être  réputé  grave , et  dont  l’ensemble 
fait  le  malheur  et  le  tourment  de  l’époux  qui  les 
souffre. 

Tout  cela  peut  être;  mais  il  est  également  vi’ai 
que  la  simple  allégation  de  l’incompatibilité  d’humeur 
et  de  caractère  peut  ne  cacher  que  l’absence  de  tout 
motif  raisonnable.  Qui  nous  garantira  qu’il  existe 
des  causes  suffisantes  de  divorce , dans  un  cas  où 
l’on  n’en  exprime  aucune? 

Le  mariage  n’est  point  une  situation  , mais  un 
état.  Il  ne  doit  point  ressembler  à ces  unions  pas- 
sagères et  fugitives  que  le  plaisir  forme , qui  finissent 
avec  le  plaisir , et  qui  ont  été  réprouvées  par  les  lois 
de  tous  les  peuples  policés. 

Il  est  nécessaire,  dit-on,  de  venir  au  secours  de 
deux  époux  mal  assortis.  On  accuse  nos  mœurs  et 
nos  usages  de  favoriser  les  mauvais  mariages.  On 
trouve  l’unique  remède  à ces  maux  dans  la-  facilité 
du  divorce. 

Il  n’est  que  trop  vrai  que  deux  époux  s’unissent 
souvent  sans  se  connaître  , et  sont  condamnés  à 
Vivre  ensemble  sans  s’aimer.  Il  n’est  que  trop  vrai 
que  des  vues  d’ambition  et  de  fortune  , et  souvent 
les  fantaisies  et  la  légéreté  , président  à la  formation 
des  alliances  et  à la  destinée  des  familles.  Les  conve- 
nances morales  et  naturelles  sont  ordinairement  sa- 
crifiées aux  convenances  civiles. 
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3Iais  ces  abus  doiveiit-lls  en  appeler  d’autres  ? 
Faut-il  ajouter  la  corruption  des  lois  à celle  des 
lioinmes  ? De  ce  qu’il  y a des  mariages  mal  assortis , 
en  conclura-t-on  qu’il  ne  doit  point  y en  avoir  de 
sacrés  et  d’inviolables  ? Quand  les  abus  ne  sont  que 
l’ouvrage  des  passions , ils  peuvent  être  corrigés  par 
les  lois;  mais  quand  ils  sont  l’ouvrage  des  lois,  le  mal 
est  incurable  , parce  quil  est  dans  le  remede  meme. 

Les  lois  font  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour 
prévenir  , dans  les  mariages , des  erreurs  et  des 
méprises  qui  pourraient  être  irréparables  ; elles  ga- 
rantissent aux  contractants  la  plus  grande  liberté; 
elles  donnent  la  plus  grande  publicité  au  contrat  ; 
elles  exigent  le  consentement  des  peres  , consente- 
ment si  bien  motivé  par  la  considération  touchante 
que  la  prudence  paternelle , éclairée  par  les  plus 
tendres  sentiments  , est  au-dessus  de  toute  autre 
prudence.  Si , malgré  ces  précautions  , les  lois  n’at- 
teignent pas  toujours  l’objet  qu’elles  se  proposent , 
n’en  accusons  que  les  faiblesses  inséparables  de  l’hu- 
manité. 

Dans  quel  moment  vient-on  réclamer  l’extrême 
facilité  du  divorce , en  faveur  des  mariages  mal  assor- 
tis ? lorsque  les  mariages  vont  devenir  plus  libres 
que  jamais , lorsque  l’égalité  politique  ayant  fait 
disparaître  l’extrême  inégalité  des  conditions  , deux 
époux  pourront  céder  aux  douces  inspirations  de  la 
nature  , et  n’auront  plus  à lutter  contre  les  préjugés 
de  l’orgueil , contre  toutes  ces  vanités  sociales  qui 
mettaient , dans  les  alliances  et  dans  les  mariages , 
la  gcne , la  nécessité , et,  nous  osons  le  dire , la  fata- 
lité du  destin  même. 

Ce  qu’il  faut  craindre  aujourd’hui,  c’est  que  la 
licence  des  mœurs  ne  remplace  l’ancienne  gêne  des 
mariages,  et  que,  par  la  trop  grande  facilité  des 
divorces , un  libertinage  , pour  ainsi  dire  , régulier , 
fruit  d une  inconstance  autorisée , ne  soit  mis  à la 
place  du  mariage  même. 
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Mais,  dlt-on , si  on  ne  laisse  pas  subsister  la  simple 
allégation  de  l’incompatibilité  d’humeur  et  de  carac- 
tère, on  ôte  au  divorce  tous  ses  avantages.  Nous 
disons  , au  contraire  , qu’on  ne  fait  que  multiplier 
et  aggraver  les  abus  du  divorce,  si  on  laisse  subsister 
le  moyen  déduit  de  l’incompatibilité  d’humeur  et  de 
caractère. 

L’allégation  de  cette  incompatibilité  sera  le  moyen 
de  tous  ceux  qui  n’en  ont  point.  Le  plus  impor- 
tant , le  plus  auguste  des  contrats , n’aura  aucune 
consistance , et  n’obtiendra  aucune  sorte  de  res- 
pect; les  moeurs  seront  sans  cesse  violées  par  les 
lois. 

Le  divorce  pouvait  encore  être  opéré  par  le  con- 
sentement mutuel,  sur  le  fondement  que  le  mariage 
est  une  société , et  qu’une  société  ne  saurait  être 
éternelle.  ^ 

Mais  peut-on  assimiler  le  mariage  aux  sociétés  or- 
dinaires ? 

Le  mariage  est  une  société,  mais  la  plus  naturelle, 
la  plus  sainte  , la  plus  inviolable  de  toutes. 

Le  mariage  est  nécessaire  ; les  autres  contrats  de 
société  ne  le  sont  pas. 

Les  objets  qui  deviennent  la  matière  des  sociétés 
ordinaires , sont  déterminés  arbitrairement  par  la 
volonté  de  l’homme;  l’objet  du mariageest  déterminé 
par  la  nature  même. 

Dans  les  sociétés  ordinaires,  il  ne  s’agit  guere  que 
de  la  communication  plus  ou  moins  limitée  des  biens 
ou  de  l’industrie.  Les  biens  n’entrent  que  par  accident 
dans  le  mariage  : l’essence  de  ce  contrat  est  l’union 
des  personnes. 

Dans  les  sociétés  ordinaires  , on  stipule  pour  soi , 
sur  des  intérêts  obscurs  et  privés , et  comme  arbitre 
souverain  de  sa  propre  fortune.  Dans  le  mariage  , 
on  ne  stipule  pas  seulement  pour  soi , mais  pour 
autrui  ; on  s’engage  à devenir  comme  la  providence 
de  la  nouvelle  famille  à laquelle  on  va  donner  l’être  ; 
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oii  Stipule  pour  l’État , on  stipule  pour  la  société  gé- 
nérale du  genre  humain. 

Le  public  est  donc  toujours  partie  dans  les  ques- 
tions de  mariage  ; et , indépendamment  du  public  , 
il  y a toujours  des  tiers  qui  méritent  la  plus  grande 
faveur,  et  dont  on  ne  peut  avoir  ni  la  volonté  ni  le 
j)ouvoir  de  faire  le  préjudice.  La  société  conjugale 
ne  ressemble  donc  à aucune  autre. 

Le  consentement  mutuel  ne  peut  donc  dissoudre 
le  mariage , quoiqu’il  puisse  dissoudre  toute  autre 
société. 

Les  maladies,  les  infirmités  , ne  nous  ont  pas  paru, 
non  plus , pouvoir  fournir  des  causes  légitimes  de 
divorce.  Les  deux  époux  ne  sont-ils  pas  associés  à 
leur  bonne  comme  à leur  mauvaise  fortune  ? doivent- 
ils  s’abandonner , lorsque  tout  leur  impose  l’obliga- 
tion de  se  secourir  ? les  devoirs  finissent-ils  avec  les 
agréments  et  avec  les  plaisirs  ? Selon  la  belle  expres- 
sion des  lois  romaines  , le  mariage  n’est-il  pas  une 
société  entière  et  parfaite,  qui  suppose,  entre  deux 
époux , la  participation  aux  biens  et  anx  maux  de  la 
vie , la  communication  de  toutes  les  choses  divines 
et  humaines. 

L’infirmité  de  l’époux  qiie  l’on  voudrait  être  au- 
torisé à répudier,  a peut-être  été  contractée  dans  le 
mariage  même  : comment  pourrait-elle  devenir  une 
occasion  raisonnable  de  divorce  ? La  pitié  , la  re- 
connaissance , ne  doivent-elles  pas  alors  devenir  les 
auxiliaires  de  l’amour  ? 

La  nature  , qui  a distingué  les  hommes  par  le 
sentiment  et  par  la  raison , a voulu  que , chez  eux  , 
les  obligations  qui  naissent  de  l’union  des  deux 
sexes,  fussent  toujours  dirigées  par  la  raison  et  par 
le  sentiment. 

On  a prétendu  , dans  certains  écrits , que  tout  ce 
qui  autorise  la  séparation  de  biens,  doit  autoriser  le 
divorce , et  que  l’une  de  ces  deux  choses  ne  doit 
pas  marcher  sans  l’autre.  Pourquoi  donc  les  moyens 
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qui  peuvent  légitimer  la  séparation  de  biens , pour- 
raient-ü  dissoudre  le  mariage  ? Le  mariage  n’est  que 
l’union  des  personnes  ; les  époux  sont  libres  de  ne 
pas  engager  leur  fortune.  Pourquoi  donc  faire  dé- 
pendre le  mariage  d’une  chose  qui  lui  est  propre- 
ment étrangère? 

La  séparation  de  corps  entraînait  autrefois  la  sé- 
paration de  biens,  mais  la  séparation  de  biens  n’a- 
vait jamais  entraîné  celle  de  corps. 

Un  homme  peut  être  un  mauvais  administrateur, 
sans  être  un  mauvais  mari.  II  peut  avoir  des  droits  à 
l’attachement  de  son  épouse  , sans  en  avoir,  sur  cer- 
tains objets , à sa  confiance.  Cette  épouse  sera-t-elle 
donc  forcée  de  faire  violence  à son  cœur  , pour  con- 
server son  patrimoine  , ou  d’abandonner  son  pa- 
trimoine , pour  suivre  les  mouvements  de  son 
cœur  ? 

En  général,  le  divorce  ne  doit  point  être  prononcé 
sans  cause.  Les  causes  du  divorce  doivent  être  des 
infractions  manifestes  du  contrat.  Delà , nous  n’ad- 
mettons , pour  causes  légales,  que  la  mort  civile,  qui 
imite  la  mort  naturelle,  et  les  crimes  ou  délits  dont 
un  époux  peut  se  plaindre  contre  l’autre.  Nous 
n’avons  pas  cru  qu’il  fût  tolérable  de  rendre  le  di- 
vorce plus  facile  que  ne  l’étaient  autrefois  les  sépa- 
rations. 

Les  questions  de  divorce  étaient  attribuées  à des 
conseils  de  famille;  nous  les  avons  rendues  aux  tribu- 
naux. L’intervention  de  la  justice  est  indispensable  , 
lorsqu’il  s’agit  d’objets  de  celte  importance.  Un  con- 
seil de  famille , communément  formé  de-  personnes 
préparées  d’avance  à consentir  à tout  ce  qu’onexigeait 
d’elles  , n’offrait  qu’une  troupe  d’affidés  ou  de  com- 
plaisants toujours  prêts  à colluder  avec  les  époux 
contre  les  lois.  Des  parents  peuvent  d’ailleurs  être 
facilement  soupçonnés  d’amour  ou  de  haine  contre 
l’une  QU  l’autre  partie  : leur  intérêt  influe  beaucoup 
sur  leur  opinion.  Us  conservent  rarement,  dans  des 
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affairesque  les  coteries  traitent  avec  tant  de  légèreté, 
la  gravité  qui  est  commandée  par  la  moraledans  tout 
ce  qui  touche  aux  mœurs.  Une  triste  expérience  a 
trop  bien  démontré  que  des  amis  ou  des  alliés  , que 
l’on  assemblait  pour  un  divorce , ne  croient  pouvoir 
mieux  remplir  la  mission  qu’ils  reçoivent  , qu’en 
signant  une  délibération  rédigée  à leur  insu , et  en 
se  montrant  indifférents  à tout  ce  qui  se  passe. 

Ue  plus , tout  ce  qui  intéresse  l’état  civil  des 
liommes,  leurs  conventions  et  leurs  droits  respectifs, 
apjiartient  essentiellement  à l’ordre  judiciaire. 

Si  le  divorce  ne  peut  plus  être  prononcé  que  sur 
des  causes , il  faut  que  ces  causes  soient  vérifiées. 
On  sent  que  les  points  de  fait  et  les  points  de  droit 
que  cette  vérification  peut  entraîner,  ne  peuvent 
être  sérieusement  discutés  que  dans  un  tribunal. 

Pour  écarter  le  danger  des  discussions,  nous  avons 
tracé  une  forme  particulière  de  procéder , capable 
de  les  rendre  solides  et  suffisantes,  sans  les  rendre 
publiques.  Toutes  les  questions  de  divorce  doivent 
être  traitées  à huis  clos,  si  l’on  veut  qu’elles  le  soient 
sans  scandale. 

Nous  avons  laissé  toutes  les  issues  convenables  à 
la  réconciliation,  au  rapprochement  des  époux. 

L’époux  qui  obtient  le  divorce,  doit  conserver,  à 
titre  d’indemnité , quelques-uns  des  avantages  sti- 
pulés dans  le  contrat  de  mariage.  Car  nous  supposons 
c^u’il  ne  peut  l’obtenir  que  pour  des  causes  fondées  ; 
et  dès-lors  son  action , en  mettant  un  terme  à ses 
maux,  lui  ôte  pourtant  son  état , et  laisse  conséquem- 
ment un  grand  préjudice  à réparer.  Il  n’y  a point 
à balancer  entre  la  personne  qui  fait  prononcer  le 
divorce , et  celle  qui  l’a  rendu  nécessaire. 

Nous  avons  cru,  pour  l’honnêteté  publique,  devoir 
ménager  un  intervalle  entre  le  divorce  et  un  second 
mariage. 

Le  juge  a le  droit  de  n’ordonner  qu’une  séparation 
momentanée  , s’il  a l’espoir  du  rétablissement  de  la 
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paix  dans  le  ménage.  Il  exhorte , il  invite  tant  qu’il 
n’est  pas  forcé  de  prononcer. 

En  général , notre  but , dans  les  lois  projetées  sur 
le  divorce,  a été  d’en  prévenir  l’abus,  et  de  défendre 
le  mariage  contre  le  débordement  des  mœurs.  On  va 
au  mal  par  une  pente  rapide  ; on  ne  retourne  au  bien 
qu’avec  effort. 

Les  familles  se  forment  par  le  mariage,  et  elles  sont 
la  pépinière  de  l’État.  Chaque  famille  est  une  so- 
ciété particulière  et  distincte  dont  le  gouvernement 
importe  à la  grande  famille  qui  les  comprend  toutes. 

D’autre  part,  d’après  les  idées  que  nous  avons 
données  du  contrat  de  mariage , il  est  évident  que 
c’est  le  consentement  des  parties  qui  constitue  ce 
contrat.  C’est  la  fidélité,  c’est  la  foi  promise,  qui 
mérite  à la  compagne  qu’un  homme  s’associe  , la 
qualité  d’épouse,  qualité  si  honorable , que,  suivant 
l’expression  des  anciens,  ce  n’est  point  la  volupté, 
mais  la  vertu , l’honneur  même  qui  la  fait  appeler  de 
ce  nom.  Mais  il  est  également  évident  que  l’on  avait 
besoin  d’être  rassuré , sur  la  véritable  intention  de 
l’homme  et  de  la  femme  qui  s’unissent , par  des  con- 
ditions et  des  formes  qui  puissent  faire  connaître  la 
nature  et  garantir  les  effets  de  cette  union.  De  là 
toutes  les  précautions  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et 
qui  ont  été  prises  pour  l’honnêteté  et  la  certitude  du 
mariage . 

Par  ces  précautions  , les  époux  sont  connus.  Leur 
engagement  est  mis  sous  la  protection  des  lois  , des 
tribunaux,  de  tous  les  gens  de  bien.  On  apprend  à 
distinguer  l’incontinence  d’avec  la  foi  conjugale  , et 
les  écarts  des  passions  d’avec  l’usage  réglé  des  droits 
les  plus  précieux  de  l’humanité. 

Les  opérations  de  la  nature  dans  le  mystère  de 
la  génération  , sont  impénétrables  ; il  nous  serait 
impossible  de  soulever  le  voile  qui  nous  les  dérobe  : 
sans  un  mariage  public  et  solennel , toutes  les  ques- 
tions de  filiation  resteraient  dans  le  nuage  ; la  ma- 


Jjj  DISCOÜRS  PRÉLIMINAIRE 

tcrnité  pourrait  être  certaine  , la  paternité  ne  le  se- 
rait jamais.  Y a-t-il  un  mariage  en  forme  , avoué 
par  la  loi,  et  reconnu  par  la  société?  Le  pere  est  fixé: 
c’est  celui  que  le  mariage  démontre.  La  présomp- 
tion de  la  loi , fondée  sur  la  cohabitation  des  époux, 
sur  l’intérêt  et  la  surveillance  du  mari , sur  l’obli- 
gation de  supposer  l’innocence  de  la  femme  plutôt 
que  son  crime  , fait  cesser  toutes  les  incertitudes  du 
magistrat , et  garantit  l’état  des  personnes  et  la  tran- 
quillité des  familles. 

La  réglé  que  le  pere  est  celui  qui  est  démontré  par 
le  mariage  , est  si  favorable  , qu’elle  ne  peut  céder 
qu’à  la  preuve  évidente  du  contraire. 

Les  enfants  qui  naissent  d’un  mariage  régulier  , 
sont  appelés  légitimes , parce  qu’ils  sont  le  fruit  d’un 
engagement  dont  la  légitimité  et  la  validité  ne  peu- 
vent être  incertaines  aux  yeux  des  lois. 

Dans  le  cas  d’un  mariage  nul , mais  contracté  avec 
bonne-foi  par  les  deux  conjoints  ou  par  l’un  d’eux  , 
l’état  des  enfants  n’est  pas  compromis.  Les  lois  po- 
sitives, qui  ne  s’écartent  jamais  entièrement  de  la  loi 
naturelle  , et  qui , lorsqu’elles  paraissent  s’en  éloi- 
gner , ne  le  font  que  pour  mieux  assortir  les  vues 
de  cette  loi  aux  besoins  de  la  société , ont  rendu  hom- 
mage au  principe  naturel  que  l’essence  du  mariage 
consiste  dans  la  foi  que  les  époux  se  donnent.  De  là  , 
quoique  régulièrement  le  seul  mariage  fait  dans  les 
formes  prescrites  et  conformément  au  droit  établi , 
soit  capable  de  légitimer  les  enfants , on  avoue  ce- 
pendant pour  enfants  légitimes  , ceux  nés  d’un  ma- 
riage putatif,  c’est-à-dire , d’un  mariage  que  les  con- 
joints ont  cru  légitime , qui  a été  contracté  librement 
entre  les  parties  , dans  l’intention  de  remplir  les  de- 
voirs inséparables  de  leur  état , et  de  vivre  avec 
suite  , sous  les  auspices  de  la  vertu  et  dans  la  pureté 
de  l’amour  conjugal. 

Deux  motifs  principaux  ont  fait  adopter  ce  prin- 
cipe : le  premier  est  la  faveur  attachée  au  nom  du 
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mariage , nom  si  puissant  que  son  ombre  même 
suffit  pour  purifier  , dans  les  enfants,  le  principe  de 
leur  naissance.  Le  second  est  la  bonne-foi  de  ceux 
qui  ont  contracté  un  semblable  engagement  : la  pa- 
trie leur  tient  compte  de  l’intention  qu’ils  avaient 
de  lui  donner  des  enfants  légitimes.  Ils  ont  formé 
un  engagement  honnête  ; ils  ont  cru  suivre  l’ordre 
prescrit  par  la  loi , pour  laisser  une  postérité  légi- 
time. Un  empêchement  secret , un  événement  im- 
prévu trompe  leur  prévoyance  : on  ne  laisse  pas  de 
récompenser  en  eux  , le  vœu , l’apparence  , le  nom 
de  mariage  , et  on  regarde  moins  ce  que  les  enfants 
sont , que  ce  que  les  peres  et  meres  avaient  voulu 
qu’ils  fussent. 

On  a porté  si  loin  la  faveur  du  droit  commun  , 
qu’on  a jugé  que  la  bonne-foi  d’un  seul  des  con- 
tractants suffit  pour  légitimer  les  enfants  qui  nais- 
sent de  leur  mariage.  Quelques  anciens  juriscon- 
sultes avaient  bien  pensé  que , dans  ce  cas  , les  en- 
fants devaient  être  légitimes  par  rapport  à l’un  des 
conjoints  , et  illégitimes  par  rapport  à l’autre  ; mais 
on  a rejeté  leur  opinion  , sur  le  fondement  que 
l’état  des  hommes  est  indivisible  , et  que  , dans  le 
concours , il  fallait  se  décider  entièrement  pour  la 
légitimité. 

On  a mis  en  question  si  le  mariage  subséquent 
doit  légitimer  les  enfants  nés  avant  le  mariage.  Les 
lois  anglaises  n’admettent  point  la  légitimation  par 
mariage  subséquent  ; elles  regardent  cette  sorte  de 
légitimation  comme  capable  de  favoriser  la  licence 
des  mœurs  , et  de  troubler  l’ordre  des  familles.  En 
France , on  a plus  consulté  l’équité  naturelle  , qui 
parlait  en  faveur  des  enfants  , que  cette  raison  d’Etat 
qui  sacrifie  tout  à l’intérêt  de  la  société  générale. 
Nos  lois  présument  que  les  peres  et  les  meres  , qui 
se  marient  après  avoir  vécu  dans  un  commerce  illi- 
cite , ont  toujours  eu  l’intention  de  s’engager  par  les 
liens  d’un  mariage  solennel  5 elles  supposent  que  le 
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mariage  a été  contracté  , au  moins  de  vœu  et  de 
désir  , dès  le  temps  de  la  naissance  des  enfants  ; et , 
par  une  fiction  équitable  , elles  donnent  un  effet 
rétroactif  au  mariage. 

Nous  n’avons  pas  cru  devoir  changer  cette  dispo- 
sition que  l’équité  de  nos  peres  semble  nous  avoir 
recommandée  ; mais  nous  avons  rappelé  les  pré- 
cautions qui  l’empéclient  de  devenir  dangereuse. 

L’état  des  enfants  nés  hors  le  mariage  est  toujours 
plus  ou  moins  incertain , parce  que  , n’étant  aidé 
d’aucune  présomption  de  droit , il  ne  repose  que 
sur  des  faits  obscurs  dont  la  preuve  est  souvent 
impossible.  Il  arrivait  qu’à  la  faveur  de  la  légitima- 
tion par  mariage  subséquent , des  êtres  mystérieux, 
qui  ne  pouvaient  se  dissimuler  le  vice  de  leur  ori- 
gine , venaient  , par  des  réclamations  artificieuses  , 
c omprotnettre  la  tranquillité  des  familles.  Ces  ré- 
clamations, qui  n’étaient  presque  toujours  formées 
qu’après  la  mort  de  tous  ceux  qui  auraient  pu  effi- 
cacement les  repousser  , faisaient  retentir  les  tribu- 
naux de  discussions  dont  le  scandale  et  le  danger 
ébranlaient  la  société  enliere. 

Ces  inconvénients  seront  prévenus  , si  la  loi  n’ap- 
plique la  légitimation  par  mariage  subséquent  , qu’à 
des  enfants  légalement  reconnus  dans  le  moment 
même  du  mariage. 

La  loi  ne  présumant  rien  , et  ne  pouvant  rien 
présumer  pour  des  enfants  nés  d’une  conjonction 
qu’elle  n’avoue  pas , il  faut  que  ces  enfants  soient 
reconnus  par  les  auteurs  de  leurs  jours  , pour  pou- 
voir réclamer  des  droits.  S’il  en  était  autrement  , 
l’honneur  des  femmes  , la  paix  des  ménages  , la 
fortune  des  citoyens  , seraient  continuellement  en 
péril.  Les  lois  nouvelles  ont  pourvu  au  mal  , et 
nous  conservons  , à cet  égard  , les  dispositions  de 
ces  lois. 

La  possession  a été  la  première  , et  , pendant 
long-temps  , l’unique  preuve  de  l’état  des  hommes. 
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Celui-là  était  réputé  époux  , enfant  , qui  vivait  pu- 
bliquement , sous  l’uu  ou  l’autre  de  ces  rapports  , 
dans  une  famille  déterminée.  Depuis  la  découverte 
de  l’écriture  , tout  a changé  : les  mariages  , les  nak- 
sances , les  décès  sont  constatés  par  des  registres. 
En  conséqnence  , la  preuve  la  plus  légitime  dans  les 
questions  d’état  , est  celle  qui  se  tire  des  registres 
publics.  Ce  principe  est  une  espece  de  droit  des  gens 
commun  à toutes  les  nations  policées. 

Mais  cette  preuve  , quelque  authentique  et  quel- 
que légitime  qu’elle  puisse  paraître  , n’est  pas  néan- 
moins la  seule  ; et  comme  il  n’est  pas  juste  que  la 
négligence  des  parents  , la  prévarication  de  ceux  qui 
conservent  les  registres  publics  , les  malheurs  et 
l’injure  des  temps  , puissent  réduire  un  homme  à 
l’impossibilité  de  prouver  son  état , il  est  de  l’équité 
de  la  loi  d’accorder  , en  t ous  ces  cas  , une  autre 
preuve  qui  puisse  suppléer  le  défaut  et  réparer  la 
perte  des  registres  ; et  cette  preuve  ne  peut  être  que 
celle  qui  se  tire  des  autres  titres , et  de  la  déposition 
des  témoins. 

Observons  pourtant  que,  dans  les  questions  d’état, 
la  preuve  testimoniale  ne  doit  point  êli'e  admise  sans 
précaution  ; elle  ne  l’a  jamais  été  sans  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  On  a besoin  d’être  ras- 
suré contre  un  genre  de  preuve  qui  inspire  tant  de 
méfiance  : des  témoins  peuvent  être  corrompus  ou 
séduits  ; leur  mémoire  peut  les  tromper  ; ils  peuvent, 
à leur  propre  insu  , se  laisser  entraîner  par  des  ins- 
pirations étrangères.  Tout  nous  avertit  qu’il  faut  se 
tenir  en  garde  contre  de  simples  témoignages. 

Ce  serait  mal  raisonner  que  d’argumenter , dans 
les  matières  d’état , de  la  facilité  avec  laquelle  la 
preuve  par  témoins  est  accueillie  dans  les  matières 
criminelles. 

En  matière  criminelle  , la  loi  se  mettrait  dans 
l’impuissance  de  connaître  le  crime  qu’elle  veut  ré- 
primer , si  elle  n’admettait  la  preuve  testimoniale  ; 
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car  les  crimes  sont  des  faits  dans  lesquels  l’écriture 
n’intervient  que  par  accident , et  bien  rarement  : or , 
les  purs  faits  ne  peuvent  se  prouver  que  par  té- 
moins. L’accueil  que  l’on  fait  à la  preuve  testimo- 
niale dans  la  recherche  et  l’instruction  des  crimes  , 
dérive  donc  de  la  nécessité. 

La  même  nécessité  ne  se  rencontre  point  dans  les 
questions  d’état.  La  loi  veut  que  l’état  des  hommes 
soit  constaté  par  des  monuments  publics:elle  est  plus 
occupée  des  familles  que  des  individus  ; le  sort  obscur 
d’un  citoyen  qui  peut  être  injustement  compromis 
dans  son  état  , la  touche  moins  que  le  danger  dont 
la  société  entière  serait  menacée  , si , avec  quelques 
témoignages  mendiés  ou  suspects , on  pouvait  na- 
turaliser dans  une  famille  , des  êtres  obscurs  qui 
ne  lui  appartiennent  pas. 

En  second  lieu  , dans  la  recherche  d’un  crime , 
il  s’agit  d’un  fait  qui  ne  remonte  pas  à une  époque 
reculée  , et  qui  est , pour  ainsi  dire  , sous  nos  yeux. 
Or  , la  preuve  testimoniale  est  la  preuve  naturelle 
des  faits  récents.  Ce  genre  de  preuve  est  moins  con- 
venable dans  des  affaires  dont  l’origine  se  perd  pres- 
que toujours  dans  des  temps  éloignés,  et  qui , par 
les  circonstances  dont  elles  se  compliquent , n’offrent 
communément  ni  certitude  ni  repos  à l’esprit. 

Enfin  , dans  l’instruction  d’un  crime  , la  preuve 
par  témoins  est  épurée  par  la  contradiction  , par  les 
reproches  de  l’accusé , et  par  toutes  les  formes  qui 
garantissent  à cet  accusé  le  droit  de  se  défendre  : 
au  heu  que , dans  les  questions  d’état , le  litige  ne 
s’engage  presque  jamais  qu’après  le  décès  des  per- 
sonnes qui  pourraient  éclaircir  le  mystère  , ou  re- 
pousser la  calomnie  : on  n’a  aucune  des  ressources 
qui , en  matière  criminelle , servent  si  bien  à déjouer 
le  mensonge  et  l’imposture. 

Nous  avons  donc  consacré  la  maxime  que  , dans 
les  questions  d’état , la  preuve  par  témoins  n’est 
admissible  qu  autant  qu’elle  est  soutenue  par  un 
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commencement  de  preuve  plus  imposante  , c’est-à- 
dire  , par  des  doeuments  domestiques  , par  des  écrits 
de  personnes  décédées  et  non  suspectes  , par  des 
lettres  missives  envoyées  et  reçues  dans  un  temps 
opportun  , enfin  par  un  certain  concours  de  faits  qui 
aient  laissé  des  traces  permanentes  que  l'on  puisse 
recueillir  avec  succès  pour  l’éclaircissement  de  la 
vérité. 

Après  avoir  fixé  les  preuves  qui  garantissent  l’état 
civil  des  personnes , nous  sommes  entrés  dans  les 
détails  du  gouvernement  de  la  famille.  Le  mari  est 
le  chef  de  ce  gouvernement.  La  femme  ne  peut  avoir 
d’autre  domicile  que  celui  du  mari.  Celui-ci  admi- 
nistre tout , il  surveille  tout , les  biens  et  les  mœurs 
de  sa  compagne.  Mais  l’administration  du  mari  doit 
être  sage,  et  sa  surveillance  modérée;  l’influence 
du  mari  se  résout  bien  plus  en  protection  qu’en 
autorité  : c’est  le  plus  fort  qui  est  appelé  à défendre 
et  à soutenir  le  plus  faible.  Un  empire  illimité  sur 
les  femmes  , tel  que  nous  le  trouvons  établi  dans 
certaines  contrées  , répugnerait  autant  au  caractère 
de  la  nation  qu’à  la  douceur  de  nos  lois.  Nous  souf- 
frons , dans  un  sexe  aimable  , des  indiscrétions  et  des 
légéretés  qui  sont  des  grâces  ; et , sans  encourager 
les  actions  qui  pourraient  troubler  l’ordre  et  offen- 
ser la  décence  , nous  écartons  toute  mesure  qui 
serait  incompatible  avec  la  liberté  publique. 

Les  enfants  doivent  être  soumis  au  pere  ; mais 
celui-ci  ne  doit  écouter  que  la  voix  de  la  nature  , 
la  plus  douce  et  la  plus  tendre  de  toutes  les  voix. 
Son  nom  est  à la  fois  uu  nom  d’amour , de  dignité 
et  de  puissance  ; et  sa  magistrature , qui  a été  si 
religieusement  appelée  piété  paternelle , ne  comporte 
d’autre  sévérité  que  celle  qui  peut  ramener  le  re- 
pentir dans  un  cœur  égaré,  et  qui  a moins  pour 
objet  d’infliger  une  peine  que  de  faire  mériter  le 
pardon. 

Avec  la  majorité  des  enfants  , la  puissance  des 
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])(>rcs  cesse  ; mais  elle  ne  cesse  que  dans  ses  effets 
civils  : le  respect  et  la  reconnaissance  continuent  à 
exiger  des  égards  et  des  devoirs  que  le  législateur 
ne  commande  plus  ; et  la  déférence  des  enfants  pour 
les  auteurs  de  leurs  jours  , est  alors  l’ouvrage  des 
moeurs  plutôt  que  celui  des  lois. 

Dans  le  cours  de  la  révolution  , la  majorité  a été 
fixée  à vingt-un  ans.  Nous  n’avons  ]>as  cru  devoir 
réformer  cette  fixation , que  tant  de  raisons  peuvent 
motiver.  Dans  notre  siecle  , mille  causes  concourent 
a former  plutôt  la  jeunesse  ; trop  souvent  même  elle 
tombe  dans  la  caducité  au  sortir  de  l’enfance.  L’esprit 
de  société  et  l’esprit  d’industrie,  aujourd’hui  si  géné- 
ralement répandus  , donnent  un  ressort  aux  âmes  , 
qui  supplée  aux  leçons  de  l’expérience  , et  qui  dis- 
pose chaque  individu  à porter  plutôt  le  poids  de  sa 
propre  destinée.  Cependant , malgré  ces  considéra- 
tions , nous  avons  prorogé  jusqu’à  vingt-cinq  ans 
la  nécessité  de  rapporter  le  consentement  paternel 
pour  le  mariage.  Un  acte  tel  que  le  mariage  décide 
du  bonheur  de  toute  la  vie  : il  serait  peu  sage , quand 
il  s’agit  d’une  chose  qui  tient  de  si  près  à l’empire 
des  ])assions  les  plus  terribles  , de  trop  abréger  le 
temps  pendant  lequel  les  lois  associent  la  prudence 
des  peres  aux  résolutions  des  enfants. 

La  tutele  est , dans  le  gouvernement  domestique , 
une  sorte  de  magistrature  subsidiaire  ^ dont  nous 
avons  déterminé  la  durée  et  les  fonctions  d’après 
des  réglés  qui  sont  presque  communes  à toutes  les 
nations  policées.  Un  tuteur  est  préposé  à la  personne 
et  aux  biens;  il  doit  être,  choisi  par  la  famille  et 
dans  la  famille  ; car  il  faut  qu’il  ait  un  intérêt  réel 
à conserver  les  biens  , et  un  intérêt  d’honneur  et 
d’affection  à veiller  sur  l’éducation  et  le  salut  de  la 
personne.  Il  ne  peut  aliéner  sans  cause  et  sans 
formes  , le  patrimoine  confié  à ses  soins  ; il  doit  ad- 
ministrer avec  intelligence , et  gérer  avec  fidélité  ; 
il  est  comptable  , puisqu’il  est  administrateur  ; il 
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répond  de  sa  conduite  ; il  ne  peut  mal  faire  , sans 
être  tenu  de  réparer  le  mal  qu’il  fait.  Voilà  toute 
la  théorie  des  tuteles. 

Les  questions  de  domicile  sont , pour  la  plupart , 
liées  aux  questions  sur  l’état  des  personnes.  Ainsi  , 
comme  le  domicile  de  la  femme  est  celui  du  mari , 
le  domicile  des  enfants  mineurs  est  celui  de  leur 
pere  ou  de  leur  tuteur. 

Le  domicile  civil  n’a  rien  de  commun  avec  le 
domicile  politique.  L’un  peut  exister  sans  l’autre  ; 
car  les  femmes  et  les  mineurs  ont  un  domicile  civil  , 
sans  avoir  un  domicile  politique.  Cette  derniere 
sorte  de  domicile  est  une  dépendance  du  droit 
de  cité  , puisqu’elle  désigne  le  lieu  dans  lequel  , 
en  remplissant  les  conditions  prescrites  par  les 
lois  constitutionnelles  , on  est  autorisé  à exercer 
les  droits  politiques  attachés  à la  qualité  de  ci- 
toyen. 

Le  domicile  civil  est  le  lieu  où  l’on  a transporté 
le  siège  de  ses  affaires  , de  sa  fortune  , de  sa  de- 
meure hahiluelle.  La  simple  absence  n’interrompt 
pas  le  domicile.  On  peut  changer  de  domicile  quand 
on  veut.  Toute  question  de  domicile  est  mêlée  de 
droit  et  de  fait.  Nous  avons  fixé  les  réglés  d’après 
lesquelles  on  peut  juger  du  vrai  domicile  d’un 
homme  , parce  que  , dans  toutes  les  actions  judi- 
ciaires , et  même  dans  le  commerce  ordinaire  de 
la  vie  , il  importe  de  savoir  où  une  personne  est 
domiciliée  , pour  pouvoir  l’atteindre. 

L’absence  est  une  situation  momentanée.  On  peut 
être  absent  pour  son  intérêt  propre  , ou  pour  celui 
de  la  république.  Les  absents  , et  sur- tout  ceux 
qui  le  sont  pour  cause  publique  , ont  les  droits  par- 
ticuliers à la  protection  des  lois  : nous  avons  déter- 
miné ces  droits.  Il  a fallù  déterminer  encore  la  vie 
présumée  d’un  absent  dont  on  n’a  point  de  nou- 
velles , pour  ne  pas  laisser  les  familles  et  les  pro- 
priétés dans  une  funeste  incertitude.  Nous  avons 
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confronté  les  diverses  jurisprudences  sur  les  diffé- 
rents points  qui  concernent  les  absents  ; et  nous 
avons  opté  pour  les  piincipes  qui  nous  ont  paru  les 
plus  équitables  , et  les  moins  susceptibles  d’incon- 
vénients. 

On  verra  que , dans  tous  les  projets  de  loi  re- 
latifs à l’état  des  personnes , nous  nous  sommes  uni- 
quement occupés  de  l’état  civil  ; l’état  politique  des 
hommes  est  fixé  par  la  constitution.  Nous  avons 
pourtant  parlé  des  étrangers,  pour  marquer  jusqu’à 
quel  point  ils  peuvent , dans  les  choses  civiles  , être 
assimilés  aux  Français  , et  jusqu’à  quel  point  ils  en 
different. 

Il  faut  convenir  qu’anciennement  les  divers  peu- 
ples communiquaient  peu  entre  eux  ; qu’il  n’y  avait 
point  de  relations  entre  les  Etats  , et  que  l’on  ne  se 
rapprochait  que  par  la  guerre  , c’est-à-dire  , pour 
s’exterminer.  C’est  à ces  époques  que  l’auteur  de 
l’Esprit  des  lois  fait  remonter  l’origine  des  droits 
insensés  d’aubaine  et  de  naufrage.  Les  hommes , dit- 
il  , pensèrent  que  les  étrangers  ne  leur  étant  unis 
par  aucune  communication  du  droit  civil ils  ne  leur 
devaient , d’un  côté  , aucune  sorte  de  justice  , et , 
de  t autre  , aucune  sorte  de  pitié. 

Le  commerce  , en  se  développant , nous  a guéris 
des  préjugés  barbares  et  destructeurs;  il  a uni  et 
mêlé  les  hommes  de  tous  les  pays  et  de  toutes  les 
contrées.  La  boussole  ouvrit  l’univers  ; le  commerce 
l’a  rendu  sociable. 

Alors  les  étrangers  ont  été  traités  avec  justice  et 
avec  humanité.  Les  rapports  entre  les  peuples  se 
sont  multipliés  ; et  on  a compris  que  si , comme  ci- 
toyen  , on  ne  peut  appartenir  qu’à  une  société  par- 
ticulière , on  appartient , comme  homme  , à la  so- 
ciété générale  du  genre  humain.  En  conséquence , si 
les  institutions  politiques  continuent  d’être  propres 
aux  membres  de  chaque  état , les  étrangers  sont 
admis  à participer  plus  ou  moins  aux  institutions 
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civiles  qui  affectent  bien  plus  les  droits  privés  de 
l’homme , que  l’état  public  du  citoyen. 

Après  avoir  parcouru  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
personnes  , nous  nous  sommes  occupés  des  biens. 

Il  est  diverses  especes  de  biens  ; il  est  diverses 
maniérés  de  les  acquérir  et  d’en  disposer. 

Les  biens  se  divisent  en  meubles  et  immeubles. 
C’est  la  division  la  plus  générale  et  la  plus  naturelle. 

Les  immeubles  de  chaque  pays  sont  communé- 
ment possédés  par  ses  habitants.  Jusqu’ici  la  plupart 
des  Etats  ont  eu  des  lois  qui  dégoûtaient  les  étran- 
gers de  l’acquisition  de  leurs  terres  ; il  n’y  a même 
que  la  présence  du  maître  qui  les  fasse  valoir  : ce 
genre  de  richesse  appartient  donc  à chaque  Etat  en 
particulier.  Mais  les  effets  mobiliers,  comme  l’ar- 
gent , les  billets  , les  lettres-de-change  , les  actions 
dans  les  banques  ou  sur  les  compagnies , les  vais- 
seaux , toutes  les  marchandises  , appartiennent  au 
monde  entier  , qui  , dans  ce  rapport  , ne  compose 
qu’un  seul  Etat  dont  toutes  les  sociétés  sont  les  mem- 
bres. Le  peuple  qui  possédé  le  plus  de  ces  effets  mo- 
biliers, est  le  plus  riche.  Chaque  Etat  les  acquiert  par 
l’exportation  de  ses  denrées  , par  le  travail  de  ses 
manufactures  , par  l’industrie  et  les  découvertes  de 
ses  négociants  , par  le  hasard  même. 

La  distinction  des  immeubles  et  des  richesses  mo- 
blliaires , nous  donne  l’idée  des  choses  purement 
civiles  et  des  choses  commerciales.  Les  richesses  mo- 
biliaires  sont  le  partage  du  commerce  ; les  immeu- 
bles sont  particulièrement  du  ressort  de  la  loi  civile. 

Il  est  pourtant  des  effets  mobiliers  qui  sont  ré- 
putés immeubles  , parce  qu’on  peut  les  regarder 
comme  des  dépendances  ou  des  accessoires  des  fonds 
et  autres  objets  civils. 

Dans  l’ancien  régime  , la  distinction  des  personnes 
privilégiées  ou  non  privilégiées,  nobles  ou  roturières, 
entraînait,  par  rapport  aux  biens  , une  foule  de  dis- 


J^jj  DISCOURS  PRÉLIMINAIRE 

fiiictions  qui  ont  disparu  et  qui  ne  peuvent  plus 
revivre. 

On  peut  dire  que  les  choses  étaient  classées  comme 
les  personnes  mêmes.  Il  y avait  des  biens  féodaux  et 
non  féodaux  , des  biens  servants  et  des  biens  libres. 
Tout  cela  n’est  plus  : nous  n’avons  conservé  que  les 
servitudes  urbaines  et  rurales  que  le  rapprochement 
des  hommes  rend  indispensables  , et  qui  dérivent 
des  devoirs  et  des  égards  qui  seuls  peuvent  rendre 
la  société  possible. 

En  parlant  des  différentes  natures  de  biens,  nous 
avons  distingué  le  simple  usage  d’avec  l’usufruit , 
et  l’usufruit  d’avec  la  propriété.  Nous  avons  énu- 
méré les  diverses  especes  de  rentes  et  de  droits  qui 
peuvent  entrer  dans  le  patrimoine  d’un  particulier. 

Les  réglés  cjue  nous  avons  posées  sur  ces  différents 
objets , et  dont  il  serait  inutile  de  présenter  ici  le 
détail,  sont  conformes  à ce  qui  s’est  pratiqué  dans 
tous  les  temps.  Nous  n’avons  changé  ou  modifié  que 
celles  qui  n’étaient  plus  assorties  à l’ordre  actuel  des 
choses  , ou  dont  l’expérience  avait  montré  les  in- 
convénients. 

Les  contrats  et  les  successions  sont  les  grands 
moyens  d’acquérir  ce  qu’on  n’a  point  encore  , et  de 
disposer  de  ce  que  l’on  a. 

En  traitant  des  contrats  , nous  avons  d’abord  dé- 
veloppé les  principes  de  droit  naturel  qui  sont  ap- 
plicables à tous. 

Nous  avons  ensuite  parlé  des  formes  dans  lesquelles 
ils  doivent  être  rédigés. 

L’écriture  est , chez  toutes  les  nations  policées  , la 
preuve  naturelle  des  contrats.  Cependant  , en  nous 
conformant  à toutes  les  lois  précédentes  , nous  auto- 
risons la  preuve  par  témoins  dans  les  cas  où  il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Ce  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  n’est  pas  même  nécessaire 
dans  les  affaires  mercantiles  , qui  se  consomment 
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souvent  à la  Bourse , sur  la  place  publique  , ou  dans 
une  conversation  imprévue. 

En  général , les  hommes  doivent  pouvoir  traiter 
librement  sur  tout  ce  qui  les  intéresse.  Leurs  besoins 
les  rapprochent  ; leurs  contrats  se  multiplient  autant 
que  leurs  besoins.  Il  n’y  a point  de  législation  dans 
le  monde  qui  ait  pu  déterminer  le  nombre  et  fixer 
la  diversité  des  conventions  dont  les  affaires  humai- 
nes sont  susceptibles.  De  là  , cette  foule  de  contrats 
connus  , dans  les  lois  romaines,  sous  le  titre  de  con- 
trats innommés . La  liberté  de  contracter  ne  peut 
êbre  limitée  que  par  Injustice  , par  les  bonnes  mœurs, 
par  l’utilité  publique. 

Mais  c’est  précisément  lorsqu’il  s’agit  de  fixer 
ces  limites  , que  les  difficultés  naissent  de  toutes 
parts. 

Il  est  des  objets  sur  lesquels  la  justice  se  manifeste 
clairement.  Un  associé  , par  exemple  , veut  partager 
tous  les  profits  d’une  société  , sans  en  partager  les 
risques  : la  prétention  est  révoltante;  il  ne  faut  pas 
chercher  hors  d’un  tel  pacte,  une  iniquité  consommée 
par  la  lettre  même  de  ce  pacte.  Mais  il  est  des  choses 
sur  lesquelles  la  question  de  justice  se  complique 
avec  d’autres  questions  , souvent  étrangères  à la 
jurisprudence.  Ainsi,  c’est  dans  nos  connaissances 
acquises  sur  l’agriculture  , que  nous  devons  cher- 
cher la  justice  ou  l’injustice  , l’utilité  ou  le  danger 
de  certaines  clauses  ou  de  certains  pactes  stipulés 
dans  les  baux  à ferme.  Ce  sont  nos  connaissances 
commerciales  qui  ont  terminé  nos  interminables  dis- 
cussions sur  le  prêt  à intérêt , sur  le  monopole  , sur 
la  légitimité  des  conditions  apposées  dans  les  con- 
trats maritimes  , et  sur  plusieurs  objets  semblables. 
On  s’est  apperçu  que  , dans  ces  matières , la  question 
de  droit  ou  de  morale  se  trouve  subordonnée  à la 
question  de  calcul  ou  d’administration. 

L’argent  est  le  signe  de  toutes  les  valeurs  ; il 
procure  tout  ce  qui  donne  des  profits  ou  des  fruits  : 
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jiourquoi  donc  celui  qui  a besoin  de  ce  signe  , n’ert 
paierait -il  pas  l’usage  , comme  il  paie  l’usage  de 
tous  les  objets  dont  il  a besoin  ? A l’instar  de  toutes 
les  autres  choses  , l’argent  peut  être  donné  , prêté  , 
loué , vendu.  La  rente  à fonds  perdu  est  une  aliéna- 
tion ; le  prêt  à intérêt  est  un  acte  de  louage  ; l’usage 
gratuit  que  l’on  cede  d’une  somme  d’argent , est  un 
simple  prêt  ; la  libéralité  sans  stipulation  d’intérêt 
et  sans  espoir  de  retour , est  un  don.  Le  don  et  le 
prêt  sont  des  actes  généreux  ; mais  le  louage  et 
l’aliénation  ne  sont  point  des  actes  injustes. 

Pour  que  les  affaires  de  la  société  puissent  aller  , 
il  faut  que  l’argent  ait  un  prix  ; sans  cela  , il  n’y  a 
point  de  prêteurs  , ou  , pour  mieux  dire  , il  y en  a , 
mais  qui  savent  se  venger  de  l’ineptie  des  lois  par 
des  stipulations  simulées  , et  en  faisant  payer  très- 
chèrement  le  péril  de  la  contravention.  Jamais  les 
usures  n’ont  été  plus  effroyables  que  lorsque  l’inté- 
rêt a été  prohibé.  En  défendant  une  chose  honnête 
et  nécessaire,  on  ne  fait  qu’avilir  ceux  qui  la  font,  et 
les  rendre  mal-honnêtes  gens. 

S’il  faut  que  l’argent  ait  un  prix  , il  faut  aussi 
que  ce  prix  soit  peu  considérable.  L’intérêt  modéré 
de  l’argent  encourage  toutes  les  entreprises  utiles  ; 
il  donne  aux  propriétaires  de  terre  qui  veulent  se 
livrer  à de  nouvelles  cultures  , l’espoir  fondé  d’ob- 
tenir des  secours  à un  prix  raisonnable  ; il  met  les 
négociants  et  les  manufacturiers  à portée  de  lutter  , 
avec  succès  , contre  l’industrie  étrangère. 

Les  rapports  qui  déterminent  le  prix  de  l’argent 
sont  indépendants  de  l’autorité  ; les  gouvernements 
ne  peuvent  jamais  espérer  de  le  fixer  par  des  lois 
impérieuses.  Cependant  on  a toujours  adopté  un 
intérêt  légal  pour  les  contrats  d’hypotheqqes  et  pour 
tous  les  actes  publics.  On  n’a  pas  cru  , dans  les 
affaires  civiles  ordinaires  , dont  les  rapports  peuvent 
être  appréciés  avec  une  certaine  fixité  , devoir  aban- 
donner le  cours  de  l’intérêt  aux  écarts  de  l’avarice. 
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aux  combinaisons  particulières  et  à la  licence  des 
prêteurs.  Mais  indépendamment  de  l’intérêt  légal 
qui  régit  l’ordre  civil  , il  existe  , dans  le  commerce , 
un  intérêt  courant  qui  ne  peut  devenir  l’objet  d’une 
loi  constante  et  précise. 

Nous  n’avons  pas  touché  à la  fixation  de  l’intérêt 
légal.  Cette  fixation  ne  peut  appartenir  qu’au  gou- 
vernement ; et  les  mesures  que  le  gouvernement 
peut  prendre  à cet  égard  , ne  doivent  pas  être  pré- 
cipitées. 

L’intérêt  légal  ne  peut  être  respecté  qu’autant 
qu’il  se  trouve  en  harmonie  avec  le  taux  de  l’argent 
dans  le  commerce.  Dans  le  moment  actuel , mille 
causes  connues  rompent  cette  harmonie.  La  paix , 
en  donnant  un  nouvel  essor  au  commerce  , en  di- 
minuant les  dépenses  de  l’Etat  , et  en  mettant  un 
terme  aux  opéi’ations  forcées  du  Gouvernement  , 
rétablira  l’équilibre  , et  fera  rentrer  les  affaires  dans 
le  sein  de  la  probité. 

Les  lois  civiles  peuvent  pourtant  préparer  cette 
heureuse  révolution , en  donnant  aux  prêteurs  une 
sûreté  capable  de  les  engager  à se  contenter  d’une 
rétribution  modérée.  Ainsi  , des  institutions  qui 
puissent  inspirer  de  la  confiance , de  bons  réglements 
sur  les  obligations  solidaires  ou  non  solidaires  des 
cautions  , des  lois  sages  qui  assurent  la  stabilité  des 
hypotheques  , et  qui , simplifiant  l’action  des  créan- 
ciers contre  leurs  débiteurs  , la  rendent  plus  rapide 
et  moins  dispendieuse  , sont  bien  propres  à main- 
tenir cette  activité  de  circulation  dont  l’influence 
est  si  grande  sur  le  taux  de  l’intérêt  et  sur  la  pros- 
périté nationale. 

Ce  qui  est  certain  , c’est  que  le  taux  de  l’intérêt 
est  le  pouls  de  l’Etat  : il  marque  toutes  les  maladies 
du  corps  politique.  La  modération  dans  ce  taux 
est  le  signe  le  moins  équivoque  de  la  véritable  ri- 
chesse et  du  bonheur  public. 

L’argent  réglé  le  prix  de  toutes  les  autres  choses 
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tant  mobiliaires  qu’immobiliaires.  Ce  prix  est  fondé 
sur  la  comparaison  de  l’abondance  et  de  la  rareté 
relative  de  l’argent , avec  la  rareté  ou  l’abondance 
relative  des  objets  ou  des  marchandises  que  l’on 
acheté.  Il  ne  peut  être  fixé  par  des  réglements.  Le 
grand  principe  sur  ces  matières , est  de  s’abandonner 
à la  concurrence  et  à la  liberté. 

Avant  l’usage  de  la  monnaie  , toutes  les  affaires 
de  la  société  se  faisaient  par  simple  prêt  ou  par 
échange.  Depuis  l’usage  de  la  monnaie  , on  procédé 
par  ventes , par  achats  , et  par  une  multitude  d’actes 
qui  constituent  ce  que  nous  appelons  le  commerce 
de  la  vie  civile  , et  auxquels  nous  avons  assigné  les 
principales  réglés  qui  les  gouvernent. 

Le  commerce  ordinaire  de  la  vie  civile  , unique- 
ment réduit  aux  engagements  contractés  entre  des 
individus  que  leurs  besoins  mutuels  et  certaines 
convenances  rapprochent,  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  le  commerce  proprement  dit , dont  le  ministère 
est  de  rapprocher  les  nations  et  les  peuples  , de 
pourvoir  aux  besoins  de  la  société  universelle  des 
hommes.  Cette  espece  de  commerce , dont  les  opé- 
rations sont  presque  toujours  liées  aux  grandes  vues 
de  l’administration  et  de  la  politique  , doit  être  régie 
par  des  lois  particulières , qui  ne  peuvent  entrer 
dans  le  plan  d’un  code  civil. 

L’esprit  de  ces  lois  différé  essentiellement  de  l’es- 
prit des  lois  civiles. 

Sans  doute  , en  matière  civile  comme  en  matière 
commerciale  , il  faut  de  la  bonne-foi , de  la  réci- 
procité et  de  l’égalité  dans  les  contrats;  mais, pour 
garantir  cette  bonne-foi , cette  égalité  et  cette  réci- 
procité dans  les  engagements  , on  aurait  tort  de  rai- 
sonner sur  les  affaires  civiles  comme  sur  les  affaires 
de  commerce. 

On  fait  très  - sagement , par  exemple  , d’écarter 
des  affaires  de  commerce  les  actions  revendicatoires, 
parce  que  ces  sortes  d’affaires  roulent  sur  des  objets 
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mobiliers  qui  circulent  rapidement , qui  ne  laissent  , 
aucune  trace  , et  dont  il  serait  presque  toujours 
irajiossible  de  vérifier  et  de  reconnaître  l’identité  ; 
mais  on  ne  pourrait , sans  injustice  et  sans  absur- 
dité , refuser  d’admettre  les  actions  revendicatoires 
dans  les  affaires  civiles  , presque  toutes  relatives  à 
des  immeubles  qui  ont  une  assiette  fixe  , que  l’on 
peut  suivre  en  quelques  mains  qu’ils  passent  , et 
qui  , par  leur  permanence , rendent  possibles  , et 
même  faciles  , toutes  les  discussions  que  l’intérêt  de 
la  justice  peut  exiger. 

Jamais  on  n’a  admis  , dans  le  commerce  , l’action 
rescisoire  pour  lésion  d’outre -moitié  du  juste  prix  , 
parce  que  la  mobilité  des  objets  commerciaux  , les 
risques  , les  incertitudes  , les  cas  fortuits  qui  envi- 
ronnent les  opérations  du  commerce  , ne  sauraient 
comporter  cette  action.  C’est  même  avec  raison  que , 
dans  le  temps  du  papier-monnaie  et  de  la  dégrada- 
tion plus  ou  moins  précipitée  de-  ce  papier  , on  avait 
aboli  l’action  rescisoire  ^ -même  dans  les  matières 
civiles , puisque , pendant  ce  temps , on  rencontrait , 
dans  ces  matières , la  même  mobilité  et  les  mêmes 
incertitudes  que  dans  les  matières  commerciales  ; 
mais  aujourd’hui  nous  avons  cru  devoir  la  rétablir , 
parce  que  la  justice  peut,  sans  inconvénients  , re- 
prendre ses  droits  , et  que  les  contrats  privés  ne 
sont  plus  menacés  , comme  ils  l’étaient , par  le  dé- 
sordre des  affaires  publiques. 

Dans  le  commerce , où  les  plus  grandes  fortunes 
sont  souvent  invisibles  , on  suit  plutôt  la  personne 
que  les  biens.  De  là  le  gage  , l’hypotlieque  , sont  des 
choses  presque  inconnues  au  commerce.  Mais  dans 
les  matières  civiles  , où  l’on  suit  plutôt  les  biens  que 
la  personne  , il  faut  des  lois  hypothécaires  , c’est-à- 
dire  , il  faut  des  lois  qui  puissent  donner  sur  les  biens 
toute  la  sûreté  que  l’on  cherche.  Il  ne  faut  pourtant 
pas  outrer  les  précautions.  Nos  dernieres  lois  sur 
cet  objet  sont  extrêmes  ; et  le  bien  politique,  comme 
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le  bien  moral , se  trouve  toujours  entre  deux  li- 
mites. 

On  gouverne  mal , quand  on  gouverne  trop.  Un 
homme  qui  traite  avec  un  autre  homme  , doit  être 
attentif  et  sage  ; il  doit  veiller  à son  intérêt , prendre 
les  informations  convenables  , et  ne  pas  négliger  ce 
qui  est  utile.  L’office  de  la  loi  est  de  nous  protéger 
contre  la  fraude  d’autrui , mais  non  pas  de  nous 
dispenser  de  faire  usage  de  notre  propre  raison. 
S’il  en  était  autrement , la  vie  des  hommes  , sous  la 
surveillance  des  lois  , ne  serait  qu’une  longue  et 
honteuse  minorité;  et  cette  surveillance  dégénérerait 
elle-même  en  inquisition. 

C’est  un  autre  principe  , que  les  lois,  faites  pour 
prévenir  ou  pour  réprimer  la  méchanceté  des  hom- 
mes , doivent  montrer  une  certaine  franchise  , une 
certaine  candeur.  Si  l’on  part  de  l’idée  qu’il  faut 
parer  à tout  le  mal  et  à tous  les  abus  dont  quelques 
personnes  sont  capables  , tout  est  perdu.  On  mul- 
tipliera les  formes  à l’infini,  on  n’accordera  qu’une 
protection  ruineuse  aux  citoyens  ; et  le  remede  de- 
viendra pire  que  le  mal.  Quelques  hommes  sont  si 
méchants,  que,  pour  gouverner  la  masse  avec  sagesse, 
il  faut  supposer  les  plus  mauvais  d’entre  les  hom- 
mes , meilleurs  qu’ils  ne  sont. 

On  paraît  avoir  entièrement  oublié  ces  prin- 
cipes en  rédigeant  nos  dernieres  lois  sur  les  hypo- 
theques. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  que  les  hommes  puissent 
se  tromper  mutuellement,  en  traitant  ensemble;  mais 
il  faut  laisser  quelque  latitude  à la  confiance  et  à la 
bonne-foi.  Des  formes  inquiétantes  et  indiscrètes 
perdent  le  crédit , sans  éteindre  les  fraudes  ; elles 
accablent  sans  protéger.  Nous  nous  sommes  effecti- 
vement convaincus  que  nos  dernieres  lois  sur  cette 
matière  , ne  pouvaient  contribuer  qu’à  paralyser 
toutes  les  affaires  de  la  société,  à fatiguer  toutes  les 
parties  intéressées,  par  des  procédures  ruineuses;  et 
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qu’avec  le  but  apparent  de  conserver  l’hypotheque , 
elles  n’étaient  propres  qu’à  la  compromettre.  Nous 
avons  cru  devoir  revenir  à un  régime  moins  soup- 
çonneux et  plus  modéré. 

Nous  ne  pouvons  nous  faire  illusion  sur  la  vé- 
ritable origine  des  lois  relatives  à la  conservation  des 
hypotheques  : cette  origine  est  toute  fiscale,  comme 
celle  des  lois  du  contrôle  ou  de  l’enregistrement  des 
divers  actes  civils.  Nous  savons  que  la  finance  peut 
faire  une  sage  alliance  avec  la  législation,  et  que 
l’intérêt  du  fisc  peut  être  utilement  combiné  avec 
celui  de  la  police  ; mais  prenons-y  garde  , craignons 
toujours  que , dans  ces  combinaisons  , l’intérêt  de 
la  législation  ou  de  la  police  ne  soit  sacrifié  à celui 
du  fisc.  L’enregistrement , par  exemple  , est  une  de 
ces  institutions  fiscales  qui  offrent  à la  fois  et  le  bien 
de  la  finance  et  celui  des  citoyens  : il  assure  la  vérité 
des  contrats  et  des  actes  entre  particuliers  ; mais  il 
cesse  d’être  utile  , il  devient  même  funeste  , quand 
il  devient  excessif.  L’excès  des  droits  fait  que  les 
hommes,  toujours  plus  frappés  d’un  bénéfice  présent 
que  d’un  danger  à venir,  deviennent  confiants  par 
avarice , et  compromettent  leur  sûreté  par  des  con- 
ventions verbales  ou  cachées  qui  sont  incapables 
de  la  garantir.  C’est  un  grand  mal  encore  quand  les 
droits  d’enregistrement , indépendamment  de  leur 
modération  ou  de  leur  excès , sont  perçus  d’une 
maniéré  trop  contentieuse  ; c’est-à-dire , quand  la 
levée  de  ces  droits  est  liée  aux  questions  les  plus 
épineuses  de  la  jurisprudence,  et  que  le  régisseur  ou 
le  fermier  peut , à la  faveur  de  cette  mystérieuse  obs- 
curité , exercer  le  plus  dangereux  de  tous  les  pou- 
voirs. Ce  que  nous  disons  de  l’enregistrement,  s’ap- 
plique au  code  hypothécaire.  Dans  toutes  ces  institu- 
tions , évitons  les  subtilités , ne  multiplions  pas  les 
précautions  onéreuses  ; cherchons  à concilier  l’inté- 
rêt du  fisc  avec  celui  de  la  législation.  L’expérience- 
démontre  que , dans  les  matières  dont  il  s’agit  » 
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l’excès  des  droits  en  diminue  la  perception,  et  que  le 
lise  ne  peut  faire  le  préjudice  du  citoyen  sans  faire  le 
sien  propre. 

Nous  avons  maintenu  les  réformes  salutaires  qui , 
depuis  la  révolution,  ont  été  opérées  dans  les  ventes 
d’immeubles.  Ces  ventes  ne  sont  plus  entravées  par 
cette  foule  de  droits  , de  rachats  statutaires  qui 
avaientde  terrible  inconvénient  délaisser,  pendant 
une  ou  plusieurs  années,  le  bien  vendu  sans  proprié- 
taire assuré  : ce  qui  était  très-nuisibleà  l’agriculture. 
Mais  nous  avons  pensé  qu’on  avait  été  trop  loin , 
quand  , sous  prétexte  d’effacer  jusqu’aux  moindres 
traces  de  la  féodalité,  on  avait  proscrit  le  bail  em- 
phytéotique et  le  bail  à rente  foncière,  qui  n’ont 
jamais  été  un  contrat  féodal,  qui  encourageaient  les 
défrichements  , qui  engageaient  les  grands  proprié- 
taires à vendre  les  fonds  qu’ils  ne  pouvaient  cultiver 
avec  soin , et  qui  donnaient  à des  cultivateurs  la- 
borieux , dont  les  bras  faisaient  toute  la  richesse,  les 
moyens  faciles  de  devenir  propriétaires,  flependant, 
nous  n’avons  pu  nous  dissimuler  les  grands  incon- 
vénients qui  seraient  attachés  à une  législation  toute 
particulière  et  très-compliquée  , qu’ont  toujours 
exigée  ces  sortes  de  contrats,  et  nous  avons  aban- 
donné à la  sagesse  du  gouvernement  la  question  de 
savoir  s’il  est  convenable  d’en  provoquer  le  rétablis- 
sement. 

Les  contrats  de  mariage  occupent  une  place  par- 
ticulière dans  le  projet  du  Code  civil. 

Nous  avons  laissé  la  plus  grande  latitude  à ces 
contrats , qui  lient  les  familles  , qui  en  forment  de 
nouvelles , et  qui  contribuent  tant  à la  propagation 
des  hommes. 

Le  régime  des  dots  était  celui  des  pays  de  droit 
écrit.  La  communauté  était  en  usage  dans  les  pays 
coutumiers. 

Les  époux  auront  la  liberté  de  se  former  , à cet 
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egard  , par  leurs  conventions , telle  loi  particulière 
qu’ils  jugeront  à propos. 

Quand  il  n’y  aura  point  de  convention  particu- 
lière , les  époux  seront  communs  en  biens. 

Nous  avons  réglé  les  avantages  qu’ils  peuvent  se 
faire  l’un  à l’autre  ; nous  avons  suivi  l’esprit  de  la 
société  conjugale , qui  est  la  plus  douce  et  la  plus 
nécessaire  de  toutes  les  sociétés. 

Quant  aux  autres  contrats , nous  nous  sommes 
réduits  à retracer  les  réglés  communes.  Sur  cette 
matière  , nous  n’irons  jamais  au-delà  des  principes 
qui  nous  ont  été  transmis  par  l’antiquité  , et  qui 
sont  nés  avec  le  genre  humain. 

La  partie  du  Code  civil  qui  est  destinée  à fixer 
l’ordre  des  successions,  ne  nous  a pas  paru  la  moins 
importante. 

Le  droit  de  succéder  a-t-il  sa  base  dans  la  loi  na- 
turelle , ou  simplement  dans  les  lois  positives?  De  la 
solutionde  ce  grand  problème  dépend  le  système  que 
l’on  doit  établir. 

L’homme  naît  avec  des  besoins;  il  faut  qu’il  puisse 
se  nourrir  et  se  vêtir  : il  a donc  droit  aux  choses 
nécessaires  à sa  subsistance  et  à son  entretien.  Voilà 
l’origine  du  droit  de  propriété. 

Personne  n’aurait  planté , semé  ni  bâti , si  les 
domaines  n’avaient  été  séparés,  et  si  chaque  indi- 
vidu n’eût  été  assuré  de  posséder  paisiblement  son 
domaine. 

Le  droit  de  propriété  en  soi  est  donc  une  instK 
tution  directe  de  la  nature , et  la  maniéré  dont  il 
s’exerce  est  un  accessoire , un  développement,  une 
conséquence  du  droit  lui- même. 

Mais  le  droit  de  propriété  finit  avec  la  vie  du 
propriétaire:  conséquemment,  après  la  mort  du 
propriétaire  , que  deviendront  ses  biens  rendus  va- 
cants par  son  décès  ? 

Le  bon  sens  , la  raison , le  bien  public  , ne  per- 
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me  lient  pas  qu’ils  soient  abandonnés;  il  y a de  puis- 
sants motifs  de  convenance  et  d’équité  de  les  laisser  à 
la  famille  du  propriétaire  : mais , à parler  exacte- 
ment , aucun  membre  de  cette  famille  ne  peut  les 
réclamer  à titre  rigoureux  de  propriété.  Comment 
le  partage  sera-t-il  fait  entre  les  enfants, et,  à défaut 
d’enfants , entre  les  proehes  ? Accordera-t-on  plus  de 
faveur  à un  sexe  qu’à  un  autre?  Attacbera-t-on 
quelque  préférence  à la  primogéniture  ? Traitera- 
t-on  également  les  enfants  naturels  et  les  enfants  lé- 
gitimes ? S’il  n’y  a point  d’enfants , appellera-  t-on 
indistinctement  tous  les  collatéraux  à quelque  degré 
qu’ils  soient  ? La  faculté  de  tester  sera-t  elle  admise  ? 
sera-t-elle  proscrite,  ou  se  contentera- t-on  de  la  li- 
miter ? 

Dans  toutes  ces  questions , l’intervention  de  l’Etat 
est  indispensable;  car  il  faut  donner  et  garantir  à 
quelqu’un  le  droit  de  succéder  , et  il  faut  fixer  le 
mode  du  partage.  Sur  des  biens  rendus  vacants  par 
la  mort  du  propriétaire  , on  ne  voit  d’abord  d’autre 
droit  proprement  dit  que  le  droit  même  de  l’État. 
Mais  que  l’on  ne  s’y  méprenne  pas  ; ce  droit  n’est 
et  ne  peut  être  un  droit  d’hérédité  ; c’est  un  simple 
droit  d’administration  et  de  gouvernement.  Jamais 
le  droit  de  succéder  aux  fortunes  privées  n’a  fait 
partie  des  prérogatives  attachées  à la  puissance  pu- 
blique ; et  l’on  peut  voir  , dans  la  vie  d’AoRicoLA 
par  Tacite  , que  l’on  a toujours  maudit , comme 
des  tyrans , ces  empereurs  romains  que  l’on  était 
obligé  d’instituer  héritiers  dans  une  partie  du  bien 
que  l’on  laissait , pour  les  engager  à ne  pas  devenir 
usurpateurs  de  l’autre.  L’État  ne  succédé  donc 
pas;  il  n’est  établi  que  pour  régler  l’ordre  des  suc- 
cessions. 

Il  est  nécessaire  qu’un  tel  ordre  existe,  comme  il 
est  nécessaire  qu’il  y ait  des  lois.  Le  droit  de  succéder 
en  général  , est  donc  d’institution  sociale.  Mais 
tout  ce  qui  regarde  le  mode  du  partage  dans  les 
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les  successions , n’est  que  de  droit  politique  ou 
civil. 

La  loi  politique , qui  ne  s’arrête  point  aux  con- 
venances particulières  quand  elle  entrevoit  un  point 
de  vue  plus  général , se  conduit  plutôt  par  la  rai- 
son d’Etat  que  par  un  principe  d’équité.  La  loi 
civile  , au  contraire  , dont  l’office  principal  est  de 
régler  les  droits  et  les  convenances  entre  particu- 
liers , incline  plutôt  vers  l’équité  que  vers  la  raison 
d’Etat. 

Les  premiers  réglements  des  Romains  sur  les  suc- 
cessions , furent  dirigés  par  le  droit  politique  : aussi 
ces  réglements  renferment  des  dispositions  qui  nous 
paraissent  étranges.  On  avait  fait  un  partage  égal 
des  terres  ; on  voulait,  autant  qu’il  était  possible  , 
maintenir  l’égalité  de  ce  partage.  De-là,  les  filles  des- 
tinées à passer , par  le  mariage , dans  des  familles 
étrangères  , ne  pouvaient  rien  recueillir  dans  leurs 
propres  familles.  Une  fille  unique  n’héritait  même 
pas. Ces  réglements  sont  injustes  et  révoltants,  quand 
on  les  juge  d’après  la  raison  civile. 

C’est  pareillement  le  droit  politique  qui  avait  ins- 
piré nos  anciennes  coutumes  françaises  , toutes  re- 
latives à l’esprit  de  la  monarchie  , qui  veut  par-tout 
des  distinctions , des  privilèges  et  des  préférences. 

Les  dernieres  lois  de  Rome , qui  ont  été  recueillies 
dans  la  Compilation  de  Justinien  , sont  entièrement 
rédigées  dans  des  vues  de  convenance  et  d’équité 
naturelle.  La  succession  des  peres  et  meres  est  dé- 
volue par  égale  part  à tous  les  enfants,  sans  distinc- 
tion de  sexe , et , à défaut  d’enfants  , aux  plus 
proches. 

A moins  qu’une  nation  ne  trouve  , dans  sa  situa- 
tion particulière,  de  puissants  motifs  pour  suivre  la 
raison  politique , elle  fera  sagement  de  se  diriger 
par  la  raison  civile , qui  ne  choque  personne  , qui 
prévient  les  rivalités  et  les  haines  dans  les  familles , 
qui  propage  l’esprit  de  fraternité  et  de  justice,  et  qui 
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niaintient  plus  solidement  l’harmonie  générale  de  la 
société. 

Dans  ces  derniers  temps  on  a beaucoup  déclamé 
contre  la  faculté  de  tester  ; et,  dans  le  système  de 
nos  nouvelles  lois  françaises  , cette  faculté  avait  été 
si  restreinte  , qu’elle  n’exislait  presque  plus. 

Nous  convenons  qu’aucun  homme  n’a  , par  un 
droit  naturel  et  inné , le  pouvoir  de  commander  après 
sa  mort , et  de  se  survivre  pour  ainsi  dire  à lui-même 
par  un  testament.  Nous  convenons  que  c’est  aux  lois 
à établir  l’ordre  ou  la  maniéré  de  succéder  , et  qu’il 
serait  dérisoire  et  dangereux  de  laisser  à chaque  par- 
ticulier la  faculté  illimitée  de  renverser  arbitraire- 
ment l’ouvrage  des  lois. 

Mais  les  lois , qui  ne  peuvent  gouverner  que  par 
des  principes  généraux , constants  et  absolus,  ne  doi- 
vent-elles pas  , pour  les  circonstances  variables  de  la 
vie,  laisser  quelque  chose  à l’arbitrage  du  citoyen  ? 
Le  pouvoir  qu’un  testateur  tient  de  la  loi , n’est  il 
pas  le  pouvoir  de  la  loi  même  ? 

Est-il  convenable  de  priver  un  homme  , dans  ses 
derniers  moments , du  doux  commerce  des  bienfaits? 
Un  collatéral  vieux  et  infirme  , ne  languira-t-il  pas 
sans  secours  et  sans  ressource , si  ceux  dont  il  pour- 
rait s’entourer  sont  sans  espérance  ? Que  deviendra 
le  lien  de  la  parenté  dans  des  degrés  éloignés  , s’il 
n’est  fortifié  par  d’autres  liens  ? L’intérêt  qui  divise 
si  souvent  les  hommes , ne  doit-il  pas  être  mis  à 
profit , quand  on  le  peut , pour  les  rapprocher  et 
pour  les  unir  ? 

Ne  faut-il  pas  une  sanction  aux  vertus  domes- 
tiques , à l’autorité  paternelle , au  gouvernement  de 
la  famille?  Sil’on  craint  qu’il  y ait  desperes  injustes, 
pourquoi  ne  craindrait-on  pas  qu’il  y eût  des  fils  dé- 
naturés ? Suivant  la  position  dans  laquelle  se  trouve 
une  famille  , le  partage  égal  des  biens  entre  les 
enfants , ne  deviendrait-il  pas  lui-même  la  source  des 
plus  monstrueuses  inégalités  ? Dans  les  classes  labo- 
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rieuses  de  la  société,  quel  est  l’enfant  qui  se  résignera 
à confondre  son  travail  avec  celui  des  auteurs  de  ses 
jours , s’il  n’entrevoit  aucune  récompense  à ses 
peines  , et  s’il  est  menacé  d’être  dépouillé  du  fruit  de 
sa  propre  industrie  ? Et  que  deviendront  les  arti- 
sans, les  cultivateurs,  si,  dans  leur  vieillesse,  ils 
sont  abandonnés  par  tous  ceux  auxquels  ils  ont 
donné  l’être  ? De  plus , n’y  a-t-il  pas  des  fortunes 
dont  le  partage  a besoin  d’être  dirigé  par  la  sage  des- 
tination du  pere  de  famille  ? 

Sans  doute  on  a bien  fait,  pour  la  liberté  de  la 
circulation  et  pour  le  bien  de  l’agriculture , de  pros- 
crire ces  substitutions  absurdes  qui  subordonnent 
les  intérêts  du  peuple  vivant  aux  caprices  du  peuple 
mort,  et  dans  lesquelles,  par  la  volonté  de  la  géné- 
ration qui  n’est  plus,  la  génération  qui  est,  se  trouve 
constamment  sacrifiée  à celle  qui  n’est  point  encore. 
Il  est  prudent  de  soumettre  à des  réglés  la  faculté 
de  tester,  et  de  lui  donner  des  bornes.  Mais  il  faut 
la  conserver  et  lui  laisser  une  certaine  latitude  : 
lorsque  la  loi , sur  des  objets  qui  tiennent  d’aussi 
près  que  celui-ci  à toutes  les  affections  humaines , 
ne  laisse  aucune  liberté  aux  hommes  , les  hommes , 
de  leur  côté  ne  travaillent  qu’à  éluder  la  loi.  Les 
libéralités  déguisées  , les  simulations  , remplaceront 
les  testaments  , si  la  faculté  de  tester  est  interdite 
ou  trop  restreinte  ; et  les  plus  horribles  fraudes 
auront  lieu  dans  les  familles , même  les  plus  hon- 
nêtes. 

Dans  la  succession  ab  intestat , la  représentation 
des  collatéraux , poussée  trop  loin , est  une  chose 
contraire  au  bon  sens.  Elle  appelle  des  inconnus , au 
préjudice  des  plus  proches  ; elle  étend  les  relations 
de  libéralité  au-delà  de  tous  les  rapports  présumés 
d’affection  ; elle  entraîne  des  litiges  interminables 
sur  la  qualité  des  personnes,  et  des  morcellements 
ridicules  dans  le  partage  des  biens  ; elle  blesse  toutes 
les  idées  de  justice,  de  convenance  et  de  raison. 
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I^a  faveur  du  mariage  , le  maintien  des  bonnes 
mœurs , l’intérêt  de  la  société , veulent  que  les  en- 
fants naturels  ne  soient  pas  traités  à l’égal  des  en- 
fants légitimes.  Il  est  d’ailleurs  contre  l’ordre  des 
choses , que  le  droit  de  succéder , qui  est  considéré , 
jjar  toutes  les  nations  policées , non  comme  un  droit 
de  cité , mais  comme  un  droit  de  famille  , puisse 
compéter  à des  êtres  qui  sont  sans  doute  membres 
de  la  cité , mais  que  la  loi , qui  établit  les  mariages  , 
ne  peut  reconnaître  comme  membres  d’aucune  fa- 
mille. Il  faut  seulement  leur  garantir , dans  une 
mesure  équitable,  les  secours  c{ue  l’humanité  sol- 
licite pour  eux.  Vainement  réclame-t-on  en  leur  fa- 
veur les  droits  de  la  nature  ; la  successibilité  n’est 
point  un  droit  naturel  ; ce  n’est  qu’un  droit  social 
qui  est  entièrement  réglé  par  la  loi  politique  ou  ci- 
vile , et  qui  ne  doit  point  contrarier  les  autres  ins- 
titutions sociales. 

Telles  sont  les  principales  bases  d’après  les- 
quelles nous  sommes  partis  dans  la  rédaction  du 
projet  de  Code  civil.  Notre  objet  a été  de  lier  les 
mœurs  aux  lois  , et  de  propager  l’esprit  de  famille  , 
qui  est  si  favorable,  quoi  qu’on  en  dise , à l’esprit  de 
cité.  Les  sentiments  s’affaiblissent  en  se  généralisant  : 
il  faut  une  prise  naturelle , pour  pouvoir  former  des 
liens  de  convention.  Les  vertus  privées  peuvent  seules 
garantir  les  vertus  publiques  ; et  c’cj? jour 
patrie , qui  est  la  famille , que  l’on  s'attache  à la 
grande  ; ce  sont  les  bons  peres  , les  bons  maris,  les 
bons  fds , qui  font  les  bons  citoyens.  Or  il  appartient 
essentiellement  aux  institutions  civiles,  de  sanc- 
tionner et  de  protéger  toutes  les  affections  honnêtes 
de  la  nature.  Le  plan  que  nous  avons  tracé  de  ces 
institutions,  remplira-t-il  le  but  que  nous  nous  som- 
mes proposé  .>*  Nous  demandons  quelque  indulgence 
pour  nos  faibles  travaux,  en  faveur  du  zelequi  les 
a soutenus  et  encouragés.  Nous  resterons  au-des- 
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SOUS,  sans  doute,  des  espérances  honorables  que 
l’on  avait  conçues  du  résultat  de  notre  mission  : mais 
ce  qui  nous  console  , c’est  que  nos  erreurs  ne  sont 
point  irréparables  ; une  discussion  solennelle  , une 
discussion  éclairée  les  corrigera  ; et  la  nation  fran- 
çaise , qui  a su  conquérir  la  liberté  par  les  armes  , 
saura  la  conserver  et  l’affermir  par  les  lois. 

Signé  Portalis  , Tronchet  , 
Bigot-Préameneu  , Maleville. 
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CONFÉRENCE 

DU 

CODE  CIVIL. 


^ RRETE  des  Consuls  , sur  les  commu' 
nicaiions  rjficieuses  établies  entre  le 
Conseil  d’Êtat  et  le  Tribun'at,  avant  la 
pi'ésentation  officielle  des  projets  de  loi. 

Du  J 8 germinal  au  X. 

Ijes  Consuls  de  la  République  , le  conseil  d’état 
entendu , arrêtent  ; 

Art.  I®^.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  jugera 
utile  de  donner  en  communication  préalable  à une 
section  du  tribunal  (*)  la  rédaction  d’un  projet  de 
loi  arrêté  au  conseil  d’état , le  secrétaire  du  conseil 
d’état  adressera  , par  un  messager  , l’exti'ait  des  re- 
gistres des  délibérations  au  président  de  la  section 
que  concernera  le  projet. 

II.  Les  conférences  qui  pourront  avoir  lieu  entre 
les  membres  nommés  à cet  effet , par  les  sections  du 
tribunat  et  les  conseillers  d’état  que  le  gouverne- 
meht  jugera  à propos  d’y  appeler  , seront  présidées 
par  un  Consul. 

(^)  Par  arrêté  du  lo  germinal  an  X , le  tribunat  s’est  divisé  eu 
trois  sections  ; législation  , intérieur  et  finances.  Cette 
division  en  sections  a été  sanctionnée  par  le  sénatus-consulte 
organique  de  la  constitution,  du  i6  thermidor  au  X (Art.  yy). 
Dans  chaque  section  il  doit  être  dressé  un  procès-verbal  conte- 
nant le  résumé  des  discussions. 

Conférence.  1.  i. 


O AUr.KTÉ  DU  TRIBUNAT. 

III.  Le  secrétaire  d’état  enverra,  par  un  messager 
d’état,  expédition  du  présent  arrêté  au  président  du 
tribunat. 

Ar  rêté  du  Tribunat , relatif  aux  mêmes 
communications . 

Du  24  germinal  an  X. 

Lorsque  le  gouvernement  aura  donné  une  com- 
munication préalable  de  la  rédaction  d’un  projet 
de  loi  arrêté  au  conseil  d’état , la  section  du  tribunat 
à laquelle  cette  communication  sera  faite  , fera  con- 
naître le  résultat  de  sa  discussion  aux  consuls  de  la 
République  , en  leur  adressant  l’exti’ait  de  son  pro- 
cès-verbal par  un  messager  d’état  du  tribunat. 


Discussion  du  projet  du  Code  Civil. 

(Séance  du  22  fructidor  an  X , tome  2,  fage  i.) 

Le  second  Consul  préside  la  séance. 

Le  troisième  Consul  est  présent. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  , conformément 
à l’arrêté  pris  par  le  gouvernement  , et  au  vœu 
manifesté  par  le  tribunat,  il  a été  ouvert , en  sa  pré- 
sence , des  conférences  sur  le  projet  de  code  civil  ; 
que  les  titres  concernant  la  publication , les  effets 
et  l’application  des  lois  en  général , les  droits  civils  , 
les  actes  de  l’état  civil , le  domicile  , les  absents , et 
le  mariage,  y ont  été  discutés  ; que  la  derniere  ré- 
daction de  ces  projets  sera  présentée  de  nouveau 
au  conseil  d’état  pour  y être  définitivement  arrêtée  ; 
que  la  discussion  des  titres  qui  n’ont  pas  encore  été 
examinés  , sera  également  reprise. 


TITRE  PRÉLIMINAIRE 


De  lapublication  ,des  effets  et  de  V appli- 
cation des  lois  en  général. 

(Décrété  le  j4  ventôse  an  XI.  Promulg.  le  24  du  même  mois.) 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire 
français  , en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est 
faite  par  le  premier  Consul. 

Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  de 
la  République  du  moment  où  la  promulgation 
pouiTa  être  connue. 

La  promulgation  faite  par  le  premier  Consul 
sera  réputée  connue  dans  le  département  où 
siégei’a  le  gouvernement , un  jour  après  celui 
de  la  promulgation  ; et  dans  chacun  des  auti’es 
départements  après  l’expii’ation  du  même  délai, 
augmenté  d’autant  de  jours  qu'il  y aura  de 
fois  dix  myriametres  (environ  vingt  lieues  an- 
ciennes) entre  la  ville  où  la  promulgation  en 
aura  été  faite  , et  le  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  4 therm.  an  IX.  t.  i,  p.  4-) 

« Les  lois  seront  exécutoires  dans  toute  la  Ré- 
« publique  , quinze  jours  après  la  promulgation 
« faite  par  le  Premier  Consul. 

« Ce  délai  pourra  , selon  l’exigence  des  cas  , être 
n modifié  par  la  loi  qui  sera  l’objet  de  la  publica- 
« tion.  » 

Le  rapporteur  dit  que  , dans  le  Projet  de  code 
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civil  , OU  avait  distingué  les  lois  en  lois  adminis- 
tratives , judiciaires  et  mixtes.  Les  premières  de- 
vaient devenir  obligatoires  du  jour  où  elles  auraient 
été  publiées  par  les  autorités  administratives  ; les 
secondes  , du  jour  où  elles  l’auraient  été  par  les 
tribunaux  d’appel  ; les  troisièmes  , c’est-à-dire  , les 
lois  mixtes  , devaient  l’être  , en  ce  qui  pouvait  être 
relatif  à la  compétence  de  chaque  autorité  , du  jour 
de  la  publication  par  l’autorité  compétente. 

Le  tribunal  de  cassation  et  le  tribunal  d’appel  de 
Paris  adoptent  le  fond  de  ce  système  , et  ne  propo- 
sent que  des  changements  de  rédaction. 

La  majorité  des  autres  tribunaux  regarde  ce  mode 
de  publication  présenté  dans  le  Projet  de  code  , 
comme  insuffisant , contraire  aux  vrais  princijies  , 
et  sujet  aux  plus  grands  abus. 

Les  uns  disent  qu’une  simple  lecture  de  la  loi  à 
l’audience  d’un  tribunal  d’appel  , ne  sanrait  auto- 
riser la  présomption  légale  que , dans  l’instant  même 
de  cette  lecture  , la  loi  est  connue  des  tribunaux 
d’arrondissement , situés  souvent  à une  grande  dis- 
tance des  tribunaux  d’appel.  Ils  désireraient  que  la 
loi  fût  publiée  par  ces  tribunaux  , qui  sont  les  pre- 
miers à l’appliquer  et  à l’exécuter , et  qu’elle  ne 
fût  même  exécutoire  qu’après  un  certain  délai , à 
dater  du  jour  de  cette  publication  ; lequel  délai 
serait  mis  à profit  jiour  faire  afficher  la  loi , sinon 
dans  toutes  les  communes  , du  moins  dans  toutes 
celles  où  il  y a un  juge  de  paix.  Ils  observent  que 
les  frais  d’impression  et  d’affiche  seront  moins  oné- 
reux pour  le  trésor  public  dans  un  ordre  de  choses 
qui  garantit  plus  de  stabilité  aux  lois  ; et  que  d’ail- 
leurs , dans  une  matière  aussi  importante  , l’intérêt 
du  fisc  ne  saurait  balancer  celui  des  citoyens  de 
l’État. 

Les  autres  tribunaux  , en  reconnaissant  la  néces- 
sité d’adresser  les  lois  à toutes  les  autorités  char- 
gées de  leur  application  ou  de  leur  exécution  , et 
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même  de  les  faire  connaître  à tous  les  citoyens  par 
la  voie  de  l’affiche  , proposent  de  fixer  un  délai  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  loi  par  le  Premier 
Consul , après  lequel  la  loi  sera  au  même  instant 
executoire  dans  toute  l’étendue  de  la  République. 

Les  divers  systèmes  que  les  observations  des  tri- 
bunaux nous  présentent  , n’avaient  point  échappé 
à la  section  ; elle  en  avait  discuté  d’avance  les  in- 
convénients et  les  avantages. 

La  publication  des  lois  est  une  conséquence  du 
principe  que  les  lois  ne  peuvent  être  obligatoires 
avant  d’être  connues  ; mais  il  est  impossible  de 
trouver  un  mode  de  publication  qui  ait  l’effet  d’at- 
teindre personnellement  chaque  individu  ; on  est 
réduit  à se  contenter  de  la  certitude  morale  que 
tous  les  citoyens  ont  pu  connaître  la  loi. 

Pour  peser  les  divers  degrés  de  cette  certitude 
morale  , il  faut  distinguer  les  lieux  et  les  temps. 

Dans  l’ancien  régime  , la  loi  était  secrètement  ré- 
digée ; on  l’adressait  ensuite  aux  cours  souveraines. 
Ces  cours  pouvaient  eu  refuser  ou  en  suspendre 
l’enregistrement  , et  délibérer  des  remontrances. 
L’enregistrement-  étant  une  forme  préalable  à l’exé- 
cution de  la  loi  , cette  exécution  ne  pouvait  avoir 
lieu  qu’après  que  la  loi  avait  été  enregistrée. 

Nous  devons  même  faire  remarquer  que , dans 
la  plupart  des  anciennes  provinces  de  France , la  loi 
n’était  exécutoire  que  du  jour  de  la  publication  qui 
en  était  faite  par  les  tribunaux  inférieurs. 

■ Le  système  de  ceux  qui  voudraient  ne  rendre  la 
loi  exécutoire  que  du  jour  de  sa  publication  par  les 
tribunaux  d’appel  ou  par  les  tribunaux  d’arrondis- 
sement , se  rapproche  de  cet  ancien  ordre  de  choses. 
‘ Mais  cet  ordre  n’existe  plus.  Dans  notre  droit 
actuel  , la  loi  a toute  sa  force  et  tous  ses  caractères 
avant  d’être  adressée  aux  tribunaux  et^lfx  diverses 
autorités  compétentes.  D’autre  part  , la  loi  a déjà 
acquis  le  plus  haut  degré  de  publicité  par  les  dis- 
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cours  des  orateurs  du  gouvernement  , par  la  dis- 
cussion du  tribunal  , et  par  celle  qui  est  faite  en 
présence  du  corps  législatif.  La  loi  ne  peut  être  pro- 
mulguée par  le  Premier  Conaul,  que  dix  jours  après 
le  décret  du  corps  législatif  ; et  pendant  ce  délai  , 
la  connaissance  de  la  loi  continue  à circuler  dans 
toute  la  République. 

L’envoi  officiel  de  la  loi  aux  autorités  compé- 
tentes , n’est  donc  plus , dans  la  hiérarchie  des  pou- 
voirs , qu’un  moyen  régulier  de  rendre  la  loi  plus 
intimement  présente  aux  différentes  parties  de  l’état, 
et  d’en  assurer  le  dépôt  dans  tous  les  lieux  où  elle 
doit  être  obéie. 

Cet  envoi  pouvant  être  fait  par-tout  dans  un 
temps  déterminé  , pourquoi  n’adopterait-on  pas  la 
proposition  de  fixer  un  délai  suffisant  après  lequel 
la  loi  serait  , au  même  instant  , exécutoire  dans 
toute  la  France  ? 

Une  telle  idée  , qu’il  n’eût  pas  été  possible  de 
réaliser  tant  qu’il  existait  des  cours  qui  avaient  le 
droit  de  refuser  ou  de  suspendre  l’enregistrement 
des  lois  , ne  rencontre  aujourd’hui  aucun  obstacle. 

Elle  aurait , dit-on  , l’inconvénient  de  retarder 
l’exécution  des  lois  dans  certains  départements  , et 
sur-tout  dans  ceux  où  il  importe  quelquefois  le  plus 
que  les  lois  soient  promptement  exécutées. 

En  retardant  l’exécution  des  lois  , lorsqu’elles 
sont  déjà  suffisamment  connues , elle  pourrait  donner 
lieu  , dans  le  temps  intermédiaire  , à un  grand  nom-: 
bre  de  fraudes  contre  ces  lois. 

Mais  on  peut  répondre  que  dans  les  cas  rares  où 
il  serait  essentiel  qu’une  loi  nouvelle  fût  exécutée 
sans  délai  à Paris  et  dans  les  départements  environ- 
nants , cette  loi  pourrait  le  déclarer.  Nous  y avons 
pourvu  par  une  disposition  particulière. 

Quant  aux  fraudes  dont  le  délai  peut  devenir  l’oc- 
casion , on  ne  les  préviendra  dans  aucun  système  ; 
car  la  discussion  des  lois  étant  publique  , ceux  qui 
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Tculent  consommer  des  arrangements  auxquels  la 
nouvelle  loi  s’opposerait  , auront  toujours  le  temps 
et  la  liberté  de  le  faire  avant  la  promulgation  de 
cette  loi. 

Ce  qui  est  certain  ^ c’est  que  l’idée  d’établir  un 
délai  uniforme  après  lequel  la  loi  serait  exécutoire 
le  même  jour  dans  toute  la  République  , prévien- 
drait cette  diversité  de  jugements  sur  les  mêmes 
questions  et  entre  les  membres  de  la  même  cité , qui 
est  un  sujet  de  scandale  ; et  ces  incertitudes  locales 
sur  l’époque  de  l’exécution  de  la  loi , qui  sont  une 
grande  source  de  difficultés  et  de  procès. 

L’idée  d’un  délai  uniforme  aiïrait  encore  l’avan- 
tage de  rendre  l’exécution  de  la  loi  indépendante 
de  la  négligence  de  l’homme  , et  de  mieux  constater 
le  principe  que  , dans  notre  droit  public , le  fait 
des  tribunaux  et  des  autres  autorités  ne  peut  plus 
rien  ajouter  à la  force  et  au  caractère  de  la  loi. 

Le  rapporteur  observe  en  outre  que  l’idée  d’un 
délai  uniforme  dispenserait  de  recourir  à la  distinc- 
tion des  lois  administratives  , des  lois  judiciaires  et 
des  lois  mixtes.  Par  - là  on  préviendrait  tous  les 
doutes,  toutes  les  incertitudes  qui  pourraient  naî- 
tre , dans  tout  autre  système  , de  la  nécessité  de 
faire  cette  distinction.  De  plus , l’unité  dans  le  mode 
de  rendre  les  lois  exécutoires , influerait , plus  qu’on 
ne  pense  , sur  le  degré  de  confiance  et  de  respect 
qu’on  doit  à toutes  les  lois. 

Le  Premier  Consul  dit  que  déjà  la  constitution 
suspend  de  dix  jours  la  promulgation  de  la  loi  : 
ajouter  encore  quinze  jours  à ce  terme , ce  serait 
souvent  manquer  le  but  que  s’est  proposé  le  légis- 
lateur, sur-tout  lorsqu’il  a porté  des  lois  répressi- 
ves , ou  d’autres  lois  dont  l’exécution  ne  peut  être 
différée. 

Le  Consul  Cambacérès  applique  la  même  objec- 
tion aux  lois  civiles.  Il  en  est  qu’on  pourrait  éluder 
pendant  le  délai  qui  s’écoulerait  entre  le  moment 
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OÙ  elles  seraient  décrétées  et  le  moment  où  elles 
obligeraient  les  citoyens. 

Le  C.  Portalis  répond  que  , quant  aux  lois 
répressives  , le  remede  est  dans  le  projet  de  loi  , 
puisqu’il  accorde  la  faculté  d’abréger  le  délai  général. 

Pour  ce  qui  concerne  la  publication  des  lois  ci- 
viles , l’inconvénient  qu’on  a relevé  , subsisterait 
dans  tous  les  systèmes. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  section  paraît  s’écar- 
ter de  ses  propres  principes  , lorsque  , contre  les 
dispositions  du  droit  romain  et  l’opinion  unanime 
des  jurisconsultes  , elle  admet  que  la  loi  ne  sera  pas 
obligatoire  aussitôt  qu’elle  sera  connue. 

Le  C.  Boulay  objecte  qu’il  en  est  ainsi  dans 
le  système  de  la  législation  actuelle  , puisque  la  loi 
ne  devient  exécutoire  que  du  jour  où  l’envoi  qui 
en  est  fait  a été  mentionné  sur  le  registre  de  l’ad- 
ministration. 

Le  C.  Rœderer  dit  que  c’est  dans  la  consti- 
tution qu’on  doit  chercher  la  solution  de  la  ques- 
tion. 

Elle  veut,  article  XLI,  que  la  promulgation  soit 
faite  par  le  Premier  Consul.  Le  mot  promulgation 
veut  dire  publication.  C’est  donc  le  Premier  Consul 
seul  qui  publie. 

L’enregistrement  n’est  donc  pas  nécessaire  à la 
promulgation  ; car  la  promulgation  appartenant  en 
entier  au  Premier  Consul , il  ne  la  partage  pas  avec 
un  préfet.  L’enregistrement  du  préfet  est  un  simple 
acte  de  dépôt  , qui  n’a  pas  pour  objet  de  faire  con- 
naître la  loi.  Mais  cet  enregistrement  n’est  pas  connu 
le  même  jour  dans  toute  l’étendue  de  la  préfecture , 
non  plus  que  la  promulgation  du  Premier  Consul 
dans  tous  les  départements.  Que  faut-il  donc  ajou- 
ter à la  promulgation  pour  s’assurer  que  la  loi  est 
connue  ? un  délai  dans  lequel  la  notoriété  de  la  pro- 
mulgation puisse  probablement  parvenir  à tous  les 
citoyens.  C’est  là  la  réglé  suivie  en  Angleterre  et 
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en  Amérique.  Cependant , comme  il  serait  ridicule 
d’établir  un  tarif  des  distances  , on  pourrait  y avoir 
égard  d’une  maniéré  générale  , et  dire  que  nul  ne 
pourra  prétendre  ignorance  de  la  loi , le  jour  même 
de  sa  promulgation  dans  le  lieu  où  siège  le  gouver- 
nement , et  dans  les  autres  lieux  après  un  délai  de 
cinq  jours  par  distance  de  trente  lieues. 

Le  C.  Tronchet  dit  que,  dans  cette  matîere,  il  faut 
distinguer  le  fait  de  la  théorie. 

La  théorie  est  que  les  lois  ne  sont  obligatoires 
que  lorsqu’elles  sont  connues  ; mais  , dans  le  fait , on 
ne  peut  trouver  de  formes  pour  donner  connais- 
sance de  la  loi  à chaque  citoyen  individuellement  : 
la  difficulté  augmente  même  par  le  peu  d’empres- 
séfeent  que  met  le  commun  des  hommes  à s’ins- 
truire des  lois  ; lorsqu’ils  ont  besoin  de  les  inter- 
roger , ils  s’adressent  aux  jurisconsultes.  On  doit 
donc  chercher  un  moyen  qui  fasse  connaîti’e  les  lois 
à ceux  qui  veulent  s’en  instruire.  On  ne  pouvait 
espérer  ce  résultat  des  formes  usitées  jusqu’à  pré- 
sent ; elles  avaient  d’ailleurs  l’inconvénient  de  va- 
rier , suivant  les  lieux  , les  époques  où  les  lois  de- 
venaient obligatoires.  Dans  cet  état  de  choses  , le 
mode  proposé  par  la  section  paraît  le  seul  possible  : 
il  n’est  pas  sans  inconvénients;  quel  autre  mode  en  est 
exempt?  C’est  sans  doute  une  grande  difficulté  que  le 
retai’d  qu’éprouve  l’exécution  des  lois  qui  comman- 
dent et  qui  défendent  ; mais  le  projet  y remédie. 
Quant  aux  lois  facultatives  et  à celles  qui  agissent 
indépendamment  de  la  volonté  de  l’homme  , comme 
sont  les  lois  qui  règlent  les  successions  , le  retard 
du  moment  où  elles  deviennent  obligatoires  , ne 
blesse  que  l’intérêt  particulier  : mais  il  sert  l’intérêt 
général  , qui  veut  que  les  lois  deviennent  obliga- 
toires par-tout  au  même  moment.  Au  surplus  , ce 
serait  se  jeter  dans  des  débats  interminables  , que 
de  vouloir  établir  la  distinction  des  lois  qui  com- 
mandent , de  celles  qui  permettent , de  celles  qui 
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défendent.  Il  est  préférable  de  choisir  , pour  rendre 
la  loi  obligatoire , l’époque  où  elle  peut  être  connue 
de  tous.  Ce  mode  cependant  ne  dispenserait  pas 
d’ordonner  , par  un  réglement , que  le  ministre  de 
la  justice  sera  tenu  d’envoyer  la  loi  aux, tribunaux 
et  aux  autres  autorités  dans  un  temps  déterminé. 
Il  faudra  aussi  mettre  quelque  différence  entre  le 
continent  et  les  colonies  , à l’égard  du  délai  général 
après  lequel  la  loi  devra  être  exécutée. 

Le  C.  Boulay  propose  de  donner  au  gouver- 
nement le  droit  de  fixer  l’époque  où  la  loi  deviendra 
obligatoire  dans  chaque  colonie. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’on  pourrait  la  déclarer 
exécutoire  du  jour  de  son  arrivée. 

Il  demande  pourquoi , en  général , les  lois  netse- 
raient  pas  réputées  exécutoires  du  jour  où  elles 
seraient  présentées  à l’audience  des  tribunaux  par 
le  commissaire  du  gouvernement. 

Le  C.  Rœdei-er  observe  que  ce  serait  faire  re- 
vivre l’ancienne  forme  de  l’enregistrement. 

Le  Premier  Consul  persiste  à penser  que  ce  serait 
offenser  la  majesté  de  la  volonté  nationale  , que  de 
ne  rendre  la  loi  obligatoire  que  vingt-cinq  jours 
après  qu’elle  est  connue. 

Le  C.  Boulay  dit  que  si  l’on  datait  l’empire  de 
la  loi  du  jour  où  elle  serait  présentée  par  le  com- 
missaire du  gouvernement , on  laisserait  à ee  magis- 
trat la  faculté  d’en  différer  l’exécution. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  la  publication 
de  la  loi  n’est  complété  que  lorsque  la  loi  est  physi- 
quement présentée  dans  le  lieu  où  elle  doit  être  exé- 
cutée ; ainsi  l’on  ne  peut  s’empêcher  d’avoir  égard 
aux  distances.  Le  meilleur  moyen  à prendre  pour 
réglé  , est  de  déclarer  la  loi  exécutoire  du  jour 
qu’elle  est  présentée  par  le  commissaire  du  gou- 
vernement. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  les  inconvénients 
qu’on  croit  devoir  résulter  du  mode  actuel  de  pu- 
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blication  des  lois  , ne  sont  pas  jusqu’ici  justifiés  par 
des  exemples.  La  seule  question  que  ce  mode  ait  fait 
naître  , est  celle  de  savoir  si  les  tribunaux  sont  obli- 
gés de  juger  conformément  à la  loi  avant  de  l’avoir 
reçue.  Le  changement  qu’on  propose  d’apporter  au 
mode  actuel  de  publication  est  donc  sans  motif  : 
pourquoi  priver  celui  qui  vit  dans  un  département 
où  la  loi  est  connue  , de  la  faculté  d’en  user  ? 

Le  C.  Regnier  pense  que  les  Français  étant 
égaux  en  droits  , ils  doivent  tous  être  soumis  au 
même  moment  à l’empire  de  la  loi , quelle  qu’elle 
soit , rigoureuse  ou  favorable. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  principe  de  l’égalité 
des  droits  est  respecté  , lorsque  tous  les  Français 
sont  également  soumis  à la  loi  au  moment  où  elle 
arrive  dans  le  lieu  qu’ils  habitent. 

Le  C.  Emery  dit  que  l’uniformité  du  délai  pré- 
vient les  effets  de  la  négligence  ou  de  la  malveil- 
lance des  tribunaux  qui  différeraient  de  publier 
la  loi.  • 

Il  ajoute  que  la  promulgation  de  la  loi  la  rend 
obligatoire  , mais  cju’elle  ne  devient  exécutoire  que 
par  la  publication;  qu’ainsi,  ne  pas  adopter  le  sys- 
tème d’un  délai  uniforme  , c’est  s’exposer  à faire 
vivre  pendant  un  temjis  sous  des  réglés  diffé- 
rentes, des  contrées,  même  peu  distantes  l’une  de 
l’autre. 

Le  C.  Berlier  croit  que  la  nature  des  choses 
repousse  invinciblement  un  délai  général  et  uni- 
forme ; mais  il  pense  que  l’on  peut  et  que  l’on  doit , 
d’après  une  autre  donnée  , et  sur  un  autre  plan  , 
prévenir  les  effets  , soit  de  la  négligence  , soit  de  la 
malveillance , qui  tendraient  à priver  quelques  por- 
tions du  territoire  français  du  bénéfice  d’une  prompte 
publication  de  la  loi.  Il  n’y  a , selon  l’idée  qu’en  a 
fournie  le  citoyen  Rœdercr , qu’à  régler  par  les  dis- 
tances le  jour  où  la  loi  deviendra  obligatoire  dans 
chaque  département  de  la  République  , sans  le  se- 
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roiirs  d’une  publication  matérielle  : ce  qui  doit  tout 

concilier. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  ne  suffit  pas , pour 
que  la  loi  reçoive  son  exécution  , qu’elle  soit  connue 
des  citoyens  ; qu’elle  doit  encore  être  dans  la  main 
du  magistrat , et  qu’on  ne  peut  s’en  assurer  qu’en 
accordant  un  délai  général. 

Le  C.  Berlier  réplique  que  ce  délai  général  et 
uniforme  ne  donnerait  pas  l’assurance  que  la  loi  fût 
parvenue  aux  tribunaux  les  plus  éloignés  , au  jour 
où  elle  deviendrait  obligatoire  : au  surplus,  ce  n’est 
pas  au  moment  précis  où  la  loi  acquerra  ce  carac- 
tère , que  les  citoyens  seront  dans  le  cas  d’en  de- 
mander l’application  au  magistrat , du  moins  en  ce 
qui  touche  à l’ordre  judiciaire  ; et  la  loi  sera  dans  la 
main  des  juges  , long-temps  avant  que  le  ministère 
soit  invoqué. 

Le  Premier  Consul  soutient  que  le  système  de  la 
section  embarrasserait  l’exécution  de  la  loi.  Il  fau- 
drait sans  cesse  mettre  en  délibération  l’époque  à 
laquelle  la  loi  deviendrait  obligatoire  : le  délai  gé- 
néral ne  serait  maintenu  que  pour  les  grandes  lois 
civiles  ; il  serait  abrogé  pour  toutes  les  autres.  Il  est 
peu  de  lois  dont  l’exécution  puisse  être  différée  pen- 
dant vingt-cinq  jours  ; et  lorsqu’elle  est  très-urgente, 
il  faut  que  le  gouvernement  puisse  l’accélérer  en  en- 
voyant des  courriers  extraordinaires. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  déjà  les  tribunaux 
ont  reconnu  le  principe  que  la  loi,  dans  les  matières 
civiles  , peut  être  exécutoire  du  moment  qu’elle  est 
connue,  et  admettent  les  actes  dans  lesquels  l’une 
des  parties  déclare  qu’elle  stipule  d’après  une  loi 
promulguée  et  non  encore  envoyée  à l’administra- 
tion. La  promulgation  , en  effet , est  la  vraie  publi- 
cation de  la  loi;  la  publication  locale  n’a  été  imaginée 
que  pour  en  répandre  davantage  la  connaissance. 

Le  C.  Portalis  dit  que  la  promulgation  com- 
plété le  caractère  de  la  loi  ; que  la  publication  est  la 
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conséquence  de  la  promulgation  , et  a pour  objet 
de  faire  connaître  la  loi. 

Il  ne  pense  pas  , au  surplus , qu’il  soit  contraire  à 
la  majesté  de  la  loi , de  la  laisser  quelque  temps  sans 
exécution  , lorsque  c’est  la  loi  elle-même  qui  le 
veut. 

Les  difficultés  qu’entraîne  le  retard , n’existent  que 
pour  les  lois  administratives  , parce  qu’ordinaire- 
ment  elles  sont  urgentes. 

Le  Premier  Con>>ul  propose  de  regarder  le  chef- 
lieu  de  chaque  département  comme  le  point  de  centre 
où  la  loi  doit  être  publiée  , et  de  régler  le  délai  à rai- 
son d’un  jour  par  vingt  lieues  , à partir  de  la  ville 
où  la  loi  est  promulguée.  Cependant,  la  présomption 
de  la  notoriété  reposant  sur  le  principe  que  la  loi 
est  obligatoire  lorsqu’elle  est  connue  , le  gouverne- 
ment , dans  des  circonstances  urgentes  , pourrait 
abréger  le  délai  , en  envoyant  la  loi  par  des  cour- 
riers extraordinaires. 

Le  C.  Bigot  - Préameneu  pense  que  la  publi- 
cation matérielle  peut  seule  donner  au  gouverne- 
ment l’assurance  qu’il  a rempli  le  devoir  de  faire 
connaître  la  loi.  Comment  , d’ailleurs  , le  tribunal 
de  cassation  pourrait-il  annuller  des  jugements  où 
la  loi  serait  blessée  , s’il  ii’a  la  certitude  qu’elle  a été 
connue  par  les  juges  ? 

Le  Premier  Consul  met  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  les  lois  ne  seront  obligatoires  qu’après  un 
délai  général  ; il  invite  les  citoyens  rédacteurs  du 
Code  civil  à voter  avec  les  conseillers  d’état. 

Le  Conseil  rejette  la  proposition  de  fixer  un  délai 
général  et  uniforme  à l’exécution  des  lois. 

Deuxieme  rédaction.  (Séance  du  i4therm.  an  XI,  f.  i,p.  54  ) 

« Les  lois  seront  exécutoires  dans  tout  le  territoire 
« continental  de  la  République  , à compter  de  leur 
« promulgation  par  le  Premier  Consul  j savoir  : 
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« Dans  le  ressort  du  tribunal  de. . . . , après  le 
« délai  de  ...  . 

n Dans  le  ressort  de.  . . . , après  le  délai  de. ...» 

Le  C.  Deferrnon  observe  qu’il  serait  plus  sim- 
ple de  régler  le  délai  sur  les  distances  calculées  par 
vingt-cinq  lieues. 

Le  Ministre  de  la  Justice  appuie  la  première  partie 
de  l’article  ; mais  la  spécification  de  chaque  ressort 
lui  paraît  trop  réglementaire  , et  ne  convenir  pas  à 
une  loi. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’on  pourrait  déclarer  la 
loi  obligatoire  dans  le  lieu  où  siège  le  gouverne- 
ment , du  jour  de  la  promulgation  ; et  dans  les  au- 
tres départements,  après  un  délai  qui  serait  calculé  à 
raison  d’une  heure  par  lieue , en  prenant  le  chef-lieu 
pour  point  de  distance  : de  maniéré  que  quand  la  loi 
y serait  connue  , elle  serait  réputée  l’être  dans  tout 
le  département.  Ce  mode  de  publication  aurait  l’avan- 
tage d’être  indépendant  de  toute  division  territo- 
riale. Ainsi  l’on  ne  serait  pas  obligé  de  le  modifier , 
s’il  survenait  quelque  changement  dans  les  divisions 
actuellement  existantes. 

L’évaluation  des  distances  serait  fixée  par  un  ré- 
glement. Cette  mesure  laisserait  au  gouvernement  la 
facilité  de  modifier  la  détermination  des  distances  , 
toutes  les  fois  que  des  obstacles  naturels  , comme  un 
débordement  de  riviere,  la  chute  d’un  pont,  ou  d’au- 
tres causes  semblables  , intercepteraient  les  commu- 
nications ordinaires. 

Le  C.  Tronchet  objecte  qu’il  est  des  chefs-lieux 
de  département  tellement  rapprochés  de  Paris , que 
la  loi  y deviendrait  obligatoire  deux  heures  après  la 
promulgation,  c’est-à-dire  dans  un  délai  évidemment 
trop  court  pour  qu’elle  pût  être  connue  dans  tout 
le  département.  Pour  échapper  à cet  inconvénient , 
le  citoyen  T’/oracùeïpropose  de  fixer  d’abord  un  délai 
uniforme  et  invariable  de  dix  jours  , et  d’y  ajouter 
ensuite  un  second  délai  calculé  d’après  les  distances. 
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Le  Premier  Consul  dit  qu’on  pourrait  fixer  le  délai 
à vingt-quatre  heures. 

Le  C.  Maleville  trouve  la  rédaction  de  la 
section  embarrassée.  Il  propose  la  rédaction  sui- 
vante : 

« Lorsque  les  lois  auront  été  promulguées  , elles 
« seront  exécutoires  dans  les  délais  ci-après.  « 

Le  C.  Lacuée  voudrait  que  l’article  s’expliquât 
aussi  sur  la  publication  des  lois  dans  les  départe- 
ments non  continentaux. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cet  objet  doit  être  ren- 
voyé au  réglement  que  le  gouvernement  sera  auto- 
risé à faire. 

L’article  de  la  section  est  rejeté.  Le  Premier  Consul 
la  charge  de  rédiger  un  nouvel  article  , d’après  les 
amendements  qui  ont  été  proposés. 

Troisième  rédaction.  (Séance  du  4 fruct.  an  IX,  f.  i,p.  122.) 

« Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire 
« français , en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est 
« faite  par  le  Premier  Consul. 

« Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  de  la 
« République,  du  moment  où  la  promulgation  pourra 
« y être  connue. 

« La  promulgation  faite  par  le  Premier  Consul 
« sera  réputée  connue  dans  tout  le  ressort  du  tribu- 
n nal  d’appel  de  Paris , vingt-quatre  heures  après  sa 
« date  , et  dans  tout  le  ressort  de  chacun  des  autres 
« tribunaux,  après  l’expiration  du  même  délai,  aug- 
« menté  d’autant  d’heures  qu’il  y a de  myriamelres 
« entre  Paris  et  la  ville  où  chacun  de  ces  tribunaux 
« a son  siégé.  » 

Le  C.  Fourcroj  observe  sur  cet  article  que  le 
délai  d’une  heure  par  myriametre  est  évidemment 
trop  court  pour  le  continent , et  qu’il  est  absolu- 
ment impossible  de  l’appliquer  aux  colonies. 

Le  C.  ILegnaud  ( de  Saint  - Jean  - d’Angely  ) 
propose  de  porter  le  délai  à deux  heures  , attendu 


l6  (l.)  TITRE  l'RÉLIMINAIRE 

que  le  myriametre  est  le  double  de  la  lieue  an- 
cienne. 

Le  C.  Po/to/w  adopte  ce  changement. 

11  répond  au  citoyen  Fourcroy  , que  le  délai  cal- 
culé par  heures  est  précédé  d’un  délai  général  de 
vingt-quatre  heures  ; qu’au  surplus  il  ne  s’agit  ici 
que  du  continent  : le  délai  de  la  publication  des  lois 
dans  les  colonies  et  dans  les  îles  de  l’Europe  , doit 
être  déterminé  par  un  réglement.  Les  circonstances 
et  les  causes  naturelles  rendent  l’époque  de  l’arrivée 
dans  ces  contrées  trop  incertaine  , pour  que  le  délai 
puisse  être  fixé  invariablement  par  une  loi. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint  - Jean  - d’Angely  ) 
dit  qu’alors  il  devient  nécessaire  d’exprimer  l’ex- 
ception dans  la  loi  même. 

Le  C.  Portalis  réplique  que  l’exception  découle 
naturellement  de  l’article.  Il  pose  en  effet  trois 
principes  : le  premier  est  que  la  loi  tire  sa  force 
d’exécution , de  la  promulgation  qu’en  fait  le  Premier 
Consul  ; le  second  , qu’elle  est  exécutoire  dans  cha- 
qne  partie  du  territoire  français  au  moment  où  elle 
peut  y être  connue  ; le  troisième  , qu’elle  est  pré- 
sumée connue  dans  chaque  département  après  un 
délai  uniforme  de  vingt-quatre  heures  , augmenté 
d’autant  d’heures  qu’il  y a de  myriametres  depuis  le 
lieu  de  la  promulgation  jusqu’à  la  ville  où  siège  le 
tribunal  d’appel.  Or  , il  est  évident  que  cette  pré- 
somption n’est  admissible  que  pour  le  continent  , et 
non  pour  les  îles  et  les  colonies  , dont  le  chemin  peut 
êti-e  alongé  ou  même  entièrement  intercepté  par  la 
contrariété  des  vents  et  des  saisons.  Il  faut  se  régler  , 
à leur  égard  , par  le  second  principe. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  laisse  de  côté  les  co- 
lonies , pour  lesquelles  un  réglement  particulier  est 
indispensable  ; mais  que  sur  le  continent , la  loi  ne 
devient  obligatoire  que  lorsqu’elle  est  présumée  con- 
nue , et  qu’elle  est  arrivée  dans  la  main  du  magistrat 
chargé  de  la  faire  exécuter.  Celte  derniere  condition 
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ne  sera  pas  accomplie  si  le  délai  est  trop  court.  Ce- 
pendant il  est  impossible  qu’en  deux  heures  la  loi 
parvienne  même  aux  magistrats  du  département  le 
plus  rapproché  de  Paris.  Si  elle  est  publiée  par  la 
■voie  du  Bulletin,  lequel  contient  toujours  plusieurs 
lois  , elle  ne  sera  imprimée  quelquefois  que  long- 
temps après  sa  promulgation  : si  le  Ministre  de  la 
justice  l’envoie  en  expédition  manuscrite  , ses  bu- 
reaux suffiront  à peine  à l’expédier  dans  un  laps  de 
temps  considérable.  Les  anciennes  lois  fixaient  or- 
dinairement les  délais  à un  jour  par  dix  lieues  ou 
au-dessous.  Le  calcul  des  distances  par  heures  en- 
traîne de  graves  inconvénients. 

Le  consul  Cambacérès  rappelle  que  le  conseil  a 
adopté  le  principe  de  calcul  par  heures. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  pour  prévenir  les  ques- 
tions sur  les  distances , on  se  propose  de  les  lais- 
ser déterminer  par  le  gouvernement  ; et  que  ce- 
pendant on  ne  lui  donne  plus  assez  de  latitude  , si 
on  l’oblige  de  les  régler  par  le  calcul  des  heures. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  est  certainement  trop  court  pour  que 
la  loi  puisse  être  connue  dans  tout  le  ressort  du  tri- 
bunal d’appel  de  Paris. 

Le  C.  Tronchet  observe  qu’il  est  impossible 
d’envoyer  la  loi,  dans  le  délai  proposé  , aux  chefs- 
lieux  des  départements , aux  tribunaux  d’appel  et 
aux  tribunaux  de  première  instance. 

Le  C.  Defetmon  dit  que  , puisque  l’objet  qu’on 
se  propose  est  d’éviter  toute  discussion  sur  le 
moment  oii  la  loi  sera  devenue  obligatoire  , la  fixa», 
tion  d’un  délai  déterminé  est  ce  qu’il  y a de  plus  im- 
portant. L’étendue  du  délai  n’est  plus  qu’une  ques- 
tion secondaire.  Il  n’y  a pas  d’inconvénient  à ne  la  pas 
trop  resserrer  , d’autant  plus  que  la  loi  est  connue 
aussi-tôt  qu’elle  est  décrétée.  Quant  aux  lois  d’ur- 
gence , il  est  beaucoup  de  moyens  d’en  bâter  la  pu- 
blication. 

Conférence.  I.  2 


1,S  (l.)  TITRE  PRÉLIMINAIRE 

I-e  C.  Portalis  dit  qu’il  s’agit  moins,  en  effet, 
de  trouver  des  moyens  de  faire  connaître  la  loi , que 
de  fixer  une  époque  où  elle  sera  censée  connue. 

Le  consul  Cambacérès  fixe  l’état  de  la  délibé,ra- 
tion  , et  met  d’abord  aux  voix  la  question  de  savoir 
si  l’on  maintiendra  la  fixation  du  délai  adopté  dans 
la  derniere  séance. 

Le  Conseil  décide  qu’elle  ne  sera  pas  maintenue. 

Le  Consul  ouvre  la  discussion  sur  la  durée  du 
premier  délai.  Sera-t-il  de  vingt-quatre  heures  ou 
de  plusieurs  jours  ? Telle  est  la  question-  qu’il  pro- 
pose. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely  ) pro- 
pose de  le  fixer  à trois  jours  , attendu  que  vingt- 
quatre  heures  ne  suffiraient  pas  pour  faire  connaître 
la  loi  dans  tout  l’arrondissement  du  tribunal  d’appel 
de  Paris. 

Le  Ministre  de  la  Justice  pense  qu’il  y a un  autre 
motif  de  le  prolonger  : c’est,  dit-il  , que  le  moment 
où  l’impression  de  la  loi  est  achevée  ne  peut  concoi- 
der  avec  le  départ  de  tous  les  courriers  qui  doivent 
la  porter  dans  les  départements. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  , dans  cette  discus- 
sion , l’on  ne  doit  pas  se  borner  au  seul  intérêt  du 
magistrat  ; qu’il  y a encore  à considérer  l’intérêt  des 
particuliers , qui , s’appuyant  sur  le  principe  que  la 
loi  est  exécutoire  lorsqu’elle  est  connue , contractent 
d’après  la  loi , avant  qu’elle  soit  parvenue  aux  ma- 
gistrats. 

Le  Ministre  de  la  Justice  observe  que  la  distinc- 
tion si  juste  que  vient  de  faire  le  Consul , ne  s’ap- 
plique qu’aux  matières  civiles  , mais  que  , dans  le 
criminel , on  doit  prévoir  le  cas  où  un  délit  serait 
commis  entre  la  sanction  et  la  publication  de  la  loi 
qui  le  punit  ; que  par  ce  motif,  il  faut  un  délai  uni- 
forme pour  toutes  les  loix. 

Le  C.  Portalis  dit  que  , puisqu’on  adopte  le 
principe  que  la  loi  est  exécutoire  lorsqu’elle  est 


DE  LA  PUBLICATION  DES  LOIS.  (l.)  1>) 

connue  , il  suffit , pour  qu’elle  le  devienne , que  le 
délai  après  lequel  il  est  possible  qu’elle  soit  connue 
expire  , sans  qu’il  soit  nécessaire  que  le  magistrat 
l’ait  reçue. 

Le  Ministre  de  la  Justice  propose  de  fixer  le  pre- 
mier délai  à quarante-huit  heures. 

Le  C.  Boulay  propose  trente-six  heures. 

Cette  derniere  proposition  est  adoptée. 

Le  Conseil  arrête  ensuite  que  le  second  délai  sera 
de  deux  heures  par  myriamelre. 

L’article-est  adopté  avec  ces  deux  amendements. 

LeC.  Bigot-Préameneu  demande  qu’on  fixe  d’une 
maniéré  précise  le  moment  où  écherront  les  trente- 
six  heures  du  premier  délai. 

Le  C.  Portalis  observe  que  le  mot  après  qu’il 
a employé  , ne  laisse  aucun  doute  sur  le  dies  ter- 
mini  ; qu’il  n’y  aurait  de  doute  que  si  l’on  avait  dit 
dans  les  trente-six  heures. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

I®’’  (i).  K Les  lois  seront  exécutoires  dans  tout  le 
« territoire  français  en  vertu  de  la  promulgation  qui 
« en  est  faite  par  le  Premier  Consul. 

« Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  de  la 
« République  du  moment  où  la  promulgation  pourra 
« y être  connue. 

« La  promulgation  faite  par  le  Premier  Consul  , 
« sera  réputée  connue  dans  tout  le  ressort  du  tribunal 
« d’appel  de  Paris,  trente-six  heures  après  sa  date;  et 
« dans  tout  le  ressort  de  chacun  des  autres  tribunaux 
« d’appel,  après  l’expiration  du  même  délai,  augmenté 
rt  d’autant  de  fois  deux  heures  qu’il  y a de  myrianie- 
« très  entre  Paris  et  la  ville  où  chacun  de  ses  tribu- 
« naux  a son  siégé.  » 

Observations  du  Tribunat. 

Cet  article  donne  lieu  à la  discussion  des  différents 
modes  de  publication  des  lois  , pour  choisir  celui 
qui  doit  être  préféré. 
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Ces  modes  sont  réduits  à trois  : i“  Le  mode  de 
publication  par  la  lecture  de  la  loi  aux  audiences 
des  tribunaux  et  par  sa  transcription  sur  les  re- 
gistres. 

2“  La  publication  opérée  uniformément  , dans 
toute  la  République  et  au  même  instant,  par  le  laps 
d’un  délai  de  quinze  jours  ou  de  tout  autre  à comp- 
ter de  la  promulgation  du  Premier  Consul. 

3°  Le  mode  progressif,  calculé  sur  les  distances , 
proposé  par  le  projet  de  loi  dont  il  s’agit. 

La  section  se  prononce  contre  le  premier  mode  ; 
les  motifs  sont  : 1“  L’inconvénient  de  faire  dépendre 
le  caractère  exécutoire  de  la  loi  , du  zele  ou  de  la 
négligence  de  l’homme. 

Si  on  adoptait  ce  mode  , on  serait  peut-être 
forcé  de  distinguer  les  lois  , à raison  des  matières 
qui  en  seraient  l’objet , et  de  reconnaître  le  caractère 
exécutoire  des  lois  à la  publication  faite  auprès  de 
certaines  autorités  particulières  , selon  l’ordre  dans 
lequel  on  croirait  devoir  les  classer  : ce  qui  présente 
une  foule  d’entraves  et  de  difficultés. 

3°  Que  ces  inconvénients  graves  ne  sont  rachetés 
par  aucun  avantage  particulier  qu’on  puisse  atta- 
cher à ce  mode  , comparativement  aux  autres. 

4°  Que  dans  notre  constitution  actuelle  , l’auto - 
l'ité  des  tribunaux  ne  devant  rien  ajouter  à la  loi  , 
rien  n’empêche  de  courir  à tout  autre  mode  qui 
sera  reconnu  plus  utile. 

La  discussion  se  porte  sur  les  deux  autres  modes 
de  publication.  La  section  se  prononce  pour  le  mode 
progressif  caleulé  en  raison  des  distances. 

.Ses  motifs  sont  : Que  le  mode  progressif  est 
l’image  de  la  vérité  ; il  est  fondé  sur  la  nature  : il 
faut  rendre  la  loi  exécutoire  au  moment  où  on  la 
connaît. 

Qu’il  n’en  est  pas  de  même  du  mode  qui  ferait 
exécuter  la  loi  par-tout  et  au  même  instant  : que 
d’ailleurs  , pour  mettre  ce  mode  en  pratique  , il  ne 
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faudrait  rendre  la  loi  exécutoire  qu’après  le  temps 
où  l’on  devrait  la  présumer  connue  à l’extrémité  du 
rayon  qui  s’éloigne  le  plus  du  lieu  où  siège  le  gou- 
vernement , délai  qui  devrait  être  au  moins  de 
quinze  jours , à compter  de  la  promulgation  de  la 
loi  ; ce  qui  emporterait  vingt-cinq  jours  , en  y com- 
prenant les  jours  d’intervalle  entre  la  sanction  de  la 
loi  et  sa  promulgation  : d’où  il  résulterait  un  trop 
grand  retard  dans  l’exécution  de  la  loi  , pour  les 
lieux  où  déjà  elle  serait  connue. 

Qu’en  proposant  le  mode  uniforme  , on  a été 
obligé  d’ajouter  : « Que  le  délai  pourra  , selon  l’exi- 
« gence  du  cas  , être  modifié  par  la  loi  qui  serait 
« l’objet  de  la  publication  ».  Restriction  qui  renverse 
le  système  de  l’uniformité  , et  dont  la  nécessité  ne  se 
fait  pas  sentir  dans  le  mode  progressif. 

Mais  ce  mode  progressif  n’est  adopté  que  sous  les 
modifications  suivantes  : 

1°  Que  le  délai  commence  et  coure  par  jour  et 
non  par  heures  , en  ajoutant , pour  éviter  toute  dif- 
ficulté sur  la  fixation  du  commencement  et  de 
l’échéance  , que  , dans  le  délai  , ne  sera  point  com- 
pris le  jour  de  la  promulgation. 

2°  Qu’il  doit  être  dit  que  le  délai  courra  de  la 
promulgation  faite  au  lieu  où  siège  le  gouverne- 
ment, et  non  à compter  de  la  promulgation  Jaite  à 
Paris. 

3°  Que  les  points  de  station  où  la  connaissance  de 
la  loi  doit  opérer  pour  tout  un  arrondissement,  soient 
les  chefs-lieux  des  départements,  pour  chacun  d’eux, 
et  non  les  chefs-lieux  des  tribunaux  d’appel  pour  les 
arrondissements  , qui  en  forment  les  ressorts. 


(2.)  tITRE  PRÉLIMINAIRE 


22 

ARTICLE  2. 

La  loi  ne  dispose  que  pour  l’avenir  ; elle  n’a 
point  d’eftet  rétroactif. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction-  (Séance  du  4 tlierm.  an  IX  , i,  p.  12.) 

« La  loi  ne  dispose  que  pour  l’avenir  ; elle  n’a 
« point  d’effet  rétroactif. 

« Néanmoins  la  loi  interprétative  d’une  loi  précé- 
« dente  , aura  sou  effet  du  jour  de  la  loi  qu’elle  ex- 
« plique  , sans  préjudice  des  jugements  rendus  en 
« dernier  ressort , des  transactions  , décisions  arbi- 
« traies  et  autres  passées  en  force  de  chose  jugée.  » 

Il  expose  que  le  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois  ne  peut  être  contesté. 

Tous  les  tribunaux , continue-t-il , approuvent  la 
première  partie  de  l’article  ; mais  la  seconde  est 
l’objet  de  plusieurs  observations. 

Le  tribunal  d’Agen  prétend  que  les  lois  , même 
simplement  interprétatives  ou  explicatives  , ne  doi- 
vent point  avoir  d’effet  rétroactif. 

L’opinion  de  ce  tribunal  est  isolée. 

Ceux  de  Lyon  et  de  Toulouse  voudraient  que  l’on 
déterminât  les  bornes  dans  lesquelles  une  loi  pure- 
ment explicative  doit  se  renfermer. 

Le  tribunal  de  Douai  observe  que  les  jugements 
en  dernier  ressort  ne  sont  pas  les  seuls  qu’on  doive 
respecter  dans  l’application  d’une  loi  interprétative; 
que  les  jugements  de  première  instance  qui  ont  été 
acquiescés , ou  dont  on  n’a  point  interjeté  appel  dans 
le  délai  de  droit , méritent  la  même  faveur. 

L’observation  est  juste  : ou  pourrait  aisément 
remplir  les  vues  de  ceux  qui  la  font , en  ajoutant  un 
mot  qui  pût  envelopper  toutes  les  décisions  passées 
en  force  de  chose  jugée. 

Mais  il  serait  plus  difficile  de  déterminer  en  these 
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ce  qu’on  doit  entendre  par  une  loi  purement  inter- 
prétative. 

II  serait  peut-être  sage  de  supprimer  la  seconde 
partie  de  l’article  , en  laissant  les  choses  dans  les 
termes  du  droit  commun. 

Le  C.  Deferrnon  dit  que  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité  , quoiqu’incontestable  , ne  doit  pas 
être  réduit  en  disposition  législative  , parce  qu’il 
n’établit  qu’un  précepte  pour  les  législateurs. 

Le  C.  Boulay  répond  qu’il  établit  aussi  un  pré- 
cepte pour  les  juges. 

Plusieurs  membres  du  Conseil  demandent  que  la 
seconde  partie  de  l’article  soit  retranchée  ; ils  la  re- 
gardent comme  inutile. 

Le  Conseil  adopte  la  première  partie  de  l’article  , 
et  retranche  la  seconde. 

ARTICLE  3. 

Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous 
ceux  qui  habitent  le  territoire. 

Les  immeubles,  même  ceux  possédés  par 
des  étrangers , sont  régis  par  la  loi  française. 

Les  lois  concernant  l’état  et  la  capacité  des 
personnes,  régissent  les  Français,  même  rési- 
dant en  pays  étranger. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  4 tlierm.  an  IX , f.  i,  p.  i3.) 

III  (3).  « La  loi  oblige  indistinctement  ceux  qui 
« habitent  le  territoire. L’étranger  y est  soumis  pour 
« les  biens  qu’il  y possédé  , et  personnellement  en 
« tout  ce  qüi  intéresse  la  police  pendant  sa  rési- 
« dence. 

IV  (3).  « Le  Français  résidant  en  pays  étranger  , 
« continuera  d’être  soumis  aux  lois  frahçaises  pour 
« ses  biens  situés  en  France  , et  pour  tout  ce  qui 
« touche  à son  état  et  à la  capacité  de  sa  personne.  » 
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Après  une  légère  discussion  , ces  articles  sont  ren- 
\ oyés  au  projet  de  loi  relatif  aux  personnes  qui  jouis- 
sent des  droits  civils  et  à celles  qui  n’en  jouissent  pas. 

Deuxieme  rédaction.  (Séance  du  14  therm.  an  IX,  t.  t,p-  35.) 

n La  loi  oblige  indistinctement  ceux  qui  habitent 
« le  territoire.  » 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cette  rédaction  est  trop 
générale.  Elle  contredirait  l’article  VII  (3)  du  pro- 
jet sur  les  droits  civils , lequel  ne  soumet  l’étran- 
ger qu’aux  lois  de  police  et  de  sûreté.  On  pourrait 
le  rédiger  ainsi  : 

« La  loi  régit  les  propriétés  foncières  situées  sur  le 
« territoire  de  la  République  , les  biens-meubles  et 
« la  personne  des  Français.  » 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint  - Jean- d’Angely  ) 
observe  que  l’article  ne  s’entend  que  des  lois  civiles  , 
en  tant  qu’elles  prononcent  sur  les  droits  personnels 
et  sur  la  propriété  des  étrangers. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  l’étranger  n’est 
pas  soumis  aux  lois  civiles  qui  règlent  l’état  des 
personnes. 

Le  C.  Regnier  pense  qu’on  peut  laisser  sub- 
sister la  rédaction  générale  , parce  qu’ensuite  on 
établira  les  exceptions. 

l.e  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) ré- 
pond que  l’on  serait  forcé  d’aller  plus  loin  si  l’on 
voulait  énoncer  ici  toutes  les  exceptions  : elles  ne 
concernent  pas  les  étrangers  seuls  , mais  encore  les 
femmes  françaises  mariées  à des  étrangers  , les  Fran- 
çaises veuves  d’étrangers,  et  plusieurs  autres  person- 
nes. Il  suffit  donc  ici  de  poser  le  principe  , les  ex- 
ceptions se  trouveront  dans  les  autres  projets  de 
lois. 

Le  C.  Tronchet  propose  de  retrancher  le  mot 
indistinctement. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
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On  doit  observer  ici  que  dans  la  séance  du  4 ther- 
midor , il  fut  proposé  un  article  faisant  le  V du  pre- 
mier projet , ainsi  conçu  : 

« La  forme  des  actes  est  réglée  par  les  lois  du  pays 
« dans  lequel  ils  sont  faits  ou  passés.  » 

Cet  article  fut  soumis  à la  discussion  dans  la 
séance  du  14  du  même  mois. 

Le  C.  Rœderer  dit  que  si  dans  cet  article  on 
a en  vue  les  actes  passés  en  France  , on  suppose  que 
la  forme  des  actes  ne  sera  pas  la  même  dans  tous  les 
départements  ; que  si  la  disposition  s’applique  aux 
actes  passés  en  pays  étranger , le  législateur  sort  du 
cercle  où  U doit  se  renfermer  , parce  qu’il  ne  lui 
appartient  pas  d’étendre  son  pouvoir  au-delà  du  ter- 
ritoire français.  Il  conviendrait  donc  de  se  borner  à 
dire  que  les  actes  faits  par  les  Français  en  pays  étran- 
ger sont  valables  , lorsqu’ils  sont  dans  la  forme 
prescrite  par  les  lois  du  pays  où  ils  ont  été  passés. 

Le  citoyen  Regnier  observe  que  de  tels  actes  sont 
valables  en  France  , même  lorsqu’ils  ont  été  faits 
par  des  étrangers  ; il  ajoute  qu’au  surplus , le  légis- 
lateur français  ne  prononce  sur  le  mérite  de  ces  actes 
qu’autant  qu’on  les  ferait  valoir  en  France  , et  que 
les  tribunaux  français  seraient  forcés  de  les  juger. 

L’article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

« La  loi  oblige  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire 
a français. 

« La  forme  des  actes  est  réglée  par  les  lois  du 
» pays  dans  lequel  ils  sont  faits  ou  passés.  » 

Observations  du  Tribunal. 

Cette  disposition  est  trop  vague  , et  peut  prêter 
à des  raisonnements  faux  et  dangereux. 

Un  membre  propose  une  rédaction  dans  laquelle 
il  a fondu  les  dispositions  des  art.  XVI  et  XVIII  (3) 
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du  second  projet  de  loi  relatif  à la  jouissance  des 
droits  civils , lesquelles  dispositions  doivent  avoir 
leur  place  au  titre  dont  il  s’agit. 

La  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

« Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux 
« qui  habitent  le  territoire  français. 

« Les  immeubles  , même  ceux  possédés  par  des 
« étrangers  , sont  régis  par  la  loi  française. 

« Les  lois  concernant  l’état  et  la  capacité  des  per- 
« sonnes  , régissent  les  français  , même  résidant  en 
« pays  étrangers  ». 


ARTICLE  [\. 

Le  juge  qui  refusera  de  juger , sous  prétexte 
du  silence , de  l’obscurité  , ou  de  l’iusulEsance 
de  la  loi , pourra  être  poursuivi  comme  cou- 
pable de  déni  de  justice. 

5. 

Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire 
sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises. 

Première  rédaction.  (Séauce  du  4 therm.  an  IX,  t.  i,p.  J3.) 

« VI  (5).  Il  est  défendu  aux  juges  d’interjiréter 
« les  lois  par  voie  de  disposition  générale  et  régle- 
« mentaire. 

« Cet  article  est  adopté. 

« VII  (4).  Le  juge  qui  refusera  de  juger  , sous 
« prétexte  du  silence  , de  l’obscurité  , ou  de  l’insuf- 
« fisance  de  la  loi , se  rendra  coupable  de  déni  de 
« justice.  » 

Le  C.  Portalis  , rapporteur  , observe  que  cet 
article  a pour  objet  d’empêcher  les  juges  de  sus- 
pendre ou  de  différer  arbitrairement  leurs  décisions 
par  des  référés  au  législateur. 

L’article  est  adopté. 
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Deuxieme  rédact-  (Séance  du  1 4 therm.  an  IX , , p.  36.) 

Elle  est  conforme  à la  première  ; mais  seulement 
les  articles  sont  numérotés  V et  VI , au  lieu  de  VI 
et  VII. 

Le  C.  Regnier  demande  que  l’article  VI  (4)  soit 
placé  avant  l’article  V (5) , parce  que  l’ordre  na- 
turel des  idées  veut  qu’on  indique  aux  juges  ce 
qu’ils  devront  faire  , avant  de  leur  dire  ce  qu’ils  ne 
pourront  pas  faire. 

Il  observe  que  le  mot  interpréter  , employé  dans 
l’article  V,  pourrait  choquer  ceux  qui  ne  saisiraient 
pas  le  sens  dans  lequel  on  l’emploie  ; et  pour  pré- 
venir cet  inconvénient , il  propose  la  rédaction  sui- 
vante : 

« Les  juges  ne  prononceront  que  sur  les  causes 
« qui  leur  seront  présentées.  Toute  disposition  gé- 
« nérale  et  réglementaire  leur  est  interdite.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  est  sage  d’empê- 
cher les  juges  de  créer  des  difficultés  sur  le  sens  des 
lois  , afin  de  se  dispenser  de  prononcer  ; mais  que 
l’article VI  (4)  est  si  impératif,  que  le  juge  pourra  sta- 
tuer , quoique  la  volonté  de  la  loi  soit  incertaine  , 
ou  même  avec  la  conviction  qu’il  s’en  écarte.  Ainsi 
la  rédaction  proposée  peut  faciliter  les  usurpations 
des  tribunaux  sur  le  pouvoir  législatif. 

Le  C.  Portalis  répond  qu’en  matière  criminelle  , 
le  juge  ne  doit  prononcer  que  lorsque  la  loi  a 
qualifié  de  délit  le  fait  qui  est  déféré  à la  justice  , 
et  qu’elle  y attache  une  peine  ; qu’en  matière  civile , 
au  contraire , le  juge  ne  peut  se  refuser  à prononcer 
indistinctement  sur  toutes  les  causes  qui  lui  sont 
présentées  , parce  que  , s’il  ne  trouve  pas  dans  la  loi 
de  réglés  pour  décider  , il  doit  recourir  à l’équité 
naturelle.  Le  juge  civil  est  le  ministre  de  la  loi, 
quand  la  loi  a parlé  ; il  est  l’arbitre  des  différends  , 
quand  elle  se  tait.  Il  s’élèvera  toujours  beaucoup 
de  contestations  qu’on  ne  pourra  juger  par  la  loi 
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«'•d  ite.  Ce  serait  trop  multiplier  les  lois  que  de  les 
faire  naître  des  doutes  des  juges.  On  peut  donc  em- 
ployer le  mot  interpréter  : on  peut  aussi  le  retran- 
cher sans  inconvénient  , pourvu  qu’on  conserve  le 
principe. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  qu’il  y a deux  sortes 
d' interprétations , celle  de  législation  et  celle  de  doc- 
trine ; que  cette  derniere  appartient  essentiellement 
aux  tribunaux  ; que  la  première  est  celle  qui  leur 
est  interdite  ; que  lorsqu’il  est  défendu  aux  juges 
A' interpréter , il  est  évident  que  c’est  de  V interpréta- 
tion législative  qu’il  s’agit.  Il  cite  l’art.  VII  du  titre 
I®*"  de  l’ordonnance  de  1667  , qui  défend  aux  juges 
Ai  interpréter  les  ordonnances . Il  en  conclut  que  le 
sens  de  ce  mot  étant  fixé  , il  n’y  a aucun  inconvé- 
nient à l’employer. 

Le  C.  TronchetASx  que  l’on  a abusé , pour  réduire 
les  juges  à un  état  purement  passif,  de  la  défense 
que  leur  avait  faite  l’assemblée  constituante  , d’in- 
terpréter des  lois  et  de  réglementer.  Cette  défense 
n’avait  pour  objet  que  d’empêcher  les  tribunaux 
«l’exercer  une  partie  du  pouvoir  législatif , comme 
l’avaient  fait  les  anciennes  cours  , en  fixant  le  sens 
des  lois  par  des  interprétations  abstraites  et  géné- 
rales , ou  en  les  suppléant  par  des  arrêts  de  régle- 
ment. Mais  , pour  éviter  l’abus  qu’on  en  a fait  , il 
faut  laisser  au  juge  l’interprétation  , sans  laquelle 
il  ne  peut  exercer  son  ministère.  En  effet  , les  con- 
testations civiles  portent  sur  le  sens  différent  que 
chacune  des  parties  prête  à la  loi  : ce  n’est  donc  pas 
par  une  loi  nouvelle  , mais  par  l’opinion  du  juge  , 
que  la  cause  doit  être  décidée.  La  nécessité  d’éta- 
blir ce  principe  rend  les  articles  V (5)  et  VI  (4)  in- 
dispensables. 

On  craint  que  les  juges  n’en  abusent  pour  juger 
contre  le  texte  de  la  loi  : s’ils  se  le  permettaient  , 
le  tribunal  de  cassation  anéantirait  leurs  juge- 
ments. 
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Au  reste  , pour  ne  pas  laisser  d’équivoque  , on 
pourrait  rédiger  ainsi  : « Il  est  défendu  aux  tribu- 
« naux  de  prononcer  , par  voie  de  disposition  géné- 
« raie  et  réglementaire  , sur  les  causes  qui  sont 
« portées  devant  eux.  » 

L’art,  V (5)  est  adopté,  et  placé  dans  l’ordre  pro- 
posé par  le  C.  Regnier. 

Le  C.  Hœderer  dit  que  l’article  VI  (4)  donne 
trop  de  pouvoir  au  juge  , en  l’obligeant  de  pro- 
noncer meme  dans  le  silence  de  la  loi.  Par  exemple  , 
si  le  Code  civil  ne  contenait  point  de  dispositions 
sur  la  successibilité  de  l’étranger , et  qu’un  étranger 
revendiquât  la  succession  d’un  Français  son  parent, 
le  tribunal , devant  lequel  la  cause  serait  portée, 
serait  autorisé  par  la  rédaction  de  l’article  , à dé- 
cider en  législateur  une  question  politique  de  la  plus 
haute  importance.  Il  appartient  au  juge  d’appliquer 
la  loi  ; il  ne  lui  appartient  pas  de  remplir  les  lacunes 
de  la  législation  , quand  la  loi  garde  un  silence  ab- 
solu. 

Qu’on  ne  craigne  pas  le  retour  de  l’abus  dont  a 
parlé  le  C.  Tronchet.  Il  était  né  de  l’ignorance  des 
juges  d’alors  , et  de  la  crainte  que  leur  inspiraient 
les  partis  qui  déchiraient  l’état.  La  circonspection 
n’est  pas  naturelle  aux  juges  , sur-tout  lorsqu’ils 
sont  éclairés  et  qu’ils  ont  le  sentiment  de  leurs  lu- 
mières. 

Le  C.  Portalis  répond  que  le  cours  de  la  justice 
serait  interrompu  , s’il  n’était  permis  aux  juges  de 
prononcer  que  lorsque  la  loi  a parlé.  Peu  de  causes 
sont  susceptibles  d’étre  décidées  d’après  une  loi  , 
d'après  un  texte  précis  : c’est  par  les  principes  gé- 
néraux , par  la  doctrine  , par  la  science  du  droit , 
qu’on  a toujours  prononcé  sur  la  plupart  des  con- 
testations. Le  Code  civil  ne  dispense  pas  de  ces 
connaissances  ; au  contraire  il  les  suppose. 

Le  C.  Tronchet  ajoute  que  quand  , dans  le 
cas  proposé  par  le  C.  Rœderer , le  Code  civil  se- 
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rait  muet  , le  juge  prononcerait  d’après  les  prin- 
cipes généraux  , sur  l’état  de  l’étranger  , lesquels 
refusant  à l’étranger  les  droits  civils , le  rendent 
incapable  de  succéder. 

Le  C.  Boulay  dit  que  la  loi  ne  disposant  que 
pour  l’avenir,  il  est  toujours  des  contestations  qu’elle 
ne  peut  servir  à juger  , et  qu’il  faut  décider  par  les 
principes  généraux  : ce  sont  celles  qui  sont  nées 
avant  la  loi. 

Le  C.  Bigot- Préameneu  dit  qu’il  est  dange- 
reux de  permettre  aux  tribunaux  d’attendre  une  loi  ; 
qu’ils  n’en  ont  pas  besoin , parce  qu’ils  trouvent 
toujours  leur  réglé  ou  dans  la  loi  écrite  , ou  dans  les 
principes  de  l’équité  naturelle  ; que  , par  cette  con- 
sidération , le  tribunal  de  cassation  annulle , j)our 
cause  de  déni  de  justice  et  d’excès  de  pouvoir  , tous 
les  jugements  de  référé. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  est  possible  d’at- 
teindre le  but  indiqué  par  la  section  , et  d’éviter  les 
inconvénients  qui  ont  été  relevés  dans  la  discussion  : 
dans  ce  dessein,  il  propose  de  substituer  des  expres- 
sions facultatives  aux  termes  impératifs  de  l’arlicle; 
en  sorte  qu’un  juge  qui  n’aura  pas  prononcé  , ne 
soit  pas  nécessairement  poursuivi.  Le  Consul  lit  la 
rédaction  suivante  : 

« Le  juge  qui  aura  refusé  de  juger  sous  prétexte 
« du  silence,  de  l’obscurité  ou  de  l’insuffisance  de  la 
<i  loi,  pourra  être  poursuivi  comme  coupable  de  déni 
» de  justice.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

A la  suite  des  articles  précédemment  discutés  , il 
est  proposé  un  article  (faisant  le  VIII  du  premier 
projet  ) , ainsi  conçu  : 

« Lorsque  , par  la  crainte  de  quelque  fraude  , la 
« loi  aura  déclaré  nuis  certains  actes  , ses  disposi- 
« tions  ne  pourront  être  éludées  sous  prétexte  que 
« ces  actes  ne  sont  point  frauduleux.  « 
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Le  C.  Defermon  objecte  que  l’article  suppose 
que  la  loi  pourra  déclarer  nuis  des  actes  non  frau- 
duleux. 

Le  C.  Portalis  répond  que  la  loi  ne  pouvant 
entrer  dans  l’examen  de  chaque  acte  , est  obligée  , 
dans  certains  cas  , de  statuer  d’après  une  présomp- 
tion généi’ale  de  fraude.  II  cite  pour  exemple  la  dé- 
claration de  1712  , qui  déclare  nuis  les  transports 
faits  dans  les  douze  jours  avant  la  faillite. 

L’article  est  adopté , avec  la  substitution  du  mot 
pT^sojnption  au  mot  crainte. 

Deuxieme  rédaction.  (Séance  du  14  tlierm.  an  IX,  t.  z.p.  .’ig.) 

« Lorsque , par  la  présomption  de  quelque  fraude, 

« la  loi  aura  déclaré  nuis  certains  actes  , ses  disposi- 
« lions  ne  pourront  être  éludées  sous  prétexte  que 
« ces  actes  ne  sont  point  frauduleux.  » 

Le  C.  Itegnier  dit  que  l’intention  de  la  section 
paraît  avoir  été  d’exclure  toute  preuve  contraire  à 
la  présomption  établie  par  la  loi. 

La  rédaction  ne  rend  pas  assez  claii’ement  cette 
idée. 

Le  C.  Rasderer  attaque  la  rédaction  sous  un 
autre  rapport.  Il  dit  que  la  loi  ne  devant  contenir 
que  des  dispositions  générales  , elle  ne  peut  déclarer 
nuis  certains  actes.,  mais  certaines  especes  d’actes. 
Des  actes  particuliers  ne  peuvent  être  suspects  que 
parce  que  , de  leur  nature  , ils  sont  susceptibles  de 
fraude. 

Le  C.  Réal  dit  que  l’article  concerne  non  les 
lois  qui  proscrivent  tous  les  actes  d’une  même 
espece , mais  des  actes  de  toutes  les  especes  , lors- 
qu’ils sont  faits  dans  certaines  circonstances.  Ainsi 
une  obligation  souscrite  par  un  individu  en  faillite  , 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite  , est 
nulle , non  parce  qu’une  obligation  serait  un  acte 
nul  de  sa  nature  , mais  parce  qu’elle  a été  souscrite 
dans  des  circonstances  qui  la  flétrissent  d’une  pré- 
somption de  fraude. 
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Le  C.  Rœderer  observe  que  ce  n’est  pas  à lâ 
loi , mais  aux  tribunaux , qu'il  appartient  de  déclarer 
nuis  certains  actes  déterminés. 

Le  C.  Regnier  répond  que  la  nullité  doit  être 
prononcée  par  la  loi  et  appliquée  par  un  juge- 
ment. 

Le  C.  Portalis  dit  que,  dans  la  première  rédac- 
tion , on  avait  employé  le  mot  crainte , pour  indi- 
quer que  la  loi  déclarait  des  actes  nuis  plutôt  pour 
prévenir  la  fraude  que  parce  qu’elle  suppose  qu’ils 
sont  tous  frauduleux  : il  rappelle  que  , dans  la 
séance  du  4 de  ce  mois  , ce  mot  a été  remplacé  par 
celui  de  présomption. 

Le  C.  Regnier  propose  la  rédaction  suivante  : 

« Lorsque  la  loi , à raison  des  circonstances  , aura 
n réputé  certains  actes  frauduleux , on  ne  sera  pas 
« admis  à prouver  qu’ils  ont  été  faits  sans  fraude.  >> 

Le  Premier  Consul  trouve  cette  disposition  trop 
restreinte.  La  loi  peut  annuller  des  actes  pour  d’au- 
tres causes  que  pour  présomption  de  fraude  : c’est 
ainsi  qu’elle  proscrit  l’obligation  surprise  par  sé- 
duction à un  fils  de  famille. 

Le  C.  Portalis  dit  que  c’était  pour  rendre  la 
disposition  aussi  générale  qu’il  serait  possible  , pour 
y comprendre  tous  les  actes  suspects  de  fraude  , 
qu’on  avait  employé  l’expression  par  la  crainte  de 
quelque  abus. 

Le  C.  Regnier  observe  que  sa  rédaction  est  dans 
les  termes  de  la  généralité  qu’on  desire  ; qu’au  sur- 
plus le  sort  des  actes  qu’elle  n’atteindrait  pas  , se 
trouve  réglé  par  d’autres  lois  ; que  l’essentiel  est  de 
bien  exprimer  que  l’on  n’admettra  en  aucun  cas  la 
preuve  contre  la  présomption  établie  par  la  loi. 

Le  C.  Emmery  dit  que  la  section  a voulu  qu’on 
ne  mit  pas  la  vérité  de  la  chose  en  opposition  avec 
la  présomption  légale  : cependant  l’expression  sous 
prétc.rte  , dont  elle  se  sert,  peut  laisser  au  juge 
l’opinion  qu’il  lui  est  encore  permis  d’examiner. 
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La  rédaction  du  C.  Regnier  étant  plus  absolue  , 
remplit  mieux  les  vues  de  la  section. 

Le  C.  Tkibaudeaii  dit  que  , dans  l’intention  de  la 
section  , l’article  ne  s’applique  qu’aux  actes  que  la 
loi  annulle  comme  les  présumant  frauduleux,  et  non 
aux  actes  nuis  pour  dol , incapacité  des  contractants 
et  autres  vices  ; ce  qui  sera  traité  aux  contrais  et  obli- 
gations. 

Le  C.  /îasderer  propose  la  rédaction  suivante  : 

« Lorsque  la  loi , par  la  crainte  de  quelque  fraude  , 

« aura  prohibé  certains  actes  sous  peine  de  nullité  , 

« on  ne  sera  pas  admis  à prouver  qu’ils  ont  été  faits 
« de  bonne  foi.  » 

Le  C.  Tronchet  observe  que  la  prohibition  et  la 
nullité  dont  il  s’agit  ne  sont  établies  qu’en  faveur 
des  tiers  ; qu’ainsi  on  ne  doit  parler  ici  que  des  actes 
frauduleux. 

La  rédaction  du  C.  Regnier  est  adoptée. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

« Lorsque  la  loi , à raison  des  circonstances  , aura 
« réputé  frauduleux  certains  actes  , on  ne  sera  pas 
« admis  à prouver  qu’ils  ont  été  faits  sans  fraude.  » 

Observations  du  Tribunal. 

La  section  en  vote  le  retranchement.  Cet  article 
n’a  pas  présenté  un  principe  assez  général , et  d’une 
application  assez  certaine. 

Etant  ainsi  conçu  , il  pourrait  présenter  une  ap- 
plication dangereuse  , lorsqu’un  fait  de  banqueroute 
serait  porté  devant  les  tribunaux  criminels  , en  pa- 
raissant interdire  la  preuve  des  faits  tendant  à se  dis- 
culper d’un  délit. 

Enfin  une  disposition  à ce  sujet  a paru  être  mieux 
placée  , pu  dans  le  Code  judiciaire  , au  titre  des 
preuves  , ou  au  Code  de  commerce  , au  titre  où  il 
sera  parlé  des  actes  faits  dans  les  dix  jours  antérieurs 
à la  faillite. 

Conférence.  I. 
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(6.)  TITRE  préliminaire^  etc. 


ARTICLE  6. 

On  ne  peut  dëroger  , par  des  conventions 
particulières , aux  lois  qui  intéressent  l’ordre 
public  et  les  bonnes  mœurs. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Sé.ince  du  4 therm.  an  IX,  t.  i,  p.  i3.) 

« La  contravention  aux  lois  qui  intéressent  lepu- 
« blic  ou  les  bonnes  mœurs,  ne  pourra  être  couverte 
« par  des  conventions  ni  par  des  fins  de  non-re- 
« cevoir.  « 

Le  C.  Boiilay  propose  la  rédaction  suivante  • 

« Il  ne  peut  être  dérogé  par  des  actes  particuliers, 
« aux  lois  qui  intéi'essent  l’ordre  public  et  les  bonnes 
«'mœurs  ». 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Rédaction  définitive. 

(Séance  du  29  vendémiaire  an  XI , t.  2,  p.  78.) 

Le  C.  Portalis  , d’après  la  conférence  tenue  avec 
le  tribunat , présente  la  rédaction  définitive  du  titre 
de  la  publication  , des  effets  et  de  t application  des 
lois  en  général. 

Le  Conseil  l’adopte  , avec  les  amendements  pro- 
posés par  le  tribunat. 


{N.  B.)  On  a vu  la  discussion  particulière  du  conseil  d’état 
et  du  tribunat  avant  la  rédaction  définitive  de  ce  titre. 

Si  on  veut  en  connaître  la  discussion  publique  au  corps  lé- 
gislatif et  au  tribunat , on  la  trouvera  dans  l’édition  du  Code  civil 
imprimée  eu  huit  volumes  chez  Firmin  Didot.  — Exposé  des 
Motifs  par  le  conseiller  d’état  Portalis  , N“  1 . — Rapport  au 
tribunat  par  le  tribun  Grenier , 2,  .—  Discours  au  corps 

législatif  par  le  tribun  Faure  , N®  5. 


LIVRE  PREMIER. 

DES  PERSONNES. 


TITRE  PREMIER. 

De  la  jouissance  et  de  la  privation 
des  droits  civils. 


(Décrété  le  17  ventôse  an  XI.  Promulgué  le  27  du  même  mois.) 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  jouissance  des  droits  civils. 


ARTICI.Ï:  7. 

L’exercice  des  droits  civils  est  indépendant 
de  la  qualité  de  citoyen  , laquelle  ne  s’acquiert 
et  ne  se  conserve  que  conformément  à la  loi 
constitutionnelle. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  14  therm.  an  IX , f.  1,  p.  48.) 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cet  article  est  nécessaire  , 
parce  que  la  législation  ancienne  confondait  les 
droits  civils  avec  les  droits  politiques  , et  attachait 
aux  mêmes  conditions  l’exercice  des  uns  et  des 
autres. 

L’article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

Nota.  Elle  est  la  même  que  celle  décrétée. 

Observations  du  Tribunal. 

Cet  article  a pour  but  d’empêcher  que  l’on  ne 
confonde  l’idée  des  mots  droits  civils  avec  ce  c^ue 
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l'on  doit  entendre  par  la  qualité  de  citoyen.  Il  appar- 
tient donc  à la  définition  de  la  chose  ; et  dès-lors  il 
doit  précéder  tout  ce  qui  concerne  son  applica- 
tion. 

D’après  ce  motif,  la  section  pense  que  l’art.  IV  (7) 
doit  être  le  premier  du  projet  sur  la  jouissance  des 
droits  civils. 


ARTICLE  8. 

Tout  Finançais  jouira  des  droits  civils. 

9- 

Tout  individu  né  en  France  d'un  étran- 
ger, pourra  , dans  l’année  qui  suivra  l’époque 
de  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Français, 
pourvu  que  , dans  le  cas  où  il  résiderait  en 
France  , il  déclare  que  son  intention  est  d’y 
fixer  son  domicile , et  que , dans  le  cas  où  il 
résiderait  en  pays  étranger , il  fasse  sa  sou- 
mission de  fixer  en  France  son  domicile  , et 
qu’il  l’y  établisse  dans  l’année , à compter  de 
l’acte  de  soumission. 

10. 

Tout  enfant  né  d’un  Français  en  pays  éti  an- 
ger , est  Français. 

Tout  enfant  né  , en  pays  étranger , d’un 
Français  qui  aui’ait  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais, pourra  toujours  l'ecouvrer  cette  qualité, 
en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  l’ar- 
ticle 9. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  6 therin.  an  IX,  f.  i,  p.  16.) 

I (8).  « Toute  personne  née  d’un  Français  et  en 
« France  , jouit  de  tous  les  droits  résultant  de  la  loi 
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« civile  française  , à moins  qu’il  n’en  ait  perdu  l’exer- 
« cice  par  les  causes  ci-après  expliquées.  « 

II  (1  o'.  « Tout  enfant  né  en  pays  étranger  , d’un 
« Français  , est  Français. 

« Celui  né  en  pays  étranger , d’un  Français  qui 
« avait  abdiqué  sa  patrie  , peut  toujours  recouvrer 
« la  qualité  de  Français , en  faisant  la  déclaration 
« qu’il  entend  faire  son  domicile  en  France. 

« Cette  déclaration  doit  être  faite  sur  le  registre 
« de  la  commune  où  il  vient  s’établir.  » 

Le  consul  Cambacérès  demande  si  l’enfant  né 
d’une  mere  française  et  d’un  pere  inconnu  , jouira 
en  France  des  droits  civils  ? 

Le  C.  Tronchet  que  lorsque  le  pere  est  in- 

connu , l’enfant  suit  la  condition  de  la  mere.  Cepen- 
dant il  trouve  les  deux  articles  incomplets  : ils  n’ont 
pour  objet  que  les  enfants  de  Français  nés  en 
France  ou  dans  le  pays  étranger  ; il  faut  prononcer 
encore  sur  l’enfant  né  en  France  d’un  pere  étranger. 
La  faveur  de  la  population  a toujours  fait  regarder 
ces  individus  comme  Français , pourvu  que  par  une 
déclaration  ils  exprimassent  la  volonté  de  l’être. 

Le  C.  Boulay  ajoute  qu’on  peut  d’autant  moins 
refuser  les  droits  civils  au  fils  de  l’étranger  , lorsqu’il 
naît  en  France  , que  la  Constitution  lui  donne  les 
droits  politiques. 

Le  Premier  Consul  propose  de  rédiger  ainsi  : 
« Tout  individu  né  en  France,  est  Français.  » 

Le  C.  Tronchet  observe  que  le  fait  de  la  naissance 
sur  le  territoire  français  ne  donne  que  l’aptitude 
d’acquérir  la  jouissance  des  droits  civils  ; mais  cette 
jouissance  ne  doit  appartenir  qu’à  celui  qui  déclare 
la  vouloir  accepter. 

Le  C.  Berlier , pour  résoudre  la  difficulté  du 
consul  Cambacérès , propose  la  rédaction  suivante  : 
« Toute  personne  née  en  France  d’un  pere  ou  d’une 
« mere  non  étrangers  , jouit , 8cc.  » 

Le  C.  Tronchet  insiste  pour  qu’on  statue  sur  l’en- 
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faut  né  en  Fi’ance  d’un  pcre  étranger.  Il  observe 
qu’un  tel  individu  n’acquiert  les  droits  politiques 
qu’à  l’âge  de  vingt-un  ans  ; qu’on  ne  peut  laisser 
son  état  en  suspens  jusqu’à  cette  époque  , qu’il  est 
même  possible  qu’il  ait  les  droits  civils  sans  avoir 
les  droits  politiques. 

Le  Premier  Consul  demande  quel  inconvénient  il 
y aurait  à le  reconnaître  pour  Français  sous  le  rap- 
port du  droit  civil.  Il  ne  peut  y avoir  que  de  l’avan- 
tage à étendre  l’empire  des  lois  civiles  françaises  : 
ainsi  , au  lieu  d’établir  que  l’individu  né  en  France 
d’un  pere  étranger,  n’obtiendra  les  droits  civils  que 
lorsqu’il  aura,  déclaré  vouloir  en  jouir  , on  pour- 
rait décider  qu’il  n’en  est  privé  que  lorsqu’il  y re- 
nonce formellement. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  les  rédacteurs  du  projet 
de  loi  se  sont  conformés  aux  anciennes  maximes  sur 
l’état  civil  des  étrangers,  pour  ne  rien  préjuger  en 
faveur  des  principes  de  l’assemblée  constituante  , 
qui  a admis  tous  les  étrangers  indistinctement  à la 
jouissance  des  droits  eivils  , sans  aueune  condition 
de  réciprocité.  Autrefois  cette  derniere  condition  , 
même  dans  ce  cas  , ne  permettait  à l’étranger  de 
recueillir  des  successions  , qu’autant  qu’il  en  faisait 
emploi  dans  l’étendue  du  territoire  français. 

Le  C.  Rœderer  dit  qu’au  6 août  1789  , l’assem- 
blée constituante  trouva  le  droit  d’aubaine  aboli  à 
l’égard  d’un  grand  nombre  de  puissances.  Cepenr 
dant  le  fisc  retenait  un  dixième  des  suceessions  qu«» 
recueillaient  les  étrangers  ; c’était  ce  qu’on  nommait 
le  droit  de  détraction.  L’assemblée  a aboli  le  droit 
d’aubaine,  et  même  le  droit  de  détraction,  d’une  ma- 
niéré générale  et  sans  condition  de  réciprocité  : alors 
la  France  s’est  trouvée  dans  une  position  singulière 
à l’égard  de  plusieurs  nations. 

Par  exemple  , les  Anglais  , qui  ont  maintenu  le 
droit  d’aubaine  , venaient  recueillir  des  successions 
en  France  , et  ne  rendaient  pas  les  successions  qui 
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s’ouvraient  chez  eux  au  profit  des  Français.  Mais  il 
ne  s’agit  pas  encore  de  cette  question  ; elle  se  lie  à 
l’article  IV  (i  i)  du  projet.  Ce  que  le  Premier  Consul 
propose  regarde  les  enfants  nés  en  France  d’un  pere 
étranger.  La  loi  civile  ne  peut  leur  accorder  moins 
que  ne  leur  donne  la  loi  politique  pour  l’intérêt  de 
la  population. 

Le  C.  Tronchet  soutient  qu’on  ne  peut  donner  au 
fils  d’un  étranger  la  qualité  de  Français  sans  qu’il 
l’accepte.  Cette  condition  ne  regarde  pas  le  mi- 
neur , parce  qu’il  n’a  pas  de  volonté  ; mais  elle  doit 
être  exigée  du  majeur. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si  les  individus  nés  en 
France  d’un  pere  étranger  , n’étaient  pas  considérés 
comme  étant  de  plein  droit  Français  , alors  on  ne 
pourrait  soumettre  à la  conscription  et  aux  autres 
charges  publiques  , les  fils  de  ces  étrangers  qui  se 
sont  établis  en  grand  nombre  en  France  , où  ils  sont 
venus  comme  prisonniers  , ou  par  suite  des  événe- 
ments de  la  guerre.  Le  Premier  Consul  pense  qu'on 
ne  doit  envisager  la  question  que  sous  le  rapport  de 
l’intérêt  de  la  France.  Si  les  individus  nés  en  France 
d’un  pereétrangern’ontpas  de  biens,  ils  ontdu  moins 
l’esprit  français,  les  habitudes  françaises  ; ils  ont  l’at- 
tachement que  chacun  a naturellement  pour  le  pays 
qui  l’a  vu  naître  ; enfin  ils  portent  les  charges  publi- 
ques. S’ils  ont  des  biens,  les  successions  qu’ils  recueil- 
lent dans  l’étranger  arrivent  en  France  ; celles  qu’ils 
recueillent  en  France  sont  régies  par  les  lois  fran- 
çaises : ainsi,  sous  tous  les  rapports,  il  y a de  l’avan- 
tage à les  admettre  au  rang  des  Français. 

Le  C.  Tronchet  àit  qu’en  envisageant  la  question 
sous  le  rapport  de  l’utilité  , on  la  réduit  à ses  vrais 
termes  : mais,  ajoute-t-il,  il  n’y  a d’utilité  réelle 
qu’autant  que  la  France  acquiert  réellement  l’étran- 
ger ; et  elle  n’est  sûre  de  l’acquérir  que  lorsqu’il  a 
exprimé  la  volonté  d’être  Français  ; s’il  s’y  refuse  , 
les  bénéfices  qu’il  fait  en  France  , les  successions  qu’il 
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y recueille  , tournent  en  entier  au  profit  de  la  patrie 
de  son  pere  , à moins  qu’il  n’y  ait  une  loj  de  réci- 
procité. Au  reste  , cet  intérêt  n’est  relatif  qu’aux 
liiens  meubles  et  aux  produits  de  l’industrie  ; car 
la  succession  et  la  disposition  des  immeubles  sont 
toujours  réglées  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont 
situés. 

Le  C.  Regnier  ne  croit  pas  qu’une  déclaration 
d’intention  soit , pour  la  France  , une  forte  garantie , 
puisque  l’étranger  qui  l’a  faite  pourrait  néanmoins 
abandonner  ensuite  la  France. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  si  l’enfant  né  d’un 
pere  étranger  jouit  des  droits  civils  sans  faire  de  dé- 
claration et  sans  se  fixer  en  France  , on  ne  pourra 
lui  refuser  la  succession  qu’il  ne  viendra  recueillir 
que  pour  l’emporter  dans  sa  véritable  patrie. 

Le  C.  Rœderer  réduit  la  question  à examiner  si 
la  plupart  de  ces  fils  d’étrangers  se  retireront  dans  la 
patrie  de  leur  pere  , ou  s’ils  resteront  en  France.  Il 
croit  que  le  plus  grand  nombre  restera. 

Le  C.  TrortcAe?  pense  que  la  condition  de  la  rési- 
dence doit  être  formellement  exigée. 

Le  C.Z>ç/èr/nort  propose  de  renvoyer  à l’art.  X(i5) 
la  discussion  des  amendements  , et  de  déclarer  ce- 
pendant que  tout  Individu  né  en  France  est  Fran- 
çais. 

Le  C.  7’/'onc7^c^ répond  que  c’est  ici  le  lieu  de  fixer 
tout  ce  qui  concerne  l’état  de  la  personne. 

Le  C.  Portalis  observe  qu’il  ii’y  a point  d’incon- 
vénients à déclarer  Français  tout  enfant  néen  France; 
ce  principe  se  trouvant  nécessairement  modifié  par 
les  dispositions  légales  qui  règlent  la  maniéré  dont 
un  Français  conserve  ou  perd  la  faveur  de  son 
origine. 

Le  Premier  Consul  met  aux  voix  le  principe. 

Il  est  adopté. 

Le  C.  Boulay  présente  la  rédaction  suivante  : 
« Toute  personne  née  en  France  jouit  des  droits  ré- 
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« suUant  de  la  loi  civile  française  , à moins  qu’il  n’en 
« ait  jierdu  l’exercice  par  une  des  causes  déterminées 
« ci-après.  » 

Le  C.  Hegnier  dit  qu’il  suffit  de  dire  : « Tout  in- 
« dividu  né  en  France  est  Français  ; » les  consé- 
quences sont  suffisamment  connues.  ' 

Le  C.  Regnand  (de  Saint-Jean-d’Angely  ' propose 
de  rédiger  ainsi  : « Jouiront  en  France  des  droits  ci- 
« vils,  i'’  tous  les  Français  ; 2°  les  étrangers  dans 
« les  cas  prévus  par  la  loi.  » On  établirait  ensuite , 
1°  quels  sont  les  individus  qui  sont  Français  , 2°  en 
quel  cas  l’étranger  jouira  du  droit  civil. 

Le  Premier  Consul  renvoie  la  rédaction  à la  sec- 
tion. 

La  discussion  de  l’article  II  (10)  est  ouverte. 

Le  C.  Regnaud (de  Saint- Jean-d’Angely)  demande 
si  l’individu  né  , en  pays  étranger  , d’une  mere  non 
mariée  , est  Français. 

Le  C.  Troncliet  répond  que  tout  enfant  né  hors 
mariage  suit  la  condition  de  sa  mere. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  difficulté  n’existe 
que  pour  l’enfant  d’un  pere  français  non  marié  ; elle 
tombe  sur  la  preuve  de  la  paternité.  Les  enfants  nés 
hors  mariage  n’étant  pas  aussi  favorisés  chez  les 
autres  nations  qu’en  France , on  ne  trouve  nuUe 
part  de  réglés  sur  la  maniéré  dont  ils  doivent  prou- 
ver leur  filiation  ; et  il  est  impossible  au  pere  de  rem- 
plir dans  le  pays  étranger  les  formalités  exigées  par 
les  lois  françaises. 

Le  C.  Tronchet  répond  qu’il  conviendra  d’obliger 
le  pei’e  à remplir  en  France  les  formalités  qu’il  ne 
peut  remplir  en  pays  étranger. 

Le  C.  Duchâtel  attaque  la  seconde  partie  de  l’ar- 
ticle ; il  s’oppose  à ce  que  le  fils  d’un  Français  qui  a 
abdiqué  sa  patrie , soit  considéré  comme  Français  ; 
il  se  fonde  sur  ce  que  celui  qui  est  né  d’un  pere  qui 
n’est  plus  Français  , ne  peut  être  qu’un  étranger  , 
soumis  aux  conditions  imposées  aux  étrangers  pour 
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acquérir  la  qualité  de  français , qu’on  ne  peut  tenir 
d’un  pere  qui  l’a  perdue. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  appuie 
cette  opinion  ; il  dit  que  la  volonté  du  pere  décide 
de  l’état  du  fds. 

Le  C.  Defennon  adopte  le  principe  de  la  section  : 
il  lui  paraît  favoriser  la  population. 

Le  C.  Boulay  observe  que  la  question  a été  dé- 
cidée par  l’assemblée  constituante  , à l’occasion  des 
religionnaires  fugitifs. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Salnt-Jean-d’Angely  ) répond 
que  les  religionnaires  n’avaient  pas  abdiqué  la  qua- 
lité de  Français,  mais  qu’ils  avaient  été  forcés  de 
s’expatrier.  Il  n’en  est  pas  de  même  , continue-t-il  , 
des  Français  qui  ont  librement  adopté  une  patrie 
nouvelle  , qui , peut-être  , n’ont  quitté  la  France 
qu’en  haine  de  son  l’égime , qui  ont  accepté  des  fonc- 
tions chez  les  puissances  ennemies.  On  ne  pourrait , 
sans  inconvénient,  permettre  à leurs  fils  de  reprendre 
le  caractère  de  Français  , et  de  venir  en  France  re- 
cueillir des  successions. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  quand  on  s’occupe  de  lois 
civiles  , de  lois  qui  sont  pour  tons  les  temps , il  faut 
se  placer  à une  grande  distance  des  circonstances  où 
l’on  se  trouve.  La  faveur  de  l’origine  doit  l’emporter 
sur  toute  autre  considération.  Ce  principe  est  celui 
de  l’Europe  entière.  Au  surplus  , il  faut  ne  lui  don- 
ner ses  effets  en  France  qu’autant  que  l’individu  par 
lequel  elle  est  invoquée,  est  fîdele  à la  promesse  d’éta- 
blir son  domicile  sur  le  territoire  français. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  dit 
qu’un  pere  devenu  étranger , communique  cette  qua- 
lité à l’enfant  né  depuis  son  expatriation.  Si  cet  en- 
fant attache  du  prix  à la  qualité  de  Français  , il  peut 
l’acquérir  par  les  moyens  de  naturalisation  que  la 
constitution  établit. 

Le  C.  Rœderer  dit  que  lorsque  la  France  sera 
parvenue  au  degré  de  prospérité  qui  l’attend , beau- 
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coup  d’étrangers  voudront  s’associer  à ses  destinées, 
et  que  ce  désir  s’emparera  sur-tout  des  individus 
qui  en  sont  originaires  ; que  l’intérêt  de  la  popula- 
tion fera  accueillir  favorablement  ceux  qui  n’ont  ja- 
mais appartenu  à la  France  ; qu’à  plus  forte  raison , » 
devra-t-on  faciliter  le  retour  des  enfants  des  Fran- 
çais expatriés.  Qu’on  ne  craigne  pas  la  rentrée  des 
enfants  d’émigrés  ; elle  ramènera  les  biens  qu’avaient 
emportés  leurs  peres. 

Le  C.  Cretet  dit  que  cette  discussion  serait  moins 
embarrassée  , si  l’on  se  fixait  d’abord  sur  la  diffé- 
rence qui  existera  par  rapport  aux  droits  civils  entre 
un  Français  et  un  étranger  ; car  dans  le  cas  où  l’on 
accorderait  aux  étrangers  la  même  faveur  que  leur 
avait  accordée  l’assemblée  constituante  , en  les  ap- 
pelant à succéder  comme  les  Français  , la  question 
qu’on  agite  perdrait  tout  son  intérêt. 

Deuxieme  rédaction.  (Séance  du  i4  tlierm. an  IX,  I.  i,p.  4i  ■) 

Les  articles  I et  II  sont  adoptés  ; ils  sont  ainsi 
conçus  • 

I®''  (8).  « Tout  Français  jouit  des  droits  civils  ré- 
« sultant  de  la  loi  française.  » 

II  (g).  « Tout  individu  né  en  France  est  Fran- 
« çais.  » 

L’article  III  ( i o)  est  soumis  à la  discussion  : il  est 
ainsi  conçu  : 

« Tout  enfant  né  d’un  Français  en  pays  étranger  , 

« est  Français. 

« Tout  enfant  né  en  pays  étranger  , d’un  Français 
« qui  avait  abdiqué  sa  patrie  , peut  toujours  re- 
« couvrer  la  qualité  de  Français , en  faisant  la  décla- 
« l’ation  qu’il  entend  fixer  son  domicile  en  France. 

« Cette  déclaration  doit  être  faite  sur  le  registre 
« de  la  commune  où  il  vient  s’établir.,  u 

Le  C.  Defermon  demande  la  suppression  de  la 
troisième  disposition , laquelle  , dit-il , est  purement 
réglementaire. 
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Le  C.  Be/à'er  attaque  la  seconde  : il  observe  qu’on 
ne  lient  la  qualité  de  Français  que  de  deux  circons- 
tances , ou  de  la  naissance  sur  le  sol  de  la  Répu- 
bli((ue , ou  de  la  naissance  d’un  pere  français  ; or , 
l’enfant  né  en  pays  étranger , d’un  pere  qui  a abdiqué 
la  France  , n’a  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  deux  avanta- 
ges. Ce  que  l’assemblée  constituante  a fait  en  faveur 
des  religionnaires  fugitifs  ne  peut  servir  ici  d’exem- 
ple ; les  peres  ne  s’étaient  expatinés  que  forcément. 

Il  ne  faut  pas  d’ailleurs  perdre  entièrement  de 
vue  les  circonstances  : elles  obligent  quelquefois  à 
modifier  le  principe  général  pour  des  motifs  d’in- 
térêt public.  Peu  d’autres  que  les  enfants  d’émigrés 
profiteront  de  la  seconde  disposition  de  l’article. 
Peut-être  serait-il  plus  prudent  de  ne  les  admettre 
à devenir  Français  que  suivant  le  mode  établi  pour 
les  étrangers  : ce  ne  serait  pas  les  soumettre  à des 
conditions  onéreuses  et  difficiles  ; et  l’on  donnerait 
au  gouvernement  la  facilité  de  repousser  ceux  d’entre 
eux  dont  la  présence  lui  paraîtrait  dangereuse. 

Le  C.  Boulay  dit  que  la  disposition  qu’on  atta- 
que est  due  à la  faveur  de  l’origine  , et  qu’elle  sera 
d’un  usage  plus  fréquent  qu’on  ne  le  suppose.  Elle 
est  juste  ; car  le  fils  ne  doit  pas  porter  la  peine 
d’une  abdication  à laquelle  il  n’a  pas  concouru. 

Cependant,  si  l’on  craint  que  les  enfants  des  émi- 
grés n’en  abusent , on  pourrait  ne  leur  laisser  remplir 
les  formalités  prescrites  pour  devenir  Français,  que 
lorsqu’ils  y auraient  été  admis  par  le  gouvernement. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  peut-être  la  pos- 
sibilité de  l’abdication  de  la  part  d’un  Français  ne 
devrait  pas  être  présumée  par  les  lois.  Celui  qui 
abdique  , et  sa  postérité  , ne  se  présentent  certaine- 
ment pas  sous  un  aspect  bien  favorable. Si  les  enfants 
de  celui  qui  a abdiqué  veulent  s’associer  aux  des- 
tinées de  la  FVance  , qu’ils  remplissent  les  conditions 
sous  lesquelles  la  constitution  accorde  cette  faveur 
aux  étrangers. 
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Voilà  pour  l’avenir. 

Pour  le  présent , comment  repousser  les  enfants 
des  émigrés  s’ils  viennent  armés  de  l’article  qu’on 
propose  ? Il  importe  de  ne  jamais  mettre  la  loi  ci  - 
vile  en  opposition  avec  les  considérations  poli- 
tiques. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  faut  sortir  des  circons- 
tances , et  se  reporter  à ce  qui  doit  être  dans  tous 
les  teiiips.  L’expatriation  n’est  pas  en  soi  un  délit  , 
c’est  l’usage  d’une  faculté  naturelle  qu’on  ne  peut 
contester  à l’homme.  On  quitte  souvent  sa  patrie 
par  des  motifs  innocents  ; le  plus  souvent  on  s’y 
détermine  pour  l’intérêt  de  sa  fortune.  Au  surplus  , 
l’abdication  ne  résulte  ni  du  mariage  qu’on  contracte 
chez  l’étranger  , ni  du  domicile  qu’on  y établit  , 
mais  seulement  des  actes  qui  supposent  qu’on  s’est 
incorporé  à la  nation  chez  laquelle  on  s’est  retiré  : 
mais  jamais  l’abdication  n’a  effacé  la  faveur  de  l’ori- 
gine. Toujours  les  enfants  de  l’abdiquant  ont  pu 
venir  reprendre  la  qualité  de  Français  ; ils  étaient 
même  reçus  à partager,  avec  les  enfants  que  l’abdi- 
quant avait  laissés  en  France  , les  successions  qui 
s’ouvraient  à leur  profit.  Ils  tenaient  ce  droit  de  la 
faveur  de  leur  origine  , et  ils  en  jouissaient  indé- 
pendamment des  traités  faits  avec  la  nation  chez 
laquelle  ils  étaient  nés.  Cependant  on  ne  leur  en 
permettait  l’exercice  , que  lorsqu’ils  se  soumettaient 
à demeurer  en  France  , et  qu’ils  satisfaisaient  à cette 
soumission. 

Le  C.  Lacuee  pense  qu’il  est  difficile  de  ne  pas  se 
rendre  aux  raisons  présentées  par  le  C.  Berlier  ; 
qu’on  parviendrait  peut-être  à concilier  toutes  les 
opinions  , en  disant  que  le  fils  du  Français  qui  aura 
abdiqué  sa  patrie  , pourra  être  admis  par  le  gou- 
vernement français  à faire  sa  déclaration  qu’il  veut 
se  fixer  en  France.  - , 

Le  C.  Def-erraon  demande  que  la  disposition  qu’on 
discute  soit  renvoyée  au  titre  des  Etrangers . 
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Le  C.  Boulqy  observe  qu’au  contraire  il  s’agit  de 
distinguer  de  l’étranger  l’enfant  né  depuis  l’abdica- 
tion de  son  pei'e. 

Le  C.  Berlier  dit  que  tout  se  réduit  à ne  l’ad- 
mettre qu’autant  que  le  gouvernement  jugera  con- 
venable de  lui  donner , en  quelque  sorte  , des  lettres 
de  naturalité.  Il  ajoute  que  le  C.  Tronchet  %’ plus 
appuyé  sur  l’histoire  que  sur  les  principes  ; qu’il 
n’a  pas  examiné  si  l’intérêt  de  l’état  exige  qu’on 
laisse  au  gouvernement  le  pouvoir  d’admettre  ou 
de  repousser  les  individus  dont  il  s’agit. 

Le  Premier  Consul  demande  ce  qu’est  aujourd’hui 
le  lils  d’un  émigré  né  depuis  l’émigration  , et  s’il 
succédé. 

Le  C.  Berlier  répond  qu’il  est  étranger. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  fils  qui  a suivi 
son  pere  dans  son  émigration  , n’est  réputé  émigré 
que  lorsqu’il  ne  rentre  pas  avant  l’âge  de  puberté  ; 
que  le  fils  né  chez  l’étranger  depuis  l’émigration  , 
n’est  point  Français  , parce  qu’il  sort  d’un  pere 
frappé  de  mort  civile  , et  qui  dès-lors  n’a  pu  lui 
transmettre  une  qualité  que  lui-même  n’avait  plus. 
Il  est  d’ailleurs  de  principe  que  le  fils  suit  la  condi- 
tion de  son  pere.  Cet  individu  ne  recueille  pas  du 
chef  de  son  pere  la  succession  à laquelle  celui-ci  eût 
été  appelé  s’il  eût  conservé  la  vie  civile  ; c’est  la  Ré- 
publique qui  succédé  , comme  représentant  le  pere 
émigré. 

Cependant,  si  la  disposition  était  adoptée  , le  fils 
de  l’émigré  reviendrait  de  son  chef  à la  succession  , 
en  faisant  valoir  le  principe  que  les  délais  ne  cou- 
rent pas  contre  les  mineurs. 

Le  Premier  Consul  dit  que  pour  décider  la  ques- 
tion qu’on  agite  , il  convient  de  se  fixer  d’abord  sur 
le  point  de  savoir  si  l’enfant  né  d’un  émigré  depuis 
son  émigration  , doit  être  considéré  comme  le  fils 
d’un  Français  qui  a abdiqué  sa  patrie  , ou  comnie 
le  fils  d’un  individu  mort  civilement  ; car  , dans  le 
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dernier  cas  , la  disposition  qu’on  discute  ne  s’ap- 
pliquerait pas  aux  enfants  des  émigrés. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  le  Code  civil  n’ayant  rien 
de  commun  avec  les  lois  de  circonstance  portées 
contre  les  émigrés  , ce  sera  dans  ces  lois  et  non 
dans  le  Code  civil  qu’on  cherchera  toujours  la  solu- 
tion des  questions  relatives  aux  enfants  des  émi- 
grés. 

On  agite  la  question  de  savoir  si  les  émigrés  doi- 
vent être  considérés  comme  morts  civilement. 

Cette  question  est  décidée  pour  l’affirmative. 

Le  Premier  Consul  dit  que  d’après  ce  prin- 
cipe , 1 article  III  ( i o)  ne  présente  plus  de  diffi- 
cultés. 

Le  C.  Rœderer  dit  qu’il  reste  à décider  si  le  fils 
de  l’émigré  jouira  des  droits  de  successibilité  ac- 
cordés aux  étrangers. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l’émigré  étant  mort 
civilement , la  loi  ne  peut  reconnaître  pour  ses  en- 
fants que  ceux  qui  existaient  au  moment  de  son 
émigration. 

Le  C.  Regnaud{^e  Salnt-Jean-d’Angely)  demande 
que  ce  principe  soit  énoncé  dans  la  loi , parce  que  , 
dans  l’usage,  on  tient  pour  valable  le  mariage  con- 
tracté par  1 émigré  depuis  son  émigration  , et  les 
enfants  qui  en  naissent  sont  regardés  comme  lé- 
gitimes. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cet  usage  est  né  de  ce 
qu  il  n existe  pas  encore  de  moyens  de  distinguer 
les  vrais  émigrés  de  ceux  qui  ont  été  mal-à-propos 
inscrits  sur  les  listes.  L’inscription  sur  la  lisje  ac- 
tuelle n étant  pas  définitive , puisqu’elle  peut  être 
effacée  par  une  radiation  , on  ne  peut  empêcher 
de  se  marier  ceux  qui  ne  sont  qu’inscrits  ; et  il  en 
sera  ainsi  jusqu’à  ce  qu’on  ait  séparé  les  vrais  et  les 
faux  émigrés  , en  ne  laissant  sur  la  liste  que  les 
premiers. 

Le  C.  Tronchet  pense  que  la  rédaction  proposée. 
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par  le  consul  Cambacérès  ferait  cesser  toute  équi- 
voque. 

Le  Premier  Comiil  dit  que  l’article  , dégagé  de 
l’équivoque  qui  l’aurait  fait  appliquer  aux  émigrés  , 
est  indispensable.  La  nation  française,  nation  grande 
et  industrieuse  , est  répandue  par  - tout  ; elle  se 
répandra  encore  davantage  par  la  suite.  Mais  les 
f rançais  , autres  que  les  émigrés  , ne  vivent  chez 
l’étranger  que  pour  pousser  leur  fortune  : les  actes 
par  lesquels  ils  paraissent  se  rattacher  à un  autre 
gouvernement , ne  sont  faits  que  pour  obtenir  une 
protection  nécessaire  à leurs  projets.  Il  est  dans  leur 
intention  de  rentrer  en  France  quand  leur  fortune 
sera  achevée  ; faudra-t-il  les  repousser  ? Se  fussent- 
ils  même  affiliés  à des  ordres  de  clievalerie  , il  serait 
injuste  de  les  confondre  avec  les  émigrés  qui  ont 
été  prendre  les  armes  contre  leur  patrie. 

Le  C.  Berlier  dit  que  les  Français  que  des  raisons 
de  commerce  ou  de  fortune  conduisent  chez  l’étran- 
ger , n’abdiquent  pas  leur  patrie. 

Le  Premier  Consul  ajoute  à ce  qu’il  vient  de  dire  , 
que  s’il  arrivait  un  jour  qu’une  contrée  envahie  par 
l’ennemi  lui  fût  cédée  par  un  traité , on  ne  pourrait , 
avec  justice, , dire  à ceux  de  ses  habitants  qui  vien- 
draient s’établir  sur  le  territoire  de  la  République  , 
qu’ils  ont  perdu  leur  qualité  de  Français  , parce 
qu’ils  n’ont  pas  abandonné  leur  ancien  pays  au  mo- 
ment même  qu’il  a été  cédé  ; parce  que  même  ils  ont 
prêté  serment  au  nouveau  souverain.  La  nécessité 
de  conserver  leur  fortune  , de  la  recueillir  et  de  la 
transporter  en  France  , les  a obligés  de  différer  leur 
transmigration. 

Le  consul  Cambacérès  propose  la  rédaction  sui- 
vante : « Tout  individu  né  en  pays  étranger  , d’un 
« Français  qui  aurait  abdiqué  sa  patrie  , pourra 
« toujours  recouvrer  la  qualité  de  Français  , en  fai- 
« santla  déclaration  qu’il  entend  fixer  son  domicile 
« en  France.  » 
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Il  ajoute  que  la  loi  ne  disposant  que  pour  l’ave- 
nir , le  sort  des  Français  non  émigrés  qui  sont 
actuellement  chez  l’étranger  , se  trouvera  réglé  par- 
les ancmns  principes  ; que  même  le  Code  civil  ne 
pourrait  changer  leur  condition. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  observe  qu’il  s’élève  une 
multitude  de  procès  dans  les  familles  , sur  les  droits 
des  enfants,  soit  des  émigrés  , soit  de  ceux  qui  ont 
obtenu  leur  radiation  ; que  la  législation  actuelle 
étant  insuffisante  pour  décider  ces  questions  , il  sera 
indispensable  de  faire  une  loi  qui  réglera  la  conduite 
des  juges  ; qu’on  pourrait  donc  reléguer  dans  cette 
loi  les  dispositions  sur  la  successibilité  des  enfants 
d’émigrés  , et  en  dégager  entièrement  le  Code  civil. 

Le  Conseil  consulté  rejette  l’art.  III  (lo)  tel  qu’il 
est  proposé  par  la  section. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  rédaction  pré- 
sentée par  le  consul  Cambacérès. 

Le  Premier  Consul  demande  si  l’enfant  né  en  pavs 
étranger  depuis  l’abdication  de  son  pere , ne  reprend 
ses  droits  civils  que  du  jour  qu’il  a fait  la  déclara- 
tion qu’il  veut  se  fixèr  en  France  , ou  s’il  est  réputé 
ne  les  avoir  jamais  perdus. 

Le  C.  Tronchet  répond  qu’il  recueille  les  suc- 
cessions ouvertes  avant  sa  déclaration  , lorsque  la 
prescription  n’est  pas  acquise  contre  lui.  Le  sort  de 
l’individu  originaire  français  , est  différent  , en  ce 
point  , de  celui  de  l’étranger  qui  obtient  la  natura- 
lisation. 

Le  C.  Regnier  dit  qu’il  y a beaucoup  d’inconvé- 
nients à revenir  sur  des  successions  partagées  ; car 
les  familles  ont  fait  leurs  arrangements  , et  se  sont 
liées  par  des  mariages  dans  la  supposition  con- 
traire. 

Le  C.  Defermon  demande  si  l’enfant  dont  parle 
l’article  III  ( i o)  sera  autorisé  à rentrer  de  plein  droit. 

Le  C.  Rœderer  répond  qu’il  ne  peut  pas  y avoir 
de  difficulté  à cet  égard  , puisque  la  fqculté  de  ren- 

Conférence.  /.  / 
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trer  de  plein  droit  est  accordée  même  au  pere  qui  a 
abdiqué,  {voyez  la  discussion  sur  t article  lyi) 

Le  Premier  Consul  dit  que  l’article  sera  incomplet 
s’il  ne  statue  pas  sur  le  passé. 

Les  GC.  Boulay  et  Portalis  observent  que  l’ar- 
ticle ne  faisant  que  consacrer  le  droit  existant , fixe 
les  principes  pour  le  passé. 

L’article  est  adopté. 

Troisième  rédact.  (Séance  du  i6  therm.  au  IX  , t.  l , p.  58.) 

La  troisième  rédaction  est  conforme  à la  seconde. 

Le  C.  Defertnon  demande  la  suppression  de  la 
troisième  disposition  de  l’article  III  (lo)  , laquelle 
n’est  que  réglementaire  ; d’ailleurs  , peut-être  trou- 
vera-t-on plus  convenable  d’ouvrir  dans  les  sous- 
préfectures  les  registres  pour  recevoir  les  déclara- 
tions dont  il  s’agit.  Il  impoi’ie  donc  de  ne  l’ien  pré- 
juger. 

Le  C.  Berlier  observe  que  cette  disposition  n’a 
été  ajoutée  que  pour  exprimer  que  la  déclaration 
devra  être  faite  en  France. 

Le  C.  Tronchet  propose  la  rédaction  suivante: 
« Cette  déclaration  devra  être  faite  en  France  dans 
« la  forme  qui  sera  déterminée.  » 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

I (8).  « Tout  Français  jouira  des  droits  civils  ré- 
« sultant  de  la  loi  française.  » 

Observations  du  Tribunal. 

Ces  derniers  mots  résultant etc.  sont  évidemment 
inutiles  , puisque  les  droits  civils  dont  il  est  ici  ques- 
tion , et  dont  la  jouissance  doit  appartenir  à tous  les 
Français,  ne  peuvent  être  autres  que  ceux  qui  résul- 
tent de  la  loi  de  leur  pays. 

On  propose  en  conséquence  de  supprimer  cette 
addition  , comme  superflue. 
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nédaciion  communiquée  au  Tribunal. 

II  (9)-  "Tout  individu  né  en  France,  est  Français.» 
Observations  du  Tribimat. 

Cet  article  , considéré  seulement  par  rapport  à 
md.v.d„  „é  eu  France  de  parent,  franeai,?°ïrê 
une  réglé  trop  évidente  pour  avoir  besoin  d’être 
e abhe  j mais  la  disposition  est  générale.  Considérée 
ans  toute  la  latitude  qu’elle  comporte  , elle  ap- 
pelle les  observations  suivantes  : ^ 

On  cite  un  exemple. 

Un  enfant  naît  en  France  de  parents  étrangers  ■ 
ceux-ci  venaient  d’arriver.  Peu  de  jours  amès  ’ 
s retournent  dans  leur  pays  : leur  enfant  les^suii 
Lui-meme  n y reparaîtra  peut-être  de  sa  vie.  On  de- 
mande a quel  titre  un  tel  individu  peut  être  Fran- 
çais. Aucun  hen  ne  l’attache  à la  France.  Il  n’y  tient 
DI  par  la  féodalité  , puisqu’il  n’en  existe  pas  sur  le 
territoire  de  la  République,  ni  par  l’intention , puis- 
que cet  enfant  ne  peut  en  avoir  aucune  , ni  par  le 
tait , puisqu’il  ne  reste  point  en  France  , et  que  ses 
parents  n y ont  eu  qu’une  résidence  éphémère.  Accor- 
dera-t-on  au  hasard  de  la  naissance  un  privilège  tel 
que  cet  individu  soit  admis  à recueillir  les  avantages 
u heu  ou  i(  est  né  , sans  que  les  charges  puissLt 
1 atteindie  Cela  ne  serait  pas  juste. 

Cependant  c’est  ce  qui  résulte  de  l’article.  ’ 
Modiflera-t-on  cet  artiele  ? Mais  quelle  sera  cette 
modification  .3  Exigera -t- on  de  l’individu  né  en 
rance  de  parents  étrangers  une  résidence  réelle 
sur  quelque  point  du  territoire  français  ? Mais  il 
faudrait  déterminer  la  durée  de  cette  résidence  : et 
d ailleurs  1 enfant  en  bas-âge  eut-il  jamais  une  autre 
résidence  que  celle  de  ses  pere  et  mere  ? se  conten- 
tera-t-on d’une  simple  déclaration  de  çes  derniers  ? 

orament  suffira-t-elle  lorsque  leur  propre  fait  y 
serait  contraire  ; et  qu’à  juger  par  les  probabilités', 
tout  est  contre  , et  rien  pour 
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Laissera-t-on  l’individu  prendre  jusqu’à  sa  majo- 
rité la  qualité  de  Français , sauf  à le  considérer  en- 
suite comme  ne  l’ayant  jamais  eue  , s’il  n’a  jamais 
rien  fait  qui  la  justifie  ? 

Ce  serait  consacrer  un  provisoire  qui  deviendrait 
irréparable  en  définitif. 

Après  avoir  , par  exemple  , recueilli  des  succes- 
sions en  France  , pendant  qu’il  était  mineur  , serait- 
il  possible  de  le  forcer  à les  rapporter  , lorsqu’il  an- 
noncerait , soit  par  une  déclai’ation  formelle  , soit 
tacitement , par  sa  seule  conduite  , qu’il  ne  reconnaît 
pour  son  pays  que  celui  où  il  n’a  cessé  d’habiter  avec 
sa  famille  , qu’il  n’entend  supporter  aucune  charge 
du  pays  où  il  est  né  , comme  en  effet  il  n’en  a jamais 
supporté  aucune. 

De  ces  observations  générales  on  a conclu  : 

1°  Que  l’article  ne  pouvait  être  admis  sans  mo- 
dification. 

2°  Qu’il  n’était  aucune  des  modifications  propo- 
sées qui  ne  présentât  des  inconvénients  graves. 

3°  Enfin  , que  le  retranchement  de  l’article  offrait 
moins  d’inconvénients  que  l’admission  des  modifica- 
tions. 

Les  modifications  ayant  été  successivement  mises 
aux  voix  et  rejetées , on  a voté  pour  le  retranche- 
ment de  l’article. 


ARTICLE  II. 

L’étranger  jouira  eu  Fi'ance  des  mêmes  droits 
civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accoi’dés 
aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à la- 
quelle cet  étranger  appartiendra. 

Discussion  du  Conseil  d^Etat. 

P remiere  rédaction,  (Séance  du  6 tlierm.  au  IX,  i,  p.  21 .) 

IV  (i  1).  « L’étranger  jouit  en  France  des  mêmes 
« droits  civils  que  ceux  accordés  aux  Français  par  la 
« nation  à laquelle  cet  étranger  appartient.  « 
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Le  C.  Tronchet  propose  d’opter  entre  le  système 
de  l’assemblée  constituante , qui  avait  appelé  les 
etrangers  à succéder  comme  les  Français  , et  le  sys- 
tème de  n’admettre  les  étrangers  à succéder  que  sous 
la  condition  de  la  réciprocité. 

Le  C.  Rœderer  demande  qu’on  adopte  l’article 
IV  (i  i)  du  projet  il  répare  l’erreur  dans  laquelle 
est  tombée  l’assemblée  constituante. 

Le  C.  Dpfermon  observe  que  les  principes  abolis 
par  l’assemblée  constituante  , seraient  plus  rigou- 
reux sous  une  constitution  qui  limite  les  pouvoirs 
du  gouvernement  que  sous  la  monarchie  , attendu 
que  le  roi  pouvait  modifier  à son  gré  l’usage  du  droit 
d’aubaine  , et  que  quelquefois  même  il  en  faisait 
remise. 

Le  Premier  Consul  demande  quelle  était  la  situa- 
tion des  choses  avant  le  changement  introduit  par 
l’assemblée  constituante. 

Le  C.  7>o«c/^e^  dit  que  l’assemblée  constituante  a 
trouvé  le  droit  d’aubaine  aboli , ou  plutôt  modifié  , 
à l’égard  d’une  grande  partie  des  puissances  de  l’Eu- 
rope : ces  changements  étaient  tous  l’effet  de  traités 
particuliers  , plus  ou  moins  étendus.  Néanmoins 
ceux  des  étrangers  qu’ils  favorisaient , ne  jouissaient 
pas  d’une  successibilité  complété  : ils  excluaient  seu- 
lement le  fisc , parce  qu’il  ne  pouvait  faire  valoir 
contre  eux  le  droit  d’aubaine  ; ils  n’excluaient  pas 
leurs  parents  français  , et  ne  concouraient  pas  même 
avec  eux  , s’ils  se  trouvaient  au  tnènie  degré , parce 
qu’ils  n’avaient  pas  la  capacité  active  de  succéder  : 
c’est  celte  capacité  que  l’assemblée  constituante  leur 
a donnée  à tous,  sans  distinction,  et  indépendamment 
des  traités.  Il  s’agit  aujourd’hui  de  savoir  si  l’on 
s’en  tiendra  au  droit  établi  par  l’assemblée  consti- 
tuante , ou  si  l’on  rentrera  dans  les  traités  antérieurs 
à son  décret  ; traités  qui  établissent  la  réciprocité  en 
faveur  des  Français  , et  qu’on  peut  réformer  , éten- 
dre ou  modifier  par  de  nouvelles  négociations.  Ces 
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traités  portent  même,  presque  tous,  que  l’exemption 
du  droit  d’aubaine  cessera  à l’égard  des  nations  chez 
lesquelles  cesserait  la  réciprocité  stipulée  pour  les 
Français.  L’article  en  discussion  ne  change  rien  aux' 
rapports  établis  , par  le  droit  diplomatique  , entre 
les  Français  et  les  autres  peuples  ; il  rend  , au  con- 
traire , un  libre  cours  aux  traités. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’on  pourrait  rédiger 
ainsi  : « Les  droits  civils  dont  les  étrangers  jouissent 
« en  France  , sont  réglés  par  le  droit  diplomatique.  » 
Le  C.  Tronchet  propose  la  rédaction  suivante  : 
tt  L’étranger  jouit  en  France  des  droits  civils  quisout 
« stipulés  par  les  traités.  » 

Le  Conseil  adopte  le  principe  de  l’article.  Les  di- 
verses rédactions  proposées  sont  renvoyées  à la  sec- 
tion de  législation. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

Nota.  Elle  était  conforme  à celle  du  Code. 

Observations  du  Tribunal. 

On  propose  d’y  substituer  la  rédaction  suivante  : 
« L’étranger  jouira  en  France  des  droits  civils  dé- 
« terminés  par  les  traités  avec  la  nation  à laquelle  il 
« appartient , ou  par  les  lois  françaises.  » 

Cette  nouvelle  rédaction  est  présentée  comme  plus 
satisfaisante , vu  , d’une  part , qu’elle  ne  préjuge 
rien  sur  la  question  du  droit  d’aubaine  , et  de  l’au- 
tre , qu’elle  ne  fait  point  dépendre  la  législation 
française  à l’égard  des  étrangers  , de  la  législation 
particulière  des  étrangers  à l’égard  des  Français. 

ARTICLE  12. 

Ij’étrangere  qui  aura  épousé  un  Français , 
suivra  la  condition  de  son  mari. 

i3. 

L’étranger  qui  aura  été  admis  par  le  gou- 
vernement  à établir  son  domicile  en  France, 
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y jouira  de  tous  les  droits  civils , lant  qu’il  con- 
tinuera d’y  résider. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  6 therm.  an  IX  ,t.  i,  p a3.) 

VI  (i  3).  « L’étranger  qui  aura  fait  la  déclaration 
« de  vouloir  se  fixer  en  France  pour  y devenir  ci- 
« toyen  , et  qui  aura  résidé  un  an  depuis  cette  décla- 
« ration  , y jouira  de  la  plénitude  des  droits  civils.  » 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  conviendrait  de  le  ré- 
diger ainsi  : 

« L’étranger  qui  aura  été  admis  à faire  la  décla- 
« ration  qu’il  veut  se  fixer  , &c.  » 

Il  demande  si  l’admission  donnera  aussi-tôt  à 
l’étranger  le  droit  de  succéder  ? 

Le  C.  Emmery  répond  que  c’est  dans  l’intention 
d’empêcher  cette  successibilité  prématurée  , que  la 
section  propose  d’assujétir  l’étranger  à une  année 
de  stage  politique.  Les  successions  ouvertes  après 
ce  stage  lui  appartiendraient  ; il  ne  recueillerait  pas 
celles  qui  s’ouvriraient  avant  l’expiration  de  l’année. 

Le  C.  Tronchet  propose  d’ajoiUer  : et  qui  conti- 
nuera de  ré.sider. 

L’article  est  adopté  , sauf  rédaction. 

Deuxieme  rédaction-  (Séance  du  1 4 therm.  an  IX,  t.  l,  p.  49-) 

« L’étranger  qui  aura  été  admis  à faire  en  France 
« la  déclaration  de  vouloir  devenir  citoyen  , et  qui  y 
« aura  résidé  un  an  depuis  cette  déclaration , y jouira 
« de  tous  les  droits  civils  tant  qu’il  continuera  d’y 
« résider.  » Adopté. 


ARTICLK  l4- 

L’étranger  , même  non  résidant  en  France, 
pourra  être  cité  devant  les  tribunaux  français, 
pour  l’exécution  des  obligations  par  lui  con- 
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tracli'es  en  Finance  avec  un  Français  ; il  pourra 
tire  traduit  devant  les  tribunaux  de  France  pour 
les  obligations  par  lui  contractées  en  pays  cti’an- 
ger  envers  des  Français. 

Discussion  du  Conseil  d'Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  6 tliermid.au  IX,  t.  l,p-  a5.) 

VIII  (i4)-  «L’étranger,  même  non  résidant  en 
« France  , peut  être  cité  devant  les  tribunaux  fran- 
« çais  pour'  l’exécution  des  obligations  par  lui  con- 
« tractées  en  France  avec  un  Français  ; et  s’il  est 
« trouvé  en  France  , il  peut  être  traduit  devant  les 
« tribunaux  de  France  , même  pour  des  obligations 
« contractées  par  lui  en  pays  étranger  envers  des 
« Français.  « 

Cet  article  est  soumis  à la  discussion. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  est  nécessaire 
d’ajouter  à cet  article  une  disposition  pour  les  étran- 
gers qui  , ayant  procès  entre  eux  , consentent  à 
plaider  devant  un  tribunal  français  ; que  si  l’on  veut 
laisser  subsister  la  caution  jiidicatum  solvi.,  il  est  éga- 
lement nécessaire  de  s’en  expliquer  formellement. 

Le  Ministre  de  la  Justice  observe  que  cette  caution 
est  indispensable  , qu’elle  est  la  garantie  du  citoyen 
qui  plaide  contre  un  étranger.  » 

Le  C.  Tronchet  obsez’ve  que  la  disposition  sur  la 
caution  trouvera  sa  place  dans  le  Code  de  la  procé- 
dure civile  ; que  jusqu’à  ce  qu’il  soit  décrété,  la  ma- 
tière sera  régie  par  les  lois  anciennes. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’un  article  placé  à la 
fm  du  projet  de  Code , fait  cesser  l’effet  des  an- 
ciennes lois  ; qu’il  y aurait  donc  du  danger  pour 
les  Français,  de  remettre  à un  temps  plus  éloigné  à 
leur  donner  les  sûretés  résultant  de  la  caution  ju- 
dicütum  solvi. 

Le  C.  Boulay  propose  de  rejeter  à l’article  sui- 
vant 5 la  disposition  sur  la  caution  que  devra 
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fournir  l’étranger  , ou  d’en  faire  la  matière  d’un 
nouvel  article. 

Le  C.  Portalis  dit  que  cette  caution  n’était  pas 
exigée  dans  les  contestations  pour  fait  de  com- 
merce. 

Le  C.  Maleville  ajoute  qu’elle  n’était  pas  exigée 
de  l’étranger  qui  avait  des  immeubles  en  France. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) pro- 
pose de  dire  que  les  immeubles  d’un  étranger  pour- 
ront lui  servir  de  caution. 

Le  C.  Defermon  rappelle  la  seconde  exception 
proposée  par  le  consul  Cambacérès , pour  les  étran- 
gers qui,  ayant  procès  l’un  contre  l’autre  , consen- 
tent à plaider  devant  un  tribunal  français  : il  con- 
sidéré ce  consentement  comme  établissant  un  arbi- 
trage qui  doit  avoir  son  effet. 

Il  demande  si  un  étranger  peut  traduire  devant 
un  tribunal  français  un  autre  étranger  qui  a con- 
tracté envers  lui  une  dette  payable  en  France. 

Le  C.  TVo/ic/ie^  répond  que  le  principe  général  est 
que  le  demandeur  doit  porter  son  action  devant  le 
juge  du  défendeur  ; que  cependant  , dans  l’hypo- 
these  proposée  , le  tribunal  aurait  le  droit  de  juger  , 
si  sa  juridiction  n’était  pas  déclinée. 

Le  C.  Defermon  observe  que  ce  serait  éloigner  les 
étrangers  des  foires  françaises  , que  de  leur  refuser 
le  secours  des  tribunaux  pour  exercer  leurs  droits 
sur  les  marchandises  des  étrangers  avec  lesquels  ils 
ont  traité. 

Le  C.  répond , que  dans  ce  cas  , les  tribunaux 

de  commerce  prononcent. 

Le  C.  7’rortc/iet  ajoute  que  la  nature  des  obliga- 
tions contractées  en  foire  , ôte  à l’étranger  défen- 
deur le  droit  de  décliner  la  juridiction  des  tribunaux 
français.  Mais  l’article  en  discussion  ne  préjuge  rien 
contre  ce  principe  : il  est  tout  positif  ; on  ne  peut 
donc  en  tirer  une  conséquence  négative.  Il  ne  statue 
que  sur  la  maniéré  de  décider  les  contestations  entre 
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un  Français  et  un  étranger,  et  ne  s’occupe  pas  des 
j)rocès  entre  étrangers. 

L’article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


ARTICLE  l5. 

Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un 
tribunal  de  France , pour  des  obligations  par 
lui  contractées  en  pays  étranger , même  avec 
un  étranger. 

Discussion  du  Conseil  dŒtat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  6 tlierm.  an  IX,  f.  i,  p.  a5.) 

X ( 1 5) . « Un  Français  peut  être  traduit  devant  un 
« tribunal  deFrancepour  l’exécution  d’actes  consen- 
« tis  en  pays  étranger.  » 

Le  C.  Rœclerer  propose  d’ajouter  avec  des  étran- 
gers. 

Le  C.  Defermon  craint  que  l’article  proposé  ne 
favorise  les  fraudes  de  ceux  qui  , pour  échapper 
aux  droits  d’enregistrement , passeraient  leurs  actes 
chez  l’étranger. 

Le  C.  Emmery  répond  que  ces  sortes  de  fraudes 
sont  impossibles  , parce  que  les  actes  passés  chez 
l’étranger  n’ont  en  France  que  le  caractère  d’actes 
sous-seing-privé  et  ne  peuvent  y devenir  authenti- 
ques que  par  l’enregistrement. 

Le  C.  Tronchet  ajoute  que  d’ailleurs  les  formes 
établies  au  titre  des  donations  et  des  testaments  pré- 
viennent de  semblables  fraudes  ; qu’enfin  l’article 
ne  se  rapporte  qu’au  droit  d’actionner  , et  non  au 
mérite  des  actes  qui  forment  la  base  des  actions  : 
mais  pour  le  rendre  plus  précis  , on  peut  substituer 
le  mot  obligations  au  mot  actes. 

L’article  est  adopté  avec  les  deux  amendements 
qui  suivent  : l’addition  de  ces  mots  , avec  des 

étrangers  : la  substitution  du  mot  obligations 

au  mot  actes. 
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A la  suite  de  cet  article , le  C.  Boulay  présente 
la  section  II  du  chapitre  II , intitulée  des  étran- 
gers revêtus  d’un  caractère  représentatif  de  leur 
nation  ; elle  est  ainsi  conçue  : 

XI.  « Les  étrangers  revêtus  d’un  caractère  repré- 
o sentatif  de  leur  nation , en  qualité  d’ambassadeurs  , 
« de  ministres  , d’envoyés  , ou  sous  quelqu’autre 
« dénomination  que  ce  soit  , ne  seront  point  tra- 
n duits  , ni  en  matière  civile  , ni  en  matière  crlmi- 
« nelle  , devant  les  tribunaux  de  France. 

« Il  en  sera  de  même  des  étrangers  qui  compo- 
« seront  leur  famille , ou  qui  seront  de  leur  suite.  » 
Après  une  légère  discussion  , l’article  est  retran- 
ché du  projet  comme  étranger  au  droit  civil  , et 
appartenant  au  droit  des  gens. 

Deuxieme  rédaction.  (Séance  du  14  therm.an  IX,  t.  i.p.  5o.) 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  disposition  de  l’article  X 
( 1 5)  ne  doit  pas  être  bornée  aux  obligations  con-' 
tractées  entre  Français  ; qu’elle  doit  avoir  également 
son  effet  à l’égard  des  obligations  contractées  entre 
un  étranger  et  un  français  : il  propose  de  dire,  même 
avec  un  étranger. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 


ARTICLE  l6. 

Eu  toutes  matières,  autres  que  celles  de  com- 
merce , l’étranger  qui  sera  demandeur  sera  tenu 
de  donner  caution  pour  le  paiement  des  frais  et 
dommages  et  intérêts  résultant  du  procès  , à 
moins  qu’il  ne  possédé  en  France  des  immeubles 
d’xme  valeur  suffisante  pour  assurer  ce  paie- 
ment. 
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Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  6 therm.  an  IX,  t.  i,  p.  25.) 

Après  avoir  discuté  l’article  X (i5)  et  dernier  du 
projet  , le  Conseil  arrête  qu’il  seia  fait  un  nouvel 
article  à l’effet  d’assujettir  l’étranger  demandeur  , à 
fournir  caution  de  payer  les  frais  et  les  dommages- 
intérêts  auxquels  il  pourrait  être  condamné , à moins 
qu’il  n’actionne  pour  obligations  de  commerce  , ou 
qu’il  ne  possédé  en  France  suffisamment  de  biens 
immeubles  pour  répondre  des  condamnations. 

Deuxieme  rédaction.  (Séance du  14  therm.  an IX,  t.  i,p.  5o.) 

XII  (16).  « Dans  tous  les  cas  autres  que  les  ma- 
<t  tieres  commerciales  , l’étranger  qui  sera  deman- 
« deur  sera  tenu  de  donner  caution  suffisante  pour 
n le  paiement  des  frais  et  "dommages -intérêts  ré- 
« sultant  du  procès  , à moins  qu’il  ne  possédé  en 
« France  des  immeubles  d’une  valeur  suffisante  pour 
« assurer  ce  paiement.  » 


CHAPITRE  II. 

De  la  Privation  des  droits  civils. 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  Privation  des  droits  civils  par  la  perte 
de  la  qualité  de  Français, 

ARTICLE  17. 

La  qualité  de  Français  se  perdra , i°  par  la 
naturalisation  acqui.se  en  pays  étranger  ; 2°  par 
l’acceptation , non  autorisée  par  le  gouverne- 
ment, de  fonctions  publiques  conféi’ées  par  un 
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gOLivei'iiement  étranger  ; 5°  par  l’affiliation  à 
toute  corporation  étrangère  qui  exigera  des 
distinctions  de  naissance  ; 4°  enfin , par  tout 
établissement  fait  en  pays  étranger  sans  esprit 
de  retour. 

Les  établissements  de  commerce  ne  pourront 
jamais  être  considérés  comme  ayant  été  faits 
sans  esprit  de  retour. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  6 therm.  an  IX,  t.  i,  p.  2.6.) 

Le  C.  Boulay  présente  la  section  I""®  du  chapitre 
III  , intitulée  , de  la  perte  des  Droits  civils  par  ab- 
dication de  la  qualité  de  Français. 

La  discussion  de  l’article  XII  (17)  qui  est  le  pre- 
mier de  cette  section , est  ouverte. 

Cet  article  porte  : « La  qualité  de  Français  se 
« perdra  par  l’abdication  qui  en  sera  faite.  Cette  ab- 
« dication  devra  être  prouvée  par  des  faits  qui  sup- 
« poseront  que  le  Français  se  sera  établi  en  pays 
« étranger  , sans  esprit  de  retour  : elle  résultera 
« nécessairement  , 1°  de  la  naturalisation  acquise  en 
« pays  étranger  ; de  l’acceptation  non  autorisée 
« par  le  gouvernement  fi'ançais  , de  fonctions  pu- 
« bliques  conférées  par  un  gouvernement  étranger  ; 
« 3“  de  l’affiliation  à toute  corporation  étrangère 
« qui  supposera  des  distinctions  de  naissance.  » 

Le  Premier  Cowi’w/propose  d’ajouter,  ou  de  service 
militaire , à ces  mots  , « de  l’acceptation  non  au- 
« torisée  par  le  gouvernement  français,  de  fonctions 
« publiques.  » 

Le  C.  Rœderer  voudrait  que  , sans  énoncer  de 
cas  particuliers  , on  se  bornât  à dire  que  la  qualité 
de  Français  se  perdra  par  l’établissement  en  pays 
étranger  sans  esprit  de  retour. 

Le  C.  Boulay  dit  que  l’article  est  fondé  sur  le 
principe  général , que  les  trois  cas  qu’il  énonce  ne 
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doivent  être  considérés  que  comme  des  preuves /«m 
et  de.  jure  , lesquelles  deviennent  des  certitudes  ; 
mais  qu’elles  n’excluent  pas  les  preuves  conjectu- 
rales qu’on  peut  tirer  d’autres  faits , s’ils  sont  tels 
qu’ils  caractérisent  l’expatriation. 

Le  C.  Berlier  demande  si  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de 
placer  une  disposition  spéciale  relativement  à l’in- 
dividu né  en  France  d’un  pere  étranger  ? Si  cet  en- 
fant , que  la  loi  ne  peut  regarder  comme  Français 
qu’autant  qu’il  reste  en  France  , l’a  quittée  pour 
suivre  ou  rejoindre  son  pere  , pourra-l-il  , après  un 
grand  laps  de  temps  , invoquer  l’esprit  de  retour 
comme  tout  autre  Français  , pour  en  reprendre 
l’état  et  les  droits  ; et  l’abdication  , par  rapport  à 
lui  , ne  devrait-elle  pas  résulter  , sans  restriction  , 
du  fait  matériel  de  sa  sortie  ? 

Le  C.  Thibaudeau  répond  que  cette  disposition 
est  inutile  , parce  que  l’enfant  né  en  France  d’un 
pere  étranger,  étant  devenu  Français  , ne  peut  plus 
cesser  de  l’être  que  comme  tout  autre  individu  à 
qui  cette  qualité  appartient. 

L’article  est  adopté  avec  l’amendement  proposé 
par  le  Premier  Consul. 

Deuxieme rédact.{pé&nce  dui4  tlierm.  an XI,  f.  i ,p.  47  et  5i.) 

XIII  (17).  « La  qualité  de  Français  se  perdra 
* par  l’abdication  qui  en  sera  faite  : cette  ab- 
« dieation  résultera  , 1"  de  la  naturalisation  ac- 
« quise  en  pays  étranger;  2°  de  l’acceptation,  non 
« autorisée  par  le  gouvernement , de  service  mili- 
« taire  et  de  fonctions  publiques  conférés  par  un 
« gouvernement  étranger  ; 3°  de  l’affiliation  à toute 
« corporation  étrangère  qui  supposera  des  distinc- 
« tions  de  naissance  ; 4°  enfin  , de  tout  établisse- 
« ment  en  pays  étranger  , sans  espiât  de  retour.  » 

Le  C.  Rœderer  observe  que  cet  article  ferait  ré- 
sulter l’abdication , du  serment  et  de  l’acceptation 
de  fonctions  par  un  Français  habitant  d’un  pays  cédé 
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par  la  République  à une  autre  puissance  ; qu’il  la 
fait  également  résulter  de  la  naturalisation  en  pays 
étranger.  Cependant , comme  on  l’a  déjà  dit , de 
justes  motifs  peuvent  obliger  le  Français  qui  habite 
un  pays  cédé  par  la  France  , à différer  son  retour 
sur  le  territoire  de  la  République  ; des  raisons  non 
moins  justes  peuvent  le  forcer  à se  faire  naturaliser 
chez  l’étranger  ; sans  cette  précaution  , il  ne  pour- 
rait recueillir  les  successions  qui  s’ouvrent  à son 
profit  en  Angleterre  , où  le  droit  d’aubame  existe. 

Le  C.  Tronchet  répond  qu’on  ne  peut  supposer 
dans  un  Français  l’esprit  de  retour , lorsque  des  faits 
clairs  annoncent  qu’il  a abdiqué  sa  patrie.  Au  reste , 
il  peut  reprendre  quand  il  veut  la  qualité  de  Fran- 
çais , pourvu  qu’il  revienne  s’établir  en  France. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si  un  Français  a cette 
faculté  , l’acceptation  qu’il  fait  , sans  la  permission 
du  gouvernement , soit  de  fonctions  publiques  , soit 
de  service  militaire , chez  une  autre  puissance , n’est 
donc  pas  une  véritable  abdication. 

Le  C.  Tronchetxè^ouà  que  l’abdication  est  réelle , 
mais  qu’elle  n’exclut  pas  le  Français  de  la  faculté  de 
reprendre  ses  droits.  Cette-  faculté  est  si  certaine  , 
que  beaucoup  de  tribunaux  ont  critiqué  l’article 
qu’on  discute  , parce  qu’elle  n’y  était  pas  exprimée. 

Le  C.  observe  que  la  section  n’a  pas  sup- 

posé que  cette  faculté  existât , puisque  , dans  l’ar- 
ticle XIV  ( 1 9),  elle  l’accorde  spécialement  à la  femme 
française  qui  a épousé  un  étranger  et  qui  est  de- 
venue veuve.  Un  Français  qui  a abdiqué  sa  patrie  , 
ne  devrait  pouvoir  reprendre  ses  droits  civüs  que 
de  la  même  maniéré  qu’un  étranger  est  admis  à les 
acquérir. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  faculté  accordée  à 
l’abdiquant  est  dans  l’intérêt  de  la  République  ; mais 
qu’il  conviendrait  de  n’en  pas  étendre  la  faveur  au 
Français  qui , sans  la  permission  du  gouvernement , 
a pris  du  service  chez  l’éti'anger  , ou  s’y  est  aflilié  à 
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une  corporation  militaire  : celui-là  doit  être  regardé 
comme  ayant  abdiqué  sans  retour  ; le  droit  commun 
de  l’Europe  le  considéré  comme  portant  les  armes 
contre  sa  patrie.  Il  est  possible , en  effet , qu’en  vertu 
de  l’obéissance  à laquelle  il  se  soumet , on  le  dirige 
contre  la  France  , ou  que  du  moins  on  le  dirige 
contre  les  intérêts  de  la  France  en  le  faisant  com- 
battre quelque  puissance  que  ce  soit  ; car  il  ne  peut 
connaître  le  système  politique  de  son  pays.  Le  con- 
damner à la  peine  de  mort  , ce  serait  le  punir  avec 
trop  de  sévérité  ; mais  qu’il  perde  sans  retour  les 
droits  civils  , c’est  d’ailleurs  mieux  assurer  son  cliâ- 
thnent  : on  peut  s’en  rapporter  à l’intérêt  personnel, 
du  soin  de  lui  faire  appliquer  cette  peine  purement 
civile.  Il  est  donc  nécessaire  de  ne  pas  appeler  abdi- 
cation , l’affiliation  , sans  permission  du  gouverne- 
ment , d’un  Français  à une  corporation  militaire 
chez  l’étranger  , ou  l’engagement  qu’il  y prend  au 
service  militaire. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Le  C.  Rœderer  réclame  de  nouveau  contre  la  dis- 
position qui  fait  résulter  l’abdication  , de  la  natura- 
lisation en  pays  étranger  : il  observe  que  la  section 
applique  aux  droits  civils  les  conditions  que  la  cons- 
titution n’a  établies  que  pour  les  droits  politiques  ; 
qu’aulrefois  le  gouvernement  tolérait  que  des  Fran- 
çais se  fissent  naturaliser  en  pays  étranger  ; qu’il 
retirait  de  cette  tolérance  l’avantage  de  voir  ap- 
porter en  France  les  richesses  que  les  Français 
avaient  été  recueillir  sous  le  mascjue  de  la  naturali- 
sation. 

liC  consul  Cambacérès  demande  à quelle  nation 
appartiendrait  , dans  le  système  du  C.  Rœderer , 
le  Français  qui  , après  avoir  abandonné  son  pays  , 
ne  se  fixerait  chez  aucune  autre  puissance. 

Le  C.  Thibaudeau  répond  qu’un  tel  individu  , 
n’ayant  pas  fait  l’abdication  formelle  de  sa  patrie  , 
demeurerait  Français. 
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Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  section  fait  dé- 
pendre l’expatriation  , d’un  certain  nombre  de  faits 
qu’elle  spécifie  , et  n’exige  pas  une  abdication  préa- 
lable. 

Le  C.  Boulay  lit  la  première  rédaction  de  l’arti- 
cle , et  observe  qu’elle  écartait  l’inconvénient  relevé 
par  le  Consul. 

Le  C.  Defermon  appuie  l’avis  du  C.  Rœderer  ; 
il  dit  que  la  section , après  avoir  distingué  la  qualité 
de  citoyen  , qui  donne  les  droits  politiques  , de  la 
qualité  de  Français  , qui  ne  donne  que  les  droits 
civils , les  confond  ensuite  pour  les  faire  perdre  l’une 
et  l’autre  de  la  même  maniéré. 

Le  C.  Emmery  observe  que  la  section  a conservé 
cette  distinction  , puisqu’elle  n’attache  pas  la  perle 
des  droits  civils  à l’acceptation  d’une  pension  offerte 
par  un  gouvernement  étranger  , ni  à l’acceptatioft 
de  fonctions  publiques  chez  une  autre  puissance 
lorsqu’elle  est  autorisée  par  le  gouvernement  fran- 
çais. 

Le  C.  jRofderer  répond  qu’à  ces  différences  près  , 
la  section  adopte  , pour  causes  de  la  perte  des  droits 
civils  , toutes  les  autres  causes  qui  font  perdre  les 
droits  politiques  ; que  cependant  un  Français  per- 
dra les  successions  qui  s’ouvriront  à son  profit  en 
Angleterre  , s’il  lui  est  défendu  de  s’y  faire  natura- 
liser. * 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  pourra  ensuite  re- 
prendre sa  qualité  de  Français  en  rentrant  en  France. 
Il  demande  si  son  retour  le  rendra  capable  de  pren- 
dre les  successions  qui  lui  seront  échues  dans  l’in- 
tervalle. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  le  retour  en  France 
ne  lui  rendrait  pas  ce  droit , parce  qu’il  ne  peut 
avoir  d’effet  rétroactif. 

Le  Premier  Consul  demant^  si  les  enfants  recueil- 
leraient les  successions  intermédiaires. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  ne  peut  pas  y 
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avoir  de  difficulté  pour  les  enfants  qui  sont  restés 
en  France  , attendu  qu’ils  ont  conservé  leur  succes- 
sibilité  ; mais  qu’on  ne  pourrait  accorder  le  même 
droit  aux  autres  , sans  s’exposer  à voir  les  enfants 
des  émigrés  se  présenter  pour  recueillir  les  succes- 
sions qui  ne  seraient  pas  prescrites. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’on  ne  peut  ôter  ce  droit 
aux  enfants  mineurs. 

Le  C.  Berlier  pense  que  ce  droit  n’est  pas  inhérent 
à la  personne  de  l’enfant  né  en  pays  étranger  , 
d’un  homme  qui  a abdiqué  sa  patrie  ; et  que  , s’il 
réclame  ce  droit  , non  comme  répuhlicole  , mais 
comme  enfant  de  l’abdiquant , il  faut  examiner  si  le 
pere  a pu  transmettre  , pendant  l’incapacité  légale 
résultant  de  son  expatriation , des  droits  qu’il  avait 
personnellement  perdus. 

Le  C.  Tronchet  observe  qu’on  ne  représente  pas 
un  homme  vivant  ; que  d’ailleurs  la  France  a in- 
térêt de  conserver  ses  membres  ; que  , tout  au  plus  , 
on  pourrait  refuser  la  successibilité  aux  majeurs  , 
s’ils  ne  rentraient  pas  dans  l’année  de  l’ouverture 
de  la  succession. 

Le  C.  Regnier  dit  que  la  tranquillité  des  familles 
serait  troublée  , si  l’on  admettait  les  enfants  à re- 
prendre les  successions  recueillies  et  partagées  pen- 
dant l’expatriation  de  leur  pere  ; qu’il  est  une  foule 
de  cas  où  la  conduite  du  pere  cause  du  préjudice 
aux  enfants. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  loi  naturelle  ne  permet 
pas  d’exclure  les  enfants  qui  sont  dans  l’étranger  , 
de  partager  , avec  leurs  freres  demeurés  en  France , 
la  succession  de  leur  pere  , ni  de  la  donner  , à leur 
préjudice  , à des  héritiers  collatéraux  j qu’on  doit 
seulement  exiger  qu’ils  rentrent  dans  l’année  de  l’ou- 
verture de  la  succession. 

Le  C.  Regnier  dit  que  du  moins  on  ne  devrait  pas 
les  admettre  à reprendre  les  biens  héréditaires  qui 
auraient  été  aliénés,  afin  de  ne  pas  troubler  les  tiers 


I>ES  DROITS  CIVILS.  (17.)  67 

acquéreurs  , et  de  ne  pas  causer  une  longue  suite  de 
procès  en  garantie. 

Le  C.  TronchetohstTYt  que  si  cette  modification 
était  admise  , on  pourrait  éluder  les  droits  des  en- 
fants par  des  aliénations  frauduleuses. 

Le  C.  Berlier  dit  que  l’on  raisonne  ici  dans  une 
hypothèse  infiniment  rare  , puisque  le  pere  qui  ab- 
dique sa  patrie  emporte  ordinairement  sa  fortune. 

Le  Premier  Consul  renvoie  au  titre  des  succes- 
sions les  questions  qui  viennent  d’être  agitées. 

On  reprend  la  discussion  de  l’amendement  du 
C.  Rœderer. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cet  amendement  con- 
trarie l’intérêt  qu’a  l’état  de  conserver  ses  membres. 

Le  C.  Defcrmon  observe  qu’en  temps  de  guerre  , 
les  négociants  français  qui  ont  des  maisons  chez  une 
puissance  ennemie  , ou  qui  transportent  des  mar- 
chandises par  mer  , sont  forcés  , par  l’intérêt  de  leur 
commerce,  de  faire  naturaliser  leurs  agents  en  pays 
étranger.  Il  serait  dur  de  priver  ces  agents,  des  suc- 
cessions qui  leur  échoient  en  France. 

Le  C.  Troncket  répond  que  les  cas  de  guerre  sont 
hors  de  la  loi  commune,  parce  que  tout  ce  qui  se 
fait  alors  est  forcé. 

Le  C.  Boulay , pour  rendre  cette  idée  dans  sa  ré- 
daction , propose  de  dire  : « La  qualité  de  Français 
« se  perdra  par  l’abdication  volontaire  qui  en  sera 
« faite.  » 

Le  C.  Thibaudeaii  dit  que,  dans  l’espece  dont  parle 
le  C.  Defermon  , l’agent  naturalisé  chez  l’étranger 
prend  toujours  la  précaution  de  faire  en  France  Ja 
déclaration  du  motif  de  sa  naturalisation  ; que  cette 
déclaration  lui  conserve  la  qualité  de  Français. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l’un  des  principaux 
inconvénients  du  système  proposé  par  le  C.  Rœ' 
derer , est  qu’il  détruit , dans  les  habitants  des  pays 
cédés  à une  autre  puissance  , l’intérêt  de  revenir 
dans  leur  patrie. 
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Il  faudrait  même  se  borner  à suspendre  en  eux  , 
pour  un  temps  , la  qualité  de  Français. 

Le  C.  Bigot-Pj'éameneu  dit  que  la  naturalisation 
en  pays  étranger  ne  doit  effacer  la  qualité  de  Fran- 
çais que  quand  il  est  certain  qu’il  n’y  a pas  d’esprit 
de  retour. 

Le  C.  Lacuée  , pour  concilier  les  diverses  opi- 
nions , propose  de  donner  à la  naturalisation  en  pays 
étranger , deux  sortes  d’effets  , suivant  la  cause  qui 
l’a  produite.  Dans  certains  cas  , elle  emporterait  la 
perte  de  la  qualité  de  Français;  dans  d’autres,  elle 
n’en  opérerait  que  la  suspension. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  suspension  ferait 
cependant  perdre  à l’abdiquant  les  successions  qui 
lui  éclierraient  pendant  que  ses  droits  seraient  sus- 
jiendus. 

Le  C.  Portalis  dit  que  la  naturalisation  en  pays 
étranger  , hors  le  cas  où  elle  est  employée  comme 
fraude  de  guerre  , est  par-tout  un  indice  d’abdica- 
tion. L’intérêt  du  commerce  n’exige  jamais  qu’un 
Français  se  fasse  naturaliser  chez  une  autre  nation. 
Beaucoup  de  négociants  français  sont  depuis  long- 
temps établis  dans  l’étranger  sans  y avoir  pris  de 
lettres  de  naturalité.  Ils  y vivent  comme  Français  ; 
ils  succèdent  en  France  ; ils  sont  sous  la  protection 
des  agents  diplomatiques  du  gouvernement  français. 

Quant  à ce  qu’on  a dit  que  la  naturalisation  en 
pays  étranger  ne  caractérise  l’abdication  que  lors- 
qu’elle exclut  l’esprit  de  retour , cette  maxime  ne 
serait  vraie  qu’autant  cfu’on  voudrait  préférer  la 
probabilité  des  conjectures  à la  certitude  que  donne 
l’évidence. 

L’article  XIII  (17)  est  adopté. 

Le  Premier  Consul  charge  la  section  de  législa- 
tion , de  présenter  , au  titre  des  successions  , une 
disposition  sur  la  non-rétroactivité  des  droits  civils 
que  recouvre  l’abdiquapt  en  reprenant  la  qualité  de 
Français. 
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Troisième  rédaction. (SéiLuce  du4  fruct.an  IX,  f.  i,  p.  127.) 

XIII  (ly).  « La  qualité  de  Français  se  perdra 
« par  l’abdication  qui  en  sera  faite.  Cette  abdication 
« résultera  en  outre  , i°  de  la  naturalisation  acquise 
« en  pays  étranger  ; 2®  de  l’acceptation  non  auto- 
« risée  par  le  gouvernement  , de  fonctions  publiques 
« conférées  par  un  gouvernement  étranger  ; 3°  de 
« 1 affiliation  à toute  corporation  étrangère  qui  sup- 
« posera  des  distinctions  de  naissance  ; 4°  enfin  , de 
« tout  établissement  en  pays  étranger  sans  esprit  de 
« retour. 

« Les  établissements  de  commerce  ne  pourront  ja- 
« mais  être  considérés  comme  ayant  été  faits  sans 
« esprit  de  retour.  » 

Le  C.  Duchâtel  observe  que  l’article  , en  se  ser- 
vant de  1 expression  en  outre  , semble  supposer  qu’il 
faudra  toujours , d’abord,  une  abdication  expresse; 
il  préférerait  qu’on  se  servît  du  mot  aussi. 

Le  C.  Boulay  adopte  l’amendement. 

Le  co\\%vd  Lebrun  attaque  le  n°  4 de  l’article.  Les 
faits  spécifiés  dans  l’article  , dit-il , sont  les  seuls  qui 
prouvent  évidemment  qu’un  Français  a perdu  l’es- 
prit de  retour.  On  ne  peut  aller  plus  loin  , ni  entrer 
dans  la  pensée  de  l’homme. 

Le  C.  Boulay  observe  que  la  preuve  retombera 
en  entier  sur  celui  qui  alléguera  la  perte  de  l’esprit 
de  retour  contre  un  Français , dans  une  contestation 
pour  des  interets  privés  ; ce  sera  au  demandeur  à 
voir  par  quels  moyens  il  arrivera  à la  faire  ; mais 
elle  sera  très-difficile. 

Le  consul  Lebrun  dit  qu’elle  sera  impossible  , et 
qu  ainsi  1 article  contient  une  disposition  illusoire. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cette  considération  avait 
décidé  les  rédacteurs  du  Projet  de  Code  civil  à dire 
que  1 abdication  ne  se  présumait  pas. 

Le  C.  Cre te t dit  qu  ôn  ne  peut  se  dissimuler  que, 
dans  les  contestations  sur  l’esprit  de  retour  , les 
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juges  deviennent  des  jurés  , et  que  leurs  décisions 
sont  arbitraires  ; qu’il  faudrait  donc  que  la  loi  ne 
fût  pas  tellement  incomplète  , qu’elle  parût  avouer 
elle-même  qu’elle  ne  sait  comment  s’exprimer  , et 
qu’elle  s’abandonne  aux  tribunaux. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  est  impossible  de 
faire  des  lois  assez  complétés  pour  qu’elles  embras- 
sent toutes  les  réglés  ; qu’ici  cet  inconvénient  est 
d’une  moindre  importance  , puisqu’il  ne  s’agit  que 
d’intérêts  privés. 

Le  Conseil  consulté  maintient  l’article  tel  qu’il 
est  rédigé  , avec  l’amendement  du  C.  Duchâtel. 


ARTICLE  l8. 

Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de 
Français,  pourra  toujours  la  recouvrer  en  ren- 
trant en  France  avec  l’autorisation  du  gouver- 
nement, et  en  déclarant  qu’il  veut  s’y  fixer,  et 
qu’il  renonce  à toute  distinction  contraire  à la 
loi  française. 

Discussion  du  Conseil  dJEtat. 

Freviiere  rédaction.  (Séance  du  4 fruct.  an  IX  , t-  i,  p.  128  ) 

XIV  (i8\  « Le  Français  qui  aurait  abdiqué  sa 
« qualité  deFrançais,  pourra  toujours  la  recouvrer 
« en  rentrant  en  France  , et  en  déclarant  qu’il  veut 
« s’y  fixer.  » 

Le  C.  De/errnon  dit  que  puisqu’on  a décidé  que 
l’acceptation  de  fonctions  publiques  chez  une  puis 
sance  étrangère  sans  l’autorisation  du  gouverne- 
ment français  , fait  perdre  les  droits  civils  , on  ne 
doit  pas  décider  que  cette  autorisation  ne  sera  pas 
nécessaire  à l’abdiquant  qui  voudra  rentrer  en 
France. 

Le  dit  qu’en  général  c’est  un  défaut  dans 

la  constitution  , de  ne  pas  autoriser  la  concession  de 
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lettres  de  naturalité.  Il  en  résultera  que  des  hommes 
d’un  rare  mérite , tels  que  Franklin  , par  exemple  , 
ne  pourront  jamais  devenir  Français  , parce  qu’ils 
seront  dans  un  âge  trop  avancé  pour  espérer  d’ac- 
complir leur  stage  politique. 

Le  C.  Portalis  dit  que  l’abdiquant  qui  rentre  , re- 
prend de  plein  droit  les  prérogatives  que  lui  assurait 
la  faveur  de  son  origine. 

Le  C.  Fourcroy  craint  que  la  disposition  que  l’on 
discute  ne  paraisse  favoriser  ou  du  moins  ne  pas 
défendre  assez  rigoureusement  le  retour  des  émi- 
grés. 

Le  C.  Boulay  répond  qu’il  est  universellement 
convenu  que  les  lois  civiles  ne  peuvent  être  invo- 
quées par  les  émigrés. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  serait  également 
injuste  de  traiter  l’abdiquant  qui  veut  rentrer  , plus 
mal  ou  mieux  que  l’étranger  qui  veut  devenir  Fran- 
çais. En  général , un  homme  qui , après  avoir  ab- 
diqué sa  patrie  originaire  , abdique  ensuite  sa  pa- 
trie adoptive  , ne  peut  pas  inspirer  d’intérêt. 

D’ailleurs , quoiqu’il  soit  certain  qu’on  peut  être 
Français  sans  exercer  ses  droits  politiques , il  serait 
peut-être  contre  l’intérêt  de  la  République  de  favo- 
riser l’établissement  en  France  d’une  masse  d’indi- 
vidus qui , n’ayant  point  les  qualités  requises  pour 
exercer  les  droits  de  cité,  seraient  indifférents  à cette 
privation , et  auraient  cependant  toutes  les  préro- 
gatives des  Français.  Cette  réflexion  , ajoute  le 
consul , doit  être  méditée  ; et  ce  serait  une  erreur 
que  de  supposer  au  législateur  constituant , une  vo- 
lonté dont  les  effets  pourraient  avoir  de  bien  grandes 
conséquences. 

L’article  est  adopté  avec  l’amendement  proposé 
par  le  C.  üefermon. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

« Le  Français  qui  aurait  perdu  sa  qualité  de 
« Français , pourra  toujours  la  recouvrer  en  ren- 
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« trant  en  France  avec  l’autorisation  du  gouverne- 
« ment , et  en  déclarant  qu’il  veut  s’y  fixer.  » 

Observations  du  Tribunal. 

Il  convient  d’ajouter  après  les  mots  en  déclarant 
qu'il  veut  s' y fixer , la  condition  suivante  : « et  qu’il 
« renonce  à toute  distinction  contraire  à la  loi  fran- 
« çaise.  » 

Ceci  résulte  du  précédent  article  , et  fera  dispa- 
raître toute  espece  d’incertitude  sur  la  juste  appli- 
cation de  celui-ei. 


ARTICLE  19. 

Une  femme  française  qui  épousera  un  étran- 
ger , suivra  la  condition  de  son  mari. 

Si  elle  devient  veuve  , elle  recouvrera  la 
qualité  de  tTançaise,  pourvu  qu’elle  réside  en 
France  , ou  qu’elle  y rentre  avec  l’autorisation 
du  gouvernement,  et  en  déclarant  qu'elle  veut 
l’y  fixer. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  6 tlierm.  an  IX  , i , p.  27.) 

XIII  (19).  « Une  femme  française  qui  épousera 
« un  étranger  , suivra  la  condition  de  son  mari. 

« Lorsqu’elle  sera  devenue  veuve , elle  recouvrera 
« la  qualité  de  Française  , pourvu  qu’elle  réside  en 
« France,  ou  qu’elle  y rentre  en  faisant  sa  déelara- 
« tion  de  vouloir  s’y  fixer.  » 

Le  Premier  Consul  demande  si  la  femme  devenue 
veuve  pourra  , en  reprenant  la  qualité  de  Fran- 
çaise , reprendre  aussi  les  successions  qu’elle  aurait 
été  appelée  à recueillir  pendant  son  mariage  , dans 
le  cas  où  elle  n’aurait  pas  épousé  un  étranger. 

\ie?>CCj.Tronchete\.  Boulay  répondent  que  l’article 
lui  ôte  irrévocablement  ces  successions  j qu’elle  ne 
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p<*ut  pas  s’en  plaindre  , attendu  qu’elle  a renoncé 
spontanément  à ses  droits  civils  par  le  mariage  qu’elle 
a contracté. 

Le  Ministre  de  la  Justice  observe  que  ce  point 
devrait  se  régler  par  ce  qui  se  pratique  chez  les  na- 
tions étrangères  à l’égard  des  femmes  qui  se  marient 
en  France. 

L’article  est  adopté. 

Le  C.  Portalis  demande  qu’il  soit  fait  un  article 
additionnel  pour  conserveries  droits  civils  à la  femme 
française  qui  suit  en  pays  étranger  son  mari  fran- 
çais , lorsqu’il  s’expatrie. 

Le  C.  Tronchet  àSx.  qu’une  telle  exception  donne- 
rait lieu  à des  fraudes.  Le  mari  expatrié  et  ses  en- 
fants profiteraient  des  biens  de  sa  femme.  Si  l’on  se 
décidait  à admettre  la  proposition  du  C.  Portalis  , il 
faudrait  du  moins  obliger  la  femme  à donner  caution' 
qu’elle  ne  disposera  de  ses  biens  qu’en  faveur  de 
Français  , et  qu’elle  rentrera  en  France  dans  le  cas 
où  elle  deviendrait  veuve. 

Le  C.Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  pense  que 
la  question  se  trouve  décidée  par  l’article  XIII(i9), 
qui  vient  d’être  adopté. 

Le  C.  Boulay  observe  que  le  C.  Portalis  propose 
une  exception  à cet  article. 


Le  Premier  Consul  dit  qu’il  y a une  grande  diffé- 
rence entre  une  Française  qui  épouse  un  étranger  , 
et  une  Française  qui  , ayant  épousé  un  Français  , 
suit  son  mari  lorsqu’il  s’expatrie  : la  première  , par 
son  mariage , a renoncé  à ses  droits  civils  ; l’autre 
ne  les  perdrait  que  pour  avoir  fait  son  devoir. 

La  proposition  du  C.  Portalis  est  ajournée. 


Deuxieme  rédaction.  (Séance  du  14  therm.an  IX,  1. 1,  p.  54.) 

Le  C.  Duchdtel  demande  si  la  femme  française 
qui  a épousé  un  étranger  conserve  la  successibilité 
en  France  ? 

L’article  est  ajourné. 
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Troisième  rédaction.  (Séance  du  4 fruct.  an  IX , t.  i,p.  129.) 

Le  C.  Boulay  propose  d’exiger  l’autorisation  du 
gouvernement. 

Le  C.  Duchâtel  observe  que , dans  cet  article  , 
la  femme  française  qui  épouse  un  étranger , est 
traitée  avec  plus  de  rigueur  que  sous  l’ancienne 
législation  : elle  a été  admise  à succéder  en  France 
par  un  arrêt  de  i63o  , du  parlement  de  Paris  qui 
en  a rendu  plusieurs  autres  dans  la  même  espece. 

Le  C.  Boulay  répond  qu’on  ne  peut  donner  une 
prime  à l’abdication  , en  laissant  à la  femme  qui  se 
l’est  permise  par  son  mariage  , ses  droits  civils  en 
France  et  dans  sa  nouvelle  patrie. 

Le  C.  Rœderer  propose  de  reconnaître  la  femme 
pour  Française  , dans  le  cas  où  elle  déciderait  son 
mari  à venir  s’établir  en  France. 

Le  C.  Boulay  observe  qu’il  est  décidé  que  la 
femme  française  qui  épouse  un  étranger  suit  la  con- 
dition de  son  mari. 

L’article  est  adopté  avec  l’amendement  proposé 
par  le  C.  Boulay. 


ARTICLE  -lO. 

Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité  de 
Français , dans  les  cas  prévus  par  les  articles  i o , 
18  et  19  , ne  pourront  s’en  prévaloir  qu’après 
avoir  rempli  les  conditions  qui  leur  sont  impo- 
sées par  ces  articles  , et  seulement  pour  l’exer- 
cice des  droits  ouverts  à leur  profit  depuis  cette 
époque. 

21 . 

Le  Français  qui,. sans  autorisation  du  gou- 
vernement , prendrait  du  service  militaire  chez 
l’étranger , ou  s’affilierait  à une  corporation 
militaire  étrangère , perdra  sa  qualité  de  Fran- 
çais. 
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Il  ne  pourra  rentrer  en  France  qu’avec  la 
permission  du  gouvernement , et  recouvrer  la 
qualité  de  Français  qu’en  remplissant  les  con- 
ditions imposées  à l’étranger  pour  devenir  ci- 
toyen ; le  tout  sans  préjudice  des  peines  pronon- 
cées par  la  loi  criminelle  contre  les  Français  qui 
ont  porté  ou  porteront  les  armes  contre  leiu' 
patrie. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

XXV  (21).  « Le  Français  qui , sans  autorisation 
« du  gouvernement,  prendrait  du  service  militaire 
« chez  l’étranger  , ou  s’affilierait  à une  corporation 
« militaire  étrangère  , perdra  sa  qualité  de  Français. 

« Il  ne  pourra  rentrer  en  France  qu’avec  la  per- 
« mission  du  gouvernement , et  recouvrer  la  qualité 
« de  Français  qu  en  remplissant  les  conditions  impô- 
ts sées  h V étranger  pour  devenir  citoyen  : le  tout  sans 
« préjudice  des  peines  prononcées  par  la  loi  crimi- 
« nelle  contre  les  Français  qui  porteraient  les  armes 
« contre  leur  patrie,  u 

Observations  du  Tribunat. 

Il  parait  trop  dur  ( a®  paragraphe  ) d’exiger  du 
Français , dans  les  cas  particuliers  prévus  par  cet  ar- 
ticle , une  condition  plus  rigoureuse  que  celle  exigée 
par  la  loi  de  l’étranger  qui  veut  acquérir  en  France 
l’exercice  des  droits  civils.  On  pense  qu’il  serait  plus 
juste  et  non  moins  rassurant  de  se  borner  aux  con- 
ditions relatives  tant  à cet  étranger  qu’au  Français 
qui , dans  le  cas  général , a perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais et  veut  ensuite  la  recouvrer. 

On  propose  en  conséquence  de  substituer  aux 
mots  : « qu’en  remplissant  les  conditions  imposées  à 
« l’étranger  pour  devenir  citoyen  , » la  rédaction 
suivante  : « En  remplissant  les  conditions  imposées 
« par  les  articles  XV  et  XXII  ( i3  et  i8  ).  » 
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SECTION  IL 

De  la  Privation  des  droits  civils  par  suite  des 
condamnations  judiciaires. 

ARTICLK  22. 

Les  condamnations  à des  peines  dont  l'efTet 
est  de  priver  celui  qui  est  condamné,  de  toule 
participation  aux  droits  civils  ci-après  expri- 
més, emporteront  la  mort  civile. 

2*3. 

La  condamnation  à la  mort  naturelle  em- 
portera la  mort  civile. 

24. 

Les  autres  peines  afflictives  perpétuelles  n’em- 
porteront la  mort  civile  qu’autant  que  la  loi  y 
aurait  attaché  cet  effet. 

Discussion  du  Conseil  cFEiat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  1 4 therm.  an  IX,  t.  1,  p.  55.)  . 

XV  (23  et  24).  « Les  condamnations  prononcées 
« par  les  tribunaux  français  à la  peine  de  mort , ou 
n aux  peines  afflictives  qui  s’étendent  à toute  la 
« durée  de  la  vie  , seront  les  seules  qui  emporte- 
« ront  la  mort  civile.  » 

Le  consul  Cambacérès  rappelle  l’amendement 
déjà  adopté  , et  qui  consiste  à dire  , les  condamna- 
tions prononcées  par  les  tribunau.v  ou  par  la  loi. 

Le  C.  Tronchet  observe  que  la  loi  prononce  des 
peines  , mais  qu’elle  ne  doit  pas  les  appliquer  ; que 
cette  application  n’appartient  qu’aux  juges. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’on  ne  peut  nier  que , 
dans  la  législation  actuelle  , il  existe  des  lois  qui 
frappent  de  mort  civile  les  émigrés  , et  qu’on  était 
convenu  de  rédiger  l’article  de  maniéré  qu’il  ne 
parût  pas  les  affaiblir. 
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Le  C.  Tronchet  répond  que  la  mort  civile  pro- 
noncée par  la  loi  contre  les  émigrés  , ne  leur  est  ap- 
pliquée individuellement  que  par  un  jugement,  quoi- 
que administrativement  rendu.  Cependant , si  l’on 
veut  une  disposition  qui  prévienne  toute  équivoque 
sur  la  mort  civile  des  émigrés  , on  peut  ajouter  à 
l’article  XV  ( 23,  24  ) , « le  tout  sans  préjudice  des 
« peines  prononcées  par  les  lois  pour  l’abdication 
K emportant  mort  civile.  « 

Le  C.  Regnier  demande  que  l’amendement  nou- 
veau soit  la  matière  d’un  nouvel  article. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’on  pourrait  ajouter  à 
l’article  XV  (28,  24)  , « sauf  les  cas  prévus  par  les 
lois  spéciales  et  extraordinaires.  « Le  Consul  ne 
trouve  aucun  inconvénient  à rappeler  les  lois  sur  les 
émigrés.  Dans  tous  les  siècles  et  dans  tous  les  états  , 
les  circonstances  ont  appelé  des  lois  extraordinaires. 

Le  C.  Tronchet  propose  de  rayer  le  mot  seules 
dans  l’article  XV  (23,  24  )• 

Le  consul  Cambacérès  présente  la  rédaction  sui- 
vante : Les  seules  peines  quv  emporteront  la  mort 

« civile  , sont  la  peine  de  mort , les  peines  afflictives 
« qui  s’étendent  à toute  la  durée  de  la  vie , et  les 
« autres  peines  auxquelles  la  loi  attache  spéciale- 
o ment  la  mort  civile.  « 

Le  Comeil  adopte  en  principe  que  l’on  exprimera 
le  maintien  de  la  mort  civile  encourue  par  les  émi- 
grés. La  rédaction  est  renvoyée  à la  section. 
Deuxieme  rédact-  (Séance  du  16  therm.anlX,  t.  1 , p.  5q.) 

XVIII  (23  , 24).  « La  peine  de  mort,  ou  les 
« peines  afflictives  qui  s’étendent  à toute  la  durée  de 
« la  vie , emporteront  la  mort  civile.  » 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  la  peine  de  mort 
emporte  plus  que  la  mort  civile  ; et  que  dès-lors  , 
quand  la  mort  réelle  a lieu  , il  ne  peut  plus  être 
question  de  mort  civile.  Il  ajoute  que  , dans  le  Code 
pénal  actuel , il  n’y  a pas  de  peines  afflictives  qui 
durent  toute  la  vie. 
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Le  C.  Boulay  répond  qu’on  a dû  parler  de  la 
peine  de  mort  sous  le  rapport  de  l’individu  con- 
damné contradictoirement  qui  parvient  à s’évader. 

Le  Premier  Consul  dit  que  , pour  s’exprimer  avec 
justesse  , il  faudrait  s’exprimer  ainsi  : la  condamna- 
tion à la  peine  de  mort , etc. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’on  ne  peut  se  dispenser 
d’énoncer  que  la  peine  de  mort  entraîne  la  mort  ci- 
vile , attendu  que  celui  qui  l’a  encourue  meurt  inca- 
pable de  divers  effets  civils  , tels  , par  exemple , que 
la  faculté  de  tester. 

Le  consul  Cambacérès  propose  la  rédaction  sui- 
vante ; « Les  peines  qui  emportent  la  mort  civile  , 
« sont  la  condamnation  à la  peine  de  mort  quoique 
« non  exécutée , ou  à des  peines  afflictives  qui  s’éten- 
« dent  à toute  la  durée  de  la  vie.  » 

Le  C.  Portalis  observe  que  la  condamnation  à la 
peine  de  mort  n’emporte  la  mort  civile  que  lors- 
qu’elle est  suivie  de  l’exécution  , au  moins  par  ef- 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  ce  principe  n’a  été 
adopté  autrefois  qu’à  cause  du  secret  dont  la  procé- 
dure et  le  jugement  étaient  alors  entourés. 

Le  Premier  Consul  demande  si  la  mort  naturelle 
du  condamné  , avant  l’exécution  du  jugement , le 
soustrait  à la  mort  civile. 

îiC  C.  Tronchet  vé\ior\à  que  , dans  le  temps  où  les 
jugements  criminels  étaient  sujets  à l’appel , le  con- 
damné qui  mourait  après  l’appel  interjeté  , et  avant 
ou  après  le  jugement  d’appel , mais  avant  l’exécution 
par  effigie , mourait  avec  tous  ses  droits  civils  , et 
que  ses  biens  n’étaient  pas  confisqués  ; mais  qu’au- 
jourd’liui , quoique  l’appel  ne  soit  plus  admis  , le 
principe  peut  être  encore  appliqué  au  cas  du  pour- 
voi eu  cassation. 

Au  reste  , ce  n’était  pas  à cause  du  secret  de  la 
procédure  et  du  jugement  que  la  mort  civile  n’était 
encourue  que  du  jour  de  l’exécution  par  effigie  j 
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c’est  parce  qu’en  matière  criminelle  , comme  en 
matière  civile  , un  jugement  n’est  rien  tant  qu’on 
n’en  fait  pas  usage  et  qu’il  demeure  enseveli  dans  le 
greffe  du  tribunal.  Lorsque  les  lettres  de  grâce 
étaient  en  usage , les  occasions  où  il  y avait  quelque 
intérêt  à suspendre  le  jugement  étaient  plus  fré- 
quentes : elles  se  présentent  cependant  encore  quel- 
quefois , comme  lorsque  la  preuve  de  Valibi  sur- 
vient après  la  condamnation. 

Le  Premier  Consul  demande  pourquoi , après  la 
mort  natui’elle  du  condamné  , on  n’exécuterait  pas 
le  jugement  par  effigie. 

Le  C.  2>o«c/^e^ répond  que  c’est  parce  qu’alors  la 
fiction  ne  peut  plus  avoir  lieu. 

Il  ajoute  que  l’exécution  par  effigie  est  suspendue 
jusqu’au  jugement  du  tribunal  de  cassation  ; que  si 
le  condamné  meurt  avant  le  jugement  qui  maintient 
sa  condamnation  , il  meurt  encore  integri  statûs. 
Autrefois  il  en  était  ainsi , même  quand  il  se  donnait 
lui-même  la  mort  : mais  alors  on  faisait  le  procès  à 
sa  mémoire  pour  crime  de  suicide. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  observe 
que  le  suicide  n’étant  plus  au  nombre  des  actes  que 
la  loi  punit  , les  condamnés  pourraient  échapper  à 
la  mort  civile  , en  se  donnant  eux-mêmes  la  mort. 

Le  C.  Tronchet  Alt  que,  quand  on  s’occupe  d’une 
loi  généi-ale  , il  ne  faut  pas  se  déterminer  par  quel- 
ques cas  qui  ne  sont  que  des  exceptions  dans  le  cours 
ordinaire  des  choses. 

Le  Ministre  de  la  Justice  pense  que  les  condamnés 
devraient  être  dans  l’impuissance  d’aliéner  , à dater 
du  jour  du  jugement  ; que  le  système  de  ne  faire 
courir  tous  les  effets  de  la  mort  civile  que  du  jour 
où  le  tribunal  de  cassation  a prononcé  , peut  en- 
traîner de  graves  inconvénients.  En  effet  , tous  les 
condamnés  ont  aujourd’hui  la  faculté  de  se  pour- 
voir : il  s’écoule  un  mois  avant  que  le  tribunal  de 
cassation  ait  prononcé.  Les  condamnés  , qui  la  plu- 
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part  se  pourvoient  avec  la  conviction  intime  qu’ils 
font  une  tentative  inutile  , peuvent  employer  ce 
temps  à disposer  de  leurs  biens  par  des  actes  frau- 
duleux. 

Le  C.  Boulay  dit  qu’on  remédierait  à ce  désordre, 
en  déclarant  frauduleux  les  actes  faits  dans  le  temps 
intermédiaire. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  les  observations  du  Mi- 
nistre sont  justes  ; qu’elles  avaient  également  toute 
leur  force  dans  le  temps  où  les  jugements  criminels 
étaient  sujets  à l’appel , et  que  cependant  la  mort 
civile  n’était  encourue  que  du  jour  de  l’exécution. 

Quant  aux  actes  frauduleux  que  le  condamné 
pouvait  faire  , ils  avaient  alors  pour  objet  de  sous- 
traire ses  biens  à la  confiscation  , et  néanmoins  on 
n’annullait  que  les  dispositions  gratuites.  Mainte- 
nant la  mort  civile  n’a  d’autre  effet  , par  rapport 
aux  biens  du  condamné  , que  d’ouvrir  sa  succession. 
Il  peut  se  faire  que  l’époque  où  commence  sa  mort 
civile  change  la  personne  de  son  héritier  ; mais  c’est- 
là  une  des  chances  inséparables  de  la  matière  des 
hérédités. 

Le  C.  Maleville  dit  que  l’intérêt  de  tiers  peut  aussi 
exiger  que  le  condamné  ne  divertisse  pas  sa  fortune. 
Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  , indépendamment  de 
la  peine  imposée  pour  la  vindicte  publique  , il  est 
condamné  à restituer  un  vol  , ou  à payer  des  dom- 
mages-intérêts. 

Le  C.  T/'onchet  répond  qu’alors  les  dispositions 
frauduleuses  qu’il  aurait  faites  seraient  annuilées  , 
parce  que  tout  acte  qui  fraude  un  droit  acquis  est 
essentiellement  nul. 

L’article  est  adopté. 

Troisième  rédact.  (Séance  du  24  tlierm.  an  IX  , t.  I,  p.  81.) 

XVIII  ( 2D  , 24).  « Les  peines  qui  emportent  la 
a mort  civile  , seront  celles  dont  l’effet  est  de  réputer 
« le  coupable  retranché  à jamais  du  corps  social , et 
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« de  le  priver  , par  une  conséquence  nécessaire  , de 
« la  participation  aux  droits  que  la  loi  civile  ne 
« communique  qu’aux  membres  de  la  République.  « 

Le  C.  De/ermon  dit  qu’on  ne  peut  pour  toujours 
réputer  le  coupable  retranché  à jamais  du  corps  so- 
cial , puisque , s’il  n’a  été  condamné  que  par  con- 
tumace , il  lui  est  possible  de  reprendre  sa  vie 
civile. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  lorsque  le  jugement 
est  révoqué  , il  est  comme  s’il  n’avait  jamais  existé  ; 
qu’ainsi  le  condamné  ii’a  jamais  été  frappé  de  mort 
civile. 

Le  C.  De/ermon  dit  que  néanmoins  le  principe  de 
l’article  entraînerait  trop  d’exceptions  ; car  il  ne  peut 
être  appliqué  à celui  qui , condamné  contradictoi- 
rement , meurt  avant  l’exécution  , ni  au  contumax 
absous  après  les  cinq  ans. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  , dans  tous  ces  cas  , 
le  jugement  est  anéanti  rétroactivement. 

Le  C.  Boulay  dit  qu’il  y a une  apparence  de  con- 
tradiction entre  cet  article  et  l’article  suivant  : l’un 
suppose  que  la  mort  civile  sera  encourue  par  la  na- 
ture de  la  peine  ; l’autre  , qu’elle  ne  le  sera  que  par 
une  disposition  formelle  de  la  loi. 

Le  C.  Regnier  dit  que  l’article  est  surabondant , 
attendu  que  l’article  XXI  (25)  détaillant  les  effets  de 
la  mort  civile  , U est  inutile  de  la  définir  en  général 
dans  celui-ci. 

Le  C.  Tronchet  observe  que  la  loi  doit  statuer 
sur  trois  choses  ; sur  les  cas  où  il  y a mort  civUe  , 
sur  les  effets  de  la  mort  civile  , sur  la  maniéré  de 
l’encourir.  C’est  ce  qui  oblige  à faire  plusieurs  ar- 
ticles. Celui-ci  est  destiné  à indiquer  les  peines  qui  , 
par  leur  nature  , entraînent  la  mort  eivile. 

L’article  est  adopté. 

L’article  XIX  (23,  24)  est  soumis  à la  dis- 
cussion ; il  est  ainsi  conçu  : 

« La  condamnation  à la  peine  de  mort  naturelle 
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« emportera  toujours  l’effet  de  la  mort  civile  , soit, 
n qu’elle  ait  été  prononcée  contradictoirement  ou 
« par  contumace  , encore  que  le  jugement  n’ait  pu 
« être  exécuté  que  par  effigie. 

« Les  autres  peines  afflictives  n’emporteront  la 
« mort  civile  qu’autant  que  la  loi,  qui  les  établira,  y 
« aura  attaché  cet  effet.  » 

Cet  article  est  adopté. 

Quatrième  rédaction.  (Séance  du  4 fruct.  an  IX , f . 1 , p.  i3o.) 

XVIII  (22).  « Les  condamnations  qui  emporte- 
« ront  la  mort  civile , seront  celles  qui  prononceront 
« des  peines  dont  l’effet  est  de  priver  celui  qui  est 
« condamné  , de  toute  participation  aux  droits  civils 
« ci-après  exprimés.  » 

XIX  (a3).  « La  condamnation  à la  mort  natu- 
« relie  emportera  toujours  la  mort  civile,  soit  qu’elle 
« ait  été  prononcée  contradictoirement  ou  par  con- 
tt tumace  , encore  que  le  jugement  n’ait  pu  être  exé- 
<c  cuté  que  par  effigie.  » 

Le  C.  Tronchet  dit  que  l’article  XVIII  (22)  lui  a 
paru  nécessaire  pour  décider  positivement  que  la 
mort  civile  est  maintenue  ; principe  qu’on  avait  mis 
en  c[uestion. 

Les  CC.  Boulay  et  Defermon  croient  cet  article 
inutile  , parce  que  les  deux  suivants  peuvent  le  sup- 
pléer ; l’un  décide  quand  la  mort  civile  est  encourue, 
l’autre  en  détermine  les  effets  ; tous  deux  consacrent 
le  principe  que  la  mort  civile  est  maintenue. 

Les  articles  XVIII  (22)  et  XIX  (28)  sont  adoptés. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

XXVII  (23,  24).  « La  condamnation  à la  mort 
« naturelle  emportera  toujours  la  mort  civile  , soit 
« qu’elle  ait  été  prononcée  contradictoirement  ou  par 
tt  contumace  , encore  c[ue  le  jugement  n’ait  pu  être 
tt  exécuté  que  par  effigie.  » 

« Les  autres  peines  afflictives  n’emporteront  la 
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« mort  civile  qu’autant  que  la  loi  y aurait  attaché 
« cet  effet,  u 

Observations  du  Tribunat, 

On  désirerait  seulement  que  le  2®  paragraphe  de 
cet  article  exprimât  l’intention  formelle  de  n’attacher 
jamais  les  effets  de  la  mort  civile  qu’à  des  peines 
perpétuelles. 


ARTICLE  a5. 

Par  la  mort  civile,  le  coudamiié  perd  la  pro- 
priété de  tous  les  bidns  qu’il  possédait  j sa  succes- 
sion est  ouverte  au  profit  de  ses  héritiers , aux- 
quels ses  biens  sont  dévolus,  de  la  même  ma- 
niéré que  s’il  était  mort  naturellement  et  sans 
testament. 

11  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succes- 
sion , ni  ti’ansmettre  à ce  titre  les  biens  qu’il  a 
acquis  par  la  suite. 

11  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou 
en  partie , soit  par  donation  entre- vifs,  soit  par 
testament  ; ni  recevoir , à ce  titre , si  ce  n’est 
pour  cause  d’aliments. 

Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir 
aux  opérations  relatives  à la  tutele. 

Il  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel 
ou  authentique,  ni  être  admis  à porter  témoi- 
gnage en  justice. 

11  ne  peut  procéder  en  justice  , ni  en  défen- 
dant , ni  en  demandant,  que  sous  le  nom  et  par 
le  ministère  d’un  curateur  spécial,  qui  lui  est 
nommé  par  le  tribunal  où  l’action  est  portée. 

Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui 
^ produise  aucun  effet  civil. 
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Le  mariage  qu’il  avait  contracté  précédem- 
ment , est  dissous,  quant  à tous  ses  efléls  civils. 

Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer 
respectivement  les  droits  et  les  actions  auxquels 
sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Fremiere  rédaction.  (Séance  du  6 tlierm.  an  IX,  f.  i , p.  32.) 

XIX  (îi5).  « Les  effets  delà  mort  civile  seront , la 
« dissolution  du  contrat  civil  du  mariage  , l’incapa- 
« cité  d’en  contracter  un  nouveau  , d'exercer  les 
« droits  de  la  puissance  paternelle  , de  recueillir 
« aucune  succession  , de  transmettre  à ce  titre  les 
« biens  existants  au  décès  , de  faire  aucune  dispo- 
« sition  à cause  de  mort  , de  recevoir  aucune  dona- 
« tion  même  entre-vifs  , à moins  qu’elle  ne  soit 
« restreinte  à des  aliments  ; d’être  tuteur  ou  de  con- 
« courir  à une  tutele  , de  rendre  témoignage  en 
« justice , ni  d’y  ester  autrement  que  sous  le  nom 
« et  à la  diligence  d’un  curateur  nommé  par  le  mort 
« civilement , ou,  à son  défaut,  par  le  juge. 

XX  (25).  « Les  héritiers  du  mort  civilement  seront 
« saisis  de  plein  droit  de  ses  biens  et  actions  , à 
n compter  du  jour  où  la  mort  civile  aura  lieu.  » 

Deuxieme  rédaction.  (Séance  du  i4therm.  an  IX,  t-l,p.  56.) 

Le  C.  Maleville  réclame  contre  la  disposition  qui 
exclut  la  transmission  à titre  de  succession  , des  biens 
que  le  condamné  peut  avoir  à son  décès  : s’il  ne  peut 
ni  les  transmettre  , ni  en  disposer  ( et  ce  dernier 
point  est  bien  incontestable  ) , ces  biens  seront  donc 
confisqués  ? Mais  la  confiscation  doit  être  bannie  de 
nos  moeurs  et  de  nos  lois. 

Un  tribunal  a proposé  d’adjuger  les  biens  que  le 
condamné  pourrait  avoir  acquis  depuis  son  jugement, 
à ceux  qui  étalent  ses  plus  proches  parents  à l’époque 
de  sa  condamnation  ; mais  ce  serait-là  une  fiction 
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choquante  , quoique  toujours  une  transmission  ; il 
serait  bien  plus  naturel  et  plus  juste  d’accorder  ces 
biens  aux  enfants  que  le  condamné  aurait  eus  , 
depuis  sa  condamnation  , d’un  mariage  existant 
auparavant , d’autant  mieux  que  ces  enfants  sont 
légitimes. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  l’article  ne  préjuge 
pas  cette  question  ; qu’il  se  borne  à fixer  le  moment 
où  la  mort  civile  ouvre  la  succession  du  condamné. 

Le  C.  Emmery  atteste  que  cette  idée  est  celle  de 
la  section. 

Le  C.  Regnaucl\  de  Saint- Jean-d’Angely  ) observe 
que  si  la  mort  civile  n’ôte  pas  au  condamné  le  droit 
d’acquérir  , il  pourra  se  former  un  patrimoine  nou- 
veau ; et  qu’alors  il  est  indispensable  de  statuer  sur 
la  seconde  succession  qui  s’ouvrira  après  sa  mort. 

Le  C.  Boulay  dit  qu’autrefois  il  y avait  déshérence. 

Le  C.  Tronchet  A\\.  que  la  capacité  d’acquérir  dé- 
rivant du  droit  naturel , elle  ne  peut  être  refusée  au 
mort  civilement  ; que  la  capacité  active  et  passive 
• de  succéder  étant  établie  par  le  droit  civil , elle  cesse 
dans  celui  qui  ne  jouit  plus  de  ce  droit , et  qu’alors 
ses  biens  retournent  à la  nation. 

La  discussion  est  continuée  à la  séance  du  i6. 

Troisième  rédact.  (Séance  du  i6  therm.  an  IX,  f.  i,p.  62.) 

Le  Ministre  de  la  justice  dit  que  la  mort  civile  de 
l’un  des  époux  ne  doit  ôter  au  mariage  que  ses  effets 
civils  et  pécuniaires  ; qu’elle  ne  peut  détruire  le 
contrat  naturel  sans  que  l’autre  époux  y consente. 
Comment  la  loi  ne  verrait-elle  plus  qu’une  concu- 
bine dans  la  femme  qui , par  principe  de  conscience  , 
croii'ait  ne  devoir  pas  abandonner  son  mari  ? Com- 
ment celle  qui  a été  femme  légitime  , pourrait  - elle 
cesser  de  l’être  pendant  que  son  mari  existe  et  ne 
la  répudie  pas  ? Comment  déclarer  illégitimes  des 
enfants  qui  naissent  d’une  union  formée  , dans  le 
principe  , sous  les  auspices  de  la  loi  ? La  mort  civile 
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de  l’un  des  époux  ne  doit  être  qu’une  cause  de  di- 
vorce. 

Le  C.  Boulay  dit  qu’il  avait  d’abord  embrassé 
cette  opinion  : mais  on  lui  a répondu  que  la  loi  né 
s’occupe  pas  du  contrat  naturel  du  mariage  , qu’elle 
ne  réglé  que  le  contrat  civil  ; et  que  , quand  elle  l’a 
rompu  , elle  ne  peut  plus  regarder  comme  légitimes 
les  enfants  qui  naissent  ensuite. 

Le  Ministre  de  la  Justice  répond  que  la  mort  civile 
n’est  qu’une  fiction  ; qu’une  fiction  ne  peut  aller 
au-delà  de  la  vérité  ; qu’ainsi  la  loi  est  forcée  de  re- 
connaître pour  vivant  l’individu  frappé  de  mort 
civile  , et , par  une  conséquence  nécessaire  , de  lui 
accorder  des  aliments  , de  punir  les  attentats  com- 
mis sur  sa  personne , de  lui  permettre  de  poursuivre 
les  injures  qu’il  reçoit  : la  loi  peut  donc  aussi  déclarer 
ses  enfants  légitimes. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  le  contrat  naturel  du  ma- 
riage n’appartient  qu’au  droit  naturel.  Dans  le  droit 
civil  , on  ne  connaît  que  le  contrat  civil  , et  on  ne 
considéré  le  mariage  que  sous  le  rapport  des  effets 
civils  qu’il  doit  produire.  Il  en  est  du  mariage  de 
l’individu  mort  civilement,  comme  de  celui  qui  a été 
contracté  au  mépris  des  formes  légales. 

Le  Premier  Consul  dit  que  , d’après  ce  système  , il 
serait  donc  défendu  à une  femme  profondément 
convaincue  de  l’innocence  de  son  mari  , de  suivre 
dans  sa  déportation  l’homme  auquel  elle  est  le  plus 
étroitement  unie  ; ou  , si  elle  cédait  à sa  conviction  , 
à son  devoir  , elle  ne  serait  plus  qu’une  concubine. 
Pourquoi  ôter  à ces  infortunés  le  droit  de  vivre  l’un 
auprès  de  l’autre  , sous  le  titre  honorable  d’époux 
légitimes  ? 

Le  C.  Tronchet  répond  que  la  loi  ne  défend  pas  , 
en  ce  cas  , à la  femme  , de  suivre  son  mari  ; mais  elle 
ne  peut  plus  s’occuper  de  la  nature  de  son  union  , 
tous  les  effets  civils  . étant  détruits.  La  succession  du 
condamné  est  ouverte  , ses  enfants  la  recueillent  , 
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ceux  qui  lui  surviennent  ensuite  n’y  peuvent  rien 
prétendre  : sous  le  rapport  du  droit  civU  , ce  sont 
des  bâtards  dont  on  ne  reconnaît  que  la  mere. 

Le  Premier  Consul  objecte  que  si  la  loi  permet  à 
la  femme  de  suivre  son  mari  sans  lui  accorder  le 
titre  d’épouse  , elle  permet  l’adultere. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  n’y  a pas  d’adultere  , 
parce  que  les  époux  ne  vivent  plus  que  sous  l’em- 
pire de  la  loi  naturelle  , et  sont  désormais  étrangers 
à la  loi  civile. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’ils  vivront  cependant 
sous  l’empire  des  lois  positives  , si  le  lieu  de  la  dé- 
portation est  situé  sur  le  territoire  français. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  ne  regarde  pas  comme 
mort  civilement  celui  qui  n’est  pas  déporté  hors  du 
territoire  de  la  République. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  société  est  assez 
vengée  par  la  condamnation  , lorsque  le  coupable 
est  privé  de  ses  biens  , lorsqu’il  se  trouve  séparé  de 
ses  amis  , de  ses  habitudes.  Faut -il  étendre  la  peine 
jusqu’à  la  femme  , et  l’arracher  avec  violence  à une 
union  qui  identifie  son  existence  avec  celle  de  son 
époux  ? Elle  vous  dirait  : « Mieux  valait  lui  ôter  la 
« vie  ; du  moins  me  serait-il  permis  de  chérir  sa  mc- 
« moire  ; mais  vous  ordonnez  qu’il  vivra  , et  vous 
« ne  voulez  pas  que  je  le  console  ! » Eh  ! combien 
d’hommes  ne  sont  coupables  qu’à  cause  de  leur  fai- 
blesse pour  leurs  femmes  ! Qu’il  soit  donc  permis 
à celles  qui  ont  causé  leurs  malheurs  , de  les  adou- 
cir en  les  partageant.  Si  une  femme  satisfait  à ce  de- 
voir, vous  estimerez  sa  vertu  ; et  cependant  vous 
ne  mettez  aucune  différence  entre  elle  et  l’être  in- 
fâme qui  se  prostitue. 

Le  C.  Tronchet  pense  qu’il  convient  d’ajourner 
toutes  les  questions  relatives  à la  mort  civile  , jus- 
qu’à la  confection  du  Code  criminel , pour  éviter  les 
contradictions  , et  de  se  borner  à dire  dans  le  Code 
civil  : « La  mort  civile  est  encourue  dans  les  cas  et 
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n suivant  les  formes  déterminés  par  les  lois  crimi- 
« nelles  ». 

Le  C.  Regnier  dit  que  la  mort  civile  et  ses  effets 
sont  du  domaine  de  la  loi  positive , qui  peut  les  mo- 
difier , les  étendre  ou  les  resserrer  à son  gré.  Rien 
ne  s’oppose  donc  à ce  que  la  loi  admette  la  restric- 
tion proposée  par  \e  Premier  Consul , si  la  bienséance 
et  Injustice  le  commandent  : l’une  et  l’autre  parais- 
sent exiger  que  la  mort  civile  de  Lun  des  époux 
n’établisse  pour  l’autre  que  la  faculté  de  faire  rom- 
pre le  mariage. 

Le  C.  Maleville  dit  que  la  raison  et  la  législation 
romaine  le  veulent  ainsi.  Il  fait  lecture  de  la  loi 
première  au  code  de  Repudiis.  Cette  loi  porte  : 
Matrimonium  quidem  deportatione  , vel  aquœ  et 
ignis  interdictione  , non  solvitur  , si  casus  in  quem 
jnaritus  incidit,  non  mutet  uæoris  adfecdonem.  Ideb- 
que  dotis  exactio  ipso  jure  non  competit  ; sed  indo- 
tatam  esse  , cujus  laudandum  propositum  est , nec 
ratio  æquitatis  , nec  exempta permittunt. 

Le  C.  Maleville  ajoute  qu’on  ne  peut  attribuer 
cette  décision  à l’idée  de  sacrement  que  le  chris- 
tianisme attache  au  mariage  , puisque  l’empereur 
Alexandre  Sévere  , qui  l’a  donnée , et  Ulpien  le  chef 
de  son  conseil , étaient  tous  deux  païens  : au  reste  , 
jamais  en  France  la  mort  civile  n’a  rompu  le  ma- 
riage du  condamné , ni  rendu  bâtards  les  enfants  nés 
depuis  ; ils  ne  succédaient  pas  directement  à leurs 
pere  et  mere  , mais  ils  étaient  légitimes. 

Le  C.  Regnier  dit  que  le  lien  du  mariage  sub- 
sistait , parce  qu’il  était  du  ressort  de  la  puissance 
ecclésiastique  ; mais  que  cependant  la  loi  civile 
peut  restreindre  les  effets  naturels  de  la  mort  ci- 
vile. 

Le  C.  Boulay  dit  qu’il  serait  contradictoire  de 
regarder  des  enfants  comme  légitimes  , et  de  leur 
refuser  néanmoins  le  droit  de  succéder. 

Le  C.  Rœderer  répond  que  c’est  la  position  où 
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se  trouvent  les  enfants  de  tous  les  individus  frappés 
de  confiscation  : ils  naissent  légitimes  , mais  ils  nais- 
sent déshérités. 

Les  difficultés  viennent  ici  de  ce  qu’on  oublie  que 
la  mort  civile  n’est  qu’une  fiction  , dont  la  loi  peut 
régler  les  suites  comme  elle  le  croit  convenable. 

Le  G.  Regnaud{^  de  Saint-Jean-d’Angely  ) dit  que 
l’enfant  d’un  individu  frappé  de  confiscation  ne  naît 
pas  même  déshérité  ; qu’U  naît  d’un  pere  qui  n’a 
plus  de  patrimoine. 

Le  C.  TronchetAit  que  la  difficulté  subsistera  , du 
moins  pour  les  successions  collatérales. 

Le  C.  Maleville  répond  que  le  parlement  de  Paris, 
sur  les  conclusions  de  l’avocat  général  Bignon , a 
jugé  la  question  en  faveur  des  enfants  du  condamné, 
et  qu’à  cette  occasion  a été  établi  le  principe  , que  la 
mort  civile  du  pere  ne  détruit  pas  la  consanguinité 
qui  unit  ces  enfants  à leurs  parents  collatéraux  : Jus 
consanguinitatis  non  tollitur. 

Le  C.  Portalis  dit  qu’il  y a eu  de  grandes  discus- 
sions sur  le  mariage  de  l’individu  mort  civilement. 
On  a demandé  si  les  enfants  nés  depuis , sont  légi- 
times , s’ils  succèdent.  Lorsqu’on  France  la  loi  réunis- 
sait dans  le  mariage  , le  contrat  et  le  sacrement  , le 
principe  religieux  de  l’indissolubilité  entraînait  ,1a 
continuation  du  mariage  , malgré  la  mort  civile  de 
l’un  des  époux  ; en  conséquence  les  enfants  étalent 
réputés  légitimes  : mais  aujourd’hui  il  impliquerait 
contradiction  que  le  contrat  civil  pût  survivre  à la 
mort  civile  de  l’un  des  époux. 

Il  est  encore  bon  de  remarquer  que  la  filiation  des 
enfants  que  l’on  supposerait  nés  d’un  condamné  qui 
se  cache  , serait  presque  toujours  incertaine  ; la  pré- 
somption pater  is  est , étant  principalement  fondée 
sur  la  cohabitation  publique  des  époux. 

Cependant , dans  notre  législation  moderne , nous 
admettons  un  genre  de  peine  qui  peut  comporter 
des  réglés  particulières.  La  déportation  , par  exem- 
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])le,  emporte  ]a  mort  civile  : mais  si  l’on  voulait 
l'onner  , des  déportés  pour  crime  , une  colonie  , 
pourquoi  n’autoriserait-on  pas  les  mariages  de  ces 
déportés  ? pourquoi  ne  garantirait-on  pas  l’état 
civil  des  enfants  qui  naîtraient,  de  ces  mariages  , au 
moins  relativement  à tout  ce  que  les  auteurs  de  leurs 
jours  auraient  possédé  ou  acquis  dans  la  colonie 
même  et  depuis  leur  déportation  ? 

Le  C.  Maleville  dit  que  l’inconvénient  dont  parle 
le  C.  Portalis  ne  pourrait  avoir  lieu , tout  au  plus  , 
qu’à  l’égard  de  la  femme  du  condamné  contumax  , 
et  jamais  dans  le  cas  de  celui  qui  subit  sa  peine  , et 
qui  est  bien  nécessairement  sous  les  yeux  du  public. 
Eh  ! pourquoi , d’ailleurs  , supposer  le  crime  de  la 
part  de  celle  dont  on  est  forcé  d’admirer  la  vertu  ? 
Le  C.  Maleville  ajoute  que  les  dispositions  de  l’or- 
donnance de  1689  ne  s’appliquent  qu’aux  mariages 
contractés  depuis  la  mort  civile  , et  aux  enfants  qui 
en  sont  les  fruits  ; mais  qu’elles  ne  rompent  pas  le 
mariage  contracté  auparavant , et  ne  privent  pas  de 
leur  état  les  enfants  qui  en  naissent  depuis  que  leur 
pere  est  mort  civilement.  Cette  loi  était  d’ailleurs 
d’une  dureté  qui  l’a  empêchée  de  recevoir  son  exé- 
cution , même  à l’égard  des  mariages  qu’elle  avait 
en  vue  : elle  déclarait  incapables  de  succéder  , non- 
seulement  les  enfants  nés  d’un  mariage  conti’acté 
depuis  la  mort  civile  , mais  encore  toute  leur  posté- 
rité. 

Le  C.  Boulay  dit  que  c’est  pour  corriger  la  dureté 
du  principe  , que  l’article  XXVII  (33)  du  projet 
laisse  au  gouvernement  le  droit  de  disposer  de  la 
succession  du  condamné  , après  sa  mort  naturelle. 

Le  C.  Regnier  dit  que  cet  adoucissement  ne  rend 
pas  aux  enfants  les  honneurs  de  la  légitimité. 

Le  C.  Boulay  répond  que  ce  point  est  du  domaine 
de  l’opinion  , qui  certainement  ne  flétrira  pas  les  en- 
fants d’un  condamné  ; mais  que  , si  l’on  admettait 
le  principe  de  la  légitimité  des  enfants  nés  depuis  la 
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mort  civile  de  leur  pere , la  mere  pourrait  introduire 
des  bâtards  dans  la  famille. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  mere  n’a  pas  d’in- 
térêt à commettre  celte  fraude  , puisque  les  enfants 
qu’elle  supposerait  nés  de  son  mari , ne  recueille- 
raient pas  la  succession  de  leur  pere. 

Le  C.  Boulay  dit  que  la  mere  agirait  par  l’intérêt 
de  leur  assurer  sa  propre  succession. 

Le  C.  Regnier  dit  qu’il  s’agit  sur-tout  de  sauver 
l’honneur  des  enfants  , et  que  la  loi  en  a le  pouvoir. 
Il  ne  reste  donc  qu’à  examiner  si  la  honte  d’une  con- 
damnation doit  réfléchir  sur  ceux  qui  tiennent  au 
condamné.  L’humanité  et  la  justice  veulent  qu’on 
en  restreigne  , autant  qu’il  est  possible  , les  effets. 

Le  Premier  Consul  pense  qu’il  conviendrait  d’a- 
dopter la  proposition  du  C.  Tronchet,  et  d’ajour- 
ner cette  discussion  jusqu’à  celle  du  Code  cri- 
minel. 

Le  C.  Tronchet  persiste  d’autant  plus  dans  cette 
opinion  , qu’il  est  frappé  de  la  nécessité  dont  a parlé 
le  C.  Portalis , de  se  régler  sur  la  nature  et  la  durée 
des  peines  qui  seront  établies  , et  de  la  distinction 
qu’il  a faite.  On  conçoit , en  effet , que  si  les  dépor- 
tés doivent  vivre  dans  une  contrée  française , sous 
les  yeux  du  public  et  des  magistrats , il  n’y  a pas 
d’inconvénient  à déclarer  légitimes  des  enfants  dont 
la  filiation  ne  sera  obscurcie  par  aucune  incertitude  ; 
mais  qu’il  n’en  est  pas  de  même  du  condamné  vaga- 
bond , dont  la  vie  eutiere  est  cachée  aux  yeux  de  la 
société.  Le  C.  Tronchet  propose  la  rédaction  sui- 
vante : « La  mort  civile  est  encourue  par  la  con- 
» damnation  à des  peines  auxquelles  la  loi  criminelle 
» attache  cet  effet.  » 

Le  C.  Regnier  objecte  qu’il  s’agit  ici  des  effets  de 
la  mort  civile  , et  que  la  loi  civile  doit  seule  les  dé- 
terminer , à moins  qu’elle  ne  prononce  que  la  mort 
civile  sera  une  privation  totale  et  absolue  de  toute 
espece  de  droits. 
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Le  C.  Cretct  observe  que  le  mariage  du  mort  ci- 
vilement peut  produire  deux  sections  dans  sa  posté- 
rité : l’une  comprend  les  enfants  nés  avant  sa  con- 
damnation ; l’autre , les  enfants  nés  depuis.  On 
pourrait  les  regarder  toutes  deux  comme  légitimes. 
La  première  prendrait  à titre  d’hérédité  les  biens 
qu’aurait  le  condamné  au  jour  où  commencerait  sa 
mort  eivile  ; la  seconde  serait  appelée  à succéder  ex- 
clusivement aux  biens  qu’il  aurait  acquis  depuis.  Les 
deux  sections  viendraient  concurremment  à la  suc- 
cession de  la  mere. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’on  pourrait , dans  l’ar- 
ticle en  discussion , passer  sous  silence  les  effets  de 
la  mort  civile  par  rapport  au  mariage , en  se  bor- 
nant à exprimer  qu’elle  le  dissout  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi  criminelle. 

Le  G.  Tronchet  propose  de  renvoyer  au  titre  du 
Mariage  et  au  litre  des  Successions , les  effets  que  la 
mort  civile  opéré  par  rapport  au  mariage  et  à l’or- 
dre de  succéder. 

Le  Ministre  de  la  Justice  attaque  l’article  en  dis- 
cussion , dans  la  disposition  qui  déclare  le  mort  ci- 
vilement , incapable  de  contracter  mariage.  Les 
droits  naturels  de  l’homme , dit  le  ministre , de- 
meurent au  condamné , et  de  ce  nombre  est  le  droit 
de  se  marier.  Cependant , si  son  mariage  n’est  pas 
avoué  par  la  loi , si  ce  n’est  qu’un  concubinage , s’il 
peut  quitter  arbitrairement  son  épouse,  et  changer, 
comme  il  lui  plaît , de  lien  , les  mœurs  et  la  justice 
seront  également  blessées. 

Le  C.  Boulay  dit  que  ce  serait  anéantir  entière- 
ment la  mort  civile , que  de  reconnaître  un  tel  ma- 
riage ; la  loi  ne  pourrait  l’avouer  sans  admettre  la 
stipulation  de  communauté  , les  conventions  matri- 
moniales , et  une  grande  partie  des  droits  dont  la 
mort  civile  prive  le  condamné. 

Le  C.  Portalis  dit  qu’autant  l’épouse  qui  n’aban- 
donne pas  son  mari  condamné  mérite  de  faveur  , 
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autant  en  mérite  peu  la  femme  qui  ne  répugne  pas 
à épouser  un  homme  fléti-i  par  la  justice. 

Il  ajoute  que  toutes  les  diflicultés  qui  embar- 
rassent la  discussion , viennent  de  ce  qu’on  emploie 
le  mot  équivoque  de  mort  civile , au  lieu  de  spécifier 
la  privation  plus  ou  moins  étendue  des  effets  civils 
qu’on  veut  faire  résulter  de  la  condamnation  aux 
diverses  peines.  On  pourrait  donc  s’exprimer  ainsi  : 

« Les  effets  civils  dont  sont  privés  les  condamnés 
« à telle  ou  telle  peine  , sont , etc.  « 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cette  forme  de  ré- 
daction pourrait  laisser  des  incertitudes  , ou  donner 
lieu  à des  omissions  qui  tourneraient  à l’avantage 
•du  condamné.  Le  mot  mort  civile  est  universelle- 
ment entendu  ; il  a passé  dans  le  langage  des  lois  et 
des  jurisconsultes. 

Au  surplus  , les  questions  qui  ont  été  agitées  sont 
prématurées.  On  n’a  pas  encore  de  bases  pour  as- 
seoir une  décision,  puisqu’on  ignore  quelles  con- 
damnations emporteront  la  mort  civile.  Cette  dis- 
cussion doit  donc  être  rattachée  à celle  du  Code 
criminel. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cette  proposition 
ne  peut  être  adoptée , si  l’on  ne  rapporte  l’ar- 
ticle xvm  (24). 

Le  rapport  de  l’article  XVIII  (24)  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

Le  Conseil  y substitue  l’article  suivant  : 

« Le  Code  criminel  détermine  les  peines  qui  em- 
« portent  la  mort  civile  ». 

On  reprend  la  discussion  de  l’article  XIX  (25). 

Le  Premier  Consul  dit  que  ce  serait  peut-être  ici 
le  lieu  de  régler  hypothétiquement  l’état  des  dépor- 
tés , en  supposant  qu’ils  seront  réunis  dans  une 
vaste  étendue  de  terrain  où  ils  formeront  une  colo- 
nie. On  pourrait  leur  ôter  la  vie  civile  hors  du  lieu 
de  leur  déportation,  et  la  leur  rendre  dans  la  con- 
trée où  ils  seraient  déportés.  On  pourrait  alors  ad- 
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ineltre  la  distinction  établie  par  le  C.  Portalis.  On 
laisserait , au  surplus  , la  loi  criminelle  prononcer 
sur  les  questions  relatives  au  mariage  du  condamné  ; 
et  l’on  dirait  dans  le  Code  civil , que  la  mort  civile 
rompt  le  mariage  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi 
criminelle. 

Le  C.  Lacuée  dit  qu’il  n’y  a de  difficulté  que  dans 
les  mots.  On  la  lèverait,  si,  distinguant  celui  qui 
mérite  la  peine  de  mort  de  celui  qui  a encouru  une 
peine  moins  grave , on  variait  les  effets  de  la  mort 
civile , suivant  que  le  condamné  se  trouverait  dans 
l’un  ou  dans  l’autre  cas. 

Le  C.  Bigot-Préarneneu  pense  qu’il  faudrait  dis- 
tinguer les  effets  que  la  mort  civile  du  pere  doit 
opérer  par  rapport  aux  intérêts  pécuniaires  des  en- 
fants nés  depuis  qu’elle  est  encourue , de  ceux 
qu’elle  opérera  par  rapport  à leur  légitimité.  Rien 
ne  s’opposerait  alors  à ce  qu’on  les  reconnût  pour 
légitimes  ; et  cette  disposition  serait  dans  l’intérêt 
des  mœurs. 

Le  C.  Cretet  dit  que  la  distinction  proposée  est 
connue  en  Angleterre. 

Le  C.  7>-o«cûet  dit  qu’il  ne  sera  pas  possible  de 
déclarer  les  déportés  morts  civilement , par-tout 
ailleurs  que  dans  le  lieu  de  leur  déportation , si  ce 
lieu  est  placé  en  France.  Autrefois  le  bannissement 
à perpétuité  hors  du  territoire  français  , emportait 
la  mort  civile  , parce  qu’il  retranchait  effectivement 
le  banni  de  la  société  ; le  bannissement  hors  d’une 
province  n’ôtait  pas  la  vie  civile , parce  qu’il  ne 
pouvait  effacer  la  qualité  de  Français.  Il  en  sera 
de  même  de  la  déportation  ; elle  ne  sera  qu’un  exil , 
si  elle  n’a  d’autre  effet  que  de  reléguer  le  condamné 
dans  une  contrée  déterminée  de  la  France. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si  la  condamnation  à 
une  prison  perpétuelle  emporte  la  mort  civile , la 
déportation  dans  un  lieu  déterminé  doit  donc  l’em- 
porter aussi , parce  qu'il  n’y  a de  différence  entre 
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ces  deux  peines  , qu’en  ce  que  la  déportation  donne 
au  condamné  une  prison  plus  vaste  et  plus  com- 
mode. 

Le  C.  Tronchet  demande  comment  succéderaient 
les  enfants  que  le  déporté  aurait  eus  depuis  sa  mort 
civile  , s’il  laissait  également  des  biens  dans  le  lieu  de 
la  déportation  et  dans  d’autres  parties  de  la  Répu- 
blique , et  que  la  loi  ne  leur  donnât  pas  la  même 
successibilité  par-tout. 

Le  C.  Réal  observe  que,  le  lieu  affecté  à la  dé- 
portation appartenant  au  territoire  de  la  Répu- 
blique, il  est  possible  que  des  Français  non  déportés 
aillent  s’y  établir  ; il  est  également  possible  que  ces 
deux  especes  d’habitants  contractent  entre  eux  des 
alliances.  Alors  , comment  régler  les  effets  du  ma- 
riage , si  un  individu  qui  a des  biens  et  la  vie  civile 
hors  du  lieu  de  la  déportation  , épouse  un  individu 
qui  n’a  de  droits  civils  que  dans  ce  lieu  ? 

Le  Premier  Consul  répond  qu’on  pourrait  faire 
un  code  particulier  pour  les  déportés.  Il  suffirait 
même  de  dire  que  , hors  du  lieu  de  la  déportation  , 
les  enfants  n’auroiit  aucun  droit  du  chef  de  leur 
pere  déporté. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  y aura  toujours  de 
grandes  difficultés  pour  les  successions  collatérales 
qui  s’ouvriraient  au  profit  de  ces  enfants , hors  du 
lieu  de  la  déportation. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’on  peut  les  prévenir. 
La  loi  décidera  positivement  s’ils  viennent  ou  s’ils 
ne  viennent  pas  à ces  sortes  de  successions. 

Le  Premier  Consul  annonce  qu’il  va  mettre  aux 
voix  la  question  de  savoir  si  on  fera  une  nation  par- 
ticulière des  déportés. 

Le  C.  Réal  observe  que  cette  décision  contredi- 
rait la  nouvelle  rédaction  de  l’article  XVIII  (24)  , 
en  préjugeant  que  la  peine  de  déportation  sera  ad- 
mise par  la  loi  criminelle. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  est  impossible  qu’elle 
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ne  soit  pas  admise  , puisqu’elle  est  tout  ensemble 
humaine  et  utile.  Les  lois  criminelles  et  les  lois  ci- 
viles ayant  entre  elles  des  rapports  , il  est  indispen- 
sable de  les  combiner  les  unes  avec  les  autres  ; on 
peut  donc  déterminer  ici  les  effets  qu’aura  la  dépor- 
tation hors  de  France. 

Le  G.  Tronchet  dit  que  pour  rendre  la  délibéra- 
tion plus  claire , il  convient  d’écarter  le  mot  équi- 
voque de  mort  civile , mot  inventé  par  les  juriscon- 
sultes , et  de  se  servir  de  l’expression  proposée  par 
le  C.  Portalis  -,  on  pourrait  donc  rédiger  ainsi  : 

« Il  y a des  peines  qui  emportent  la  privation  ab- 
« solue  de  tous  les  droits  civils  ; ces  peines  consti- 
» tuent  la  mort  civile  proprement  dite.  Il  y a des 
« peines  qui  n’emportent  la  privation  que  d’une 
» partie  des  droits  civils  ; ces  peines  constituent  la 
» mort  civile  imparfaite.  » On  mettrait  la  déporta- 
tion au  rang  des  peines  de  la  seconde  classe  , et  on 
en  déterminerait  les  effets. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  importe  de  con- 
server l’expression  mort  civile , laquelle  est  générale- 
ment usitée , et  porte  avec  elle  une  idée  dont  l’effet 
est  utile  à la  société. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’on  pourrait  distinguer 
les  peines  qui  emportent  la  mort  civile  , de  celles  qui 
n’entraînent  que  la  privation  des  droits  civils. 

Cette  distinction  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

On  continue  la  discussion  de  l’article  XIX  (aS). 

Le  consul  Cambacérès  attaque  la  disposition  qui 
autoi’ise  le  mort  civilement  à nommer  un  curateur 
pour  le  représenter  en  justice.  La  demande  d’ali- 
ments est  la  seule  qu’il  puisse  former  ; autrefois  elle 
était  présentée  par  le  ministère  public. 

Le  C.  Tronchet  èâx.  qu’on  pourrait  faire  toujours 
nommer  ce  curateur  par  le  juge,  sur  la  requête 
que  le  mort  civilenient  lui  présenterait. 

Le  Ministre  de  la  Justice  attaque  la  disposition  qui 
déclare  le  mort  civilement , absolument  incapable 
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de  rendre  témoignage.  Il  peut  se  trouver  des  cir- 
constances où  il  devienne  témoin  nécessaire , et  alors 
la  justice  doit-pouvoir  l’entendre,  sauf  à n’avoir  en 
sa  déposition  que  la  confiance  qu’elle  peut  mériter  : 
quelquefois  elle  interroge  même  les  choses  muettes. 
Il  faudrait  donc  restreindre  la  disposition  au  cas  où 
la  loi  exige  la  présence  de  témoins  pour  la  validité 
d’actes  civils. 

Le  C.  Boidaj  dit  qu’il  répugne  qu’un  homme 
flétri  par  une  condamnation  , soit  entendu  pour  en 
faire  condamner  un  autre. 

Le  C.  Regnier  dit  que  le  mort  civilement  peut 
être  entendu , mais  qu’il  est  reprochable. 

Le  C.  Réal  répond  qu’on  ne  pourrait  admettre  en 
témoignage  le  mort  civilement  que  parce  qu’on  le 
considérerait  comme  témoin  nécessaire  : mais  il  est 
déjà  des  cas  où  le  juge  est  obligé  de  refuser  d’en- 
tendre même  le  témoin  nécessaire  ; par  exemple  , le 
fils  contre  le  pere.  Ce  que  la  piété  filiale  défend  en 
ce  cas , la  morale  publique  doit  le  défendre  , quand 
il  s’agit  du  mort  civilement  ; et  le  témoignage,  même 
nécessaire  , d’un  homme  ainsi  flétri  , doit  être 
écarté. 

Le  C.  Cretet  observe  que , dans  le  fait , le  mort 
civilement  ne  peut  jamais  être  entendu  ; s’il  est  dé- 
porté , il  est  absent  ; s’il  est  évadé  ou  contumax , il 
ne  se  présentera  pas. 

Le  Ministre  de  la  Justice  répond  qu’il  peut  arriver 
qu’un  crime  commis  dans  une  prison  n’ait  eu  pour 
témoins  que  des  individus  morts  civilement. 

Le  C.  Regnier  dit  que  si  l’on  entend  les  morts  ci- 
vilement dans  ce  cas  , il  faut  décider  aussi  qu’ils  ne 
pourront  être  reprochés. 

Le  C.  Rœderer  dit  que  jamais  la  récusation  n’at- 
teint le  témoin  jugé  nécessaire. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely ) rap- 
pelle qu’autrefois  on  recevait  la  déposition  d’un  in- 
dividu mort  civilement , quand  elle  était  jugée  né- 
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cessaire  ; mais  qu’on  ne  l’assignait  pas  en  confronta- 
tion : on  pourrait  aujourd’hui  imiter  cet  ordre , en 
faisant  entendre  les  individus  morts  civilement  par 
le  magistrat  de  sûreté , dont  le  ministère  consiste  à 
recueillir  tous  les  renseignements , et  en  ne  les  fai- 
sant pas  comparaître  devant  le  jury. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  l’ancien  usage 
était  fondé  sur  ce  qu’alors  on  admettait  les  témoi- 
gnages écrits  ; qu’aujourd’hui  on  n’admet  que  les 
preuves  orales  dans  le  débat. 

Le  C.  Réal  observe  qu’on  écarte  même  la  déposi- 
tion du  dénonciateur , quoiqu’il  soit  déclaré  témoin 
nécessaire,  lorsqu’il  doit  profiter  de  la  condam- 
nation. 

Le  C.  Rœderer  partage  l’opinion  du  Ministre  de 
la  justice  ; il  voudrait  cependant  que  le  principe  de 
l’article  fût  consacré , afin  qu’on  n’admît  pas  indis- 
tinctement le  mort  civilement , comme  témoin  ; mais 
il  faut  une  exception  dans  la  loi,  pour  le  cas  où  il 
devient  témoin  nécessaire.  La  place  naturelle  de 
cette  exception  est  dans  le  Code  criminel. 

Le  Premier  Consul  demande  pourquoi  l’on  s’est 
servi , dans  l’article , de  cette  expression , le  contrat 
civil  du  mariage. 

Le  C.  Boulay  répond  qu’on  s’est  exprimé  ainsi, 
parce  que  la  loi  ne  voit  dans  le  mariage  qu’un  con- 
trat civil.  L’expression  qu’on  a employée  a paru 
d’ailleurs  la  plus  propre  à faire  taire  les  scrupules 
des  conseiences. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’elle  semble  supposer 
qu’aux  yeux  de  la  loi , il  reste  encore  quelque  chose 
après  la  dissolution  du  contrat  civil  , et  qu’elle  pa- 
raît préjuger  la  question  de  la  légitimité  des  en- 
fants. 

Le  C.  Rœderer  dit  qu’il  reste  le  contrat  naturel 
et  le  lien  religieux. 

Le  C.  Defermon  observe  qu’on  peut  ne  pas  s’ex- 
pliquer sur  la  dissolution  du  mariage  j qu’il  suffit 


DES  DROITS  CIVILS.  (ïS.)  99 

d’énoncer  en  détail  les  effets  que  la  mort  civile  opéré 
à l’égard  de  cet  engagement. 

Le  C.  Rœderer  adopte  la  locution  employée  par 
la  section.  Elle  préviendra  les  méprises  des  con- 
sciences , puisqu’il  est  universellement  reconnu  que 
le  juge  peut  rompre  le  contrat  civil  du  mariage  ; 
elle  prouve  qu’on  ne  veut  offenser  aucun  culte  , et 
qu’on  les  respecte  tous  également.  Chez  les  Romains, 
le  mariage  n’était  qu’un  contrat  civil  ; et  néanmoins 
la  loi  ne  contrariait  pas  l’opinion  qu’il  est  indisso- 
luble. 

Le  C.  Réal  ajoute  à ces  observations  , que  la  loi 
étant  faite  pour  un  peuple  chez  lequel  existent  déjà 
diverses  opinions- formées  , et  admettant  les  divers 
cultes  , il  faut  qu’elle  parle  de  maniéré  à n’en  cho- 
quer aucun. 

L’article  est  adopté. 

Le  C.  Tronchet  propose  de  placer  ici  l’article 
XXV  (aîi) , ainsi  conçu  ; 

« Les  héritiers  du  mort  civilement  seront  saisis  de 
« plein  droit  et  irrévocablement  de  ses  biens  et 
« actions  , à compter  du  jour  où  la  mort  civile  aura 
« lieu.  » ' 

La  proposition  du  C.  Tronchet  et  l’article  sont 
adoptés. 

Quatrième  rédaction.  (Séance du  24  therm.  an IX,  f.  i,p.84.) 

XXI  (aS).  « Les  droits  dont  la  mort  civile  em- 
« portera  la  privation,  sont  ceux  ci-après  : 

« La  succession  du  condamné  est  ouverte  au  pro- 
« fit  de  ses  héritiers  , auxquels  ses  biens  sont  dévolus 
« de  la  même  maniéré  que  s’il  était  mort  nalurel- 
« lement. 

« Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession  , 
« ni  transmettre  à ce  titre  les  biens  qu’il  peut  acquérir 
« par  la  suite. 

« Il  ne  peut  plus  ni  disposer  de  ses  biens  en  tout 
« ou  en  partie  , par  donation  entre-vifs  ou  par  tes- 
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« lainent , ni  recevoir  à ce  titre , si  ce  n’est  pour 
« cause  d’aliments. 

« Il  ne  peut  plus  être  nommé  tuteur , ni  concourir 
« aux  opérations  relatives  à la  tutele. 

« Il  ne  peut  plus  être  témoin  dans  aucun  acte  so- 
« lennel,  ni  être  reçu  à porter  témoignage  en  justice. 

« Il  ne  peut  procéder  en  justice  ni  en  défendant 
« ni  en  demandant , que  sous  le  nom  et  par  le  mi- 
« nistere  d’un  curateur  spécial  qu’il  se  choisit  , ou 
H qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où  l’action  est 
« portée. 

« Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  légal 
« et  qui  produise  aucun  effet  civil. 

« Le  mariage  qu’il  avait  précédemment  contracté 
« est  dissous  , quant  à tous  ses  effets  civils.  Son 
« époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respective- 
« ment  les  droits  et  les  actions  auxquels  la  mort  na- 
« turelle  donne  ouverture  , sauf  néanmoins  les  gains 
« de  survie  , que  l’autre  époux  ne  peut  exercer 
« qu’ après  la  mort  naturelle  du  condamné  , lorsque 
« la  peine  qu’il  a encourue  n’est  point  celle  de  la 
« mort.  L’autre  époux  est  libre  de  contracter  un 
« nouveau  mariage.  » 

I.e  C.  Tronchet  dit  que  cet  article  lui  paraît  dé- 
placé. La  loi  projetée  ayant  pour  titre  général , des 
Personnes  qui  jouissent  des  Droits  civils , et  de  celles 
qui  n’en  jouissent  pas , il  lui  semble  que  ce  serait 
sous  le  chapitre  I®*'  qu’il  faudrait  placer  l’explication 
des  droits  civils.  ' 

Cela  pourrait  s’exécuter  par  un  article  qui  sui- 
vrait l’article  IV  (7) , qu’on  rédigerait  ainsi  : 

« L’exei’cice  des  droits  civils  attachés  à la  qualité 
« de  Français  , est  indépendant  de  l’exercice  des 
« droits  politiques  attachés  à la  qualité  de  citoyen. 
« La  loi  constitutionnelle  réglé  ceux-ci  ; la  loi  civile 
« l’egle  ceux-là. 

V.  « Les  droits  civils  attachés  à la  cj[ualitéde  Fran- 
« çais  sont  ceux  qui  suivent  : 
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« La  faculté  de  transmettre  ses  biens  à litre  de 
K succession  , aux  parents  que  la  loi  y appelle  , et 
« celle  de  recueillir  leurs  biens  au  même  titre  ; 

« La  faculté , &c.  » 

Après  avoir  parlé  de  celle  de  contracter  mariage, 
on  se  contenterait  de  dire  que  ses  effets  civils  et  les 
effets  de  sa  dissolution  seront  expliqués  au  titre  du 
Mariage. 

Ét  il  suffirait  dès-lors  d’avoir  dit  dans  la  section  II 
de  ce  chapitre,  que  « la  mort  civile  emporte  la  priva- 
« tion  des  effets  civils  ci-dessus  expliqués  article  V.  » 

Le  C.  Portalis  dit  qu’il  est  difficile  de  faire  une 
énumération  exacte  des  droits  dont  la  mort  civile 
prive  le  condamné  , et  de  n’en  omettre  aucun  ; qu’il 
serait  donc  préférable  de  dire  en  général  qu’il  est 
pi’ivé  de  l’état  civil. 

Le  C.  Tronchet  se  rend  d’autant  plus  volontiers 
à cet  avis  , qu’il  dispense  de  discuter  des  questions 
qu’on  ne  peut  décider  que  par  des  principes  qui  sont 
encore  controversés  : par  exemple  , on  ne  peut  dé- 
cider si  le  condamné  a l’usa^  de  la  prescription  , 
qu’autant  qu’on  décidera  d’abord  si  là  prescription 
est  établie  par  le  droit  naturel  ou  par  le  droit  civil  ; 
et  quoiqu’elle  paraisse  appartenir  à ce  dernier  , on 
n’en  convient  pas  universellement. 

Le  C.  M«/c<v7^<7  propose  de  dire  i Les  effets  de  la 
mort  civile  sont  , T ouverture  de  la  succession  du  con~ 
damné  , etc.  , au  lieu  de  dire  : Les  droits  dont  la 
mort  civile  emportera  la  privation  , sont  ceux  ci- 
après  : La  succession  du  condamné  est  ouverte  , etc.  ; 
parce  que  l’ouverture  de  la  succession  est  un  effet 
et  non  un  droit. 

Le  C.  Defermon  observe  que,  dans  la  derniere 
séance  , on  a paru  généralement  d’avis  que  le  con- 
damné ne  pourrait  se  choisir  un  curateur  pour  le 
représenter  en  justice. 

Le  C.  Tronchet  consent  à retx’ancher  cette  dispo- 
sition. 
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Le  C.  Boulay  dit  que  si  l’on  ne  déclare  le  mariage 
dissous  que  quant  à ses  effets  civils  et  non  absolu- 
ment , on  ne  peut  pas  déclarer  l’autre  époux  libre 
de  contracter  un  nouveau  mariage. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  la  loi  ne  voyant  dans 
le  mariage  qu’un  contrat  civil , elle  doit  dire  qu’il 
est  dissous  à ses  yeux  par  la  mort  civile  de  l’un  des 
époux  ; et  que  , par  une  suite  nécessaire  , elle  doit 
ajouter  qu’elle  regarde  l’autre  époux  comme  libre 
de  former  un  nouveau  contrat , en  abandonnant  à 
sa  conscience  le  soin  de  juger  s’il  se  croit  dégagé 
sous  d’autres  rapports. 

Le  Ministre  de  la  Justice  soutient  que  le  mariage 
ne  peut  être  dissous  par  la  mort  civile  de  l’une  des 
parties , puisqu’il  a été  contracté  dans  l’intention 
des  conjoints  , pour  durer  pendant  toute  la  vie  na- 
turelle. 

Le  C.  Relier  observe  qu’on  a tout  dit  quand  on 
a déclaré  le  mariage  dissous  ; qu’il  n’est  pas  besoin, 
d’ajouter  que  l’autre  époux  est  libre  : cette  expres- 
sion pourrait  faire  croire  aux  consciences  timorées  , 
que  la  loi  civile  entend  aussi  rompre  le  lien  religieux. 
Il  faut  laisser  l’autre  époux  tirer  la  conséquence  du 
principe  général  , suivant  ses  principes  et  ses  opi- 
nions. 

Le  C.  Tronchet  consent  à retirer  cette  phrase  ; 
« L’autre  époux  est  libre  de  contracter  un  nouveau 
« mariage.  » 

Le  C.  Duchâtel  demande  pourquoi  la  mort  civile 
ne  donnerait  pas  ouverture  aux  gains  de  survie. 

Le  C.  7'roncAef  répond  qu’elle  n’a  jamais  produit 
cet  effet , parce  qu’elle  n’accomplit  pas  la  condition 
de  laquelle  dépendent  les  gains  de  survie  : ils  ne  sont 
dus  que  par  la  mort  naturelle.  La  mort  civile  de 
l’un  des  époux  ne  peut  ajouter  aux  droits  que  l’autre 
ne  tient  que  d’une  convention. 

Le  C.  Berlier  dit  que  cette  doctrine  tend  à favo- 
riser l’héritier  aq  préjudice  du  conjoint. 
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Le  C.  Tronchet  répond  qu’il  serait  immoral  de 
supposer  qu’un  contrat  a été  formé  dans  la  pré- 
voyance de  la  mort  civile  de  l’un  des  époux. 

Le  C.  Berlier  réplique  que  les  effets  de  cet  événe- 
ment sont  indépendants  de  toute  prévoyance  ; que 
l’on  peut  appeler  la  femme  à recueillir  ses  gains  de 
survie  par  la  même  fiction  qui  appelle  les  héritiers 
du  condamné  à recueillir  sa  succession. 

Le  C.  Tronchet  observe  qu’il  y a entre  la  femme 
et  les  héritiers  cette  différence  , que  ceu.x-ci  tiennent 
leurs  droits  de  la  loi , et  que  1 autre  ne  les  tient  que 
d’une  convention.  . 

Le  C.  Deferinon  dit  que  l’intérêt  du  fisc  a seul  fait 
reculer  l’ouverture  des  gains  de  survie  dans  le  temps 
où  la  confiscation  existait  ; mais  qu’aujourd’hui  rien 
n’empêche  de  traiter  la  femme  avec  plus  de  fa- 
veur. 

Le  C.  Lncuée  demande  si  l’on  est  tenu  de  servir 
une  rente  viagère  à celui  qui  est  mort  civilement. 

Le  C.  Defermon  répond  que  non. 

Le  C.  Lacuée  dit  qu’alors  les  gains  de  survie  doi- 
vent donc  être  ouverts. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  les  arrérages  d une  rente 
viagère  due  à un  mort  civilement , courent  au  profit 
des  héritiers  jusqu’à  sa  mort  naturelle.  ^ ^ 

Le  C.  Réal  dit  que  la  loi  doit  faire  ce  qu  eut  tait 
la  convention  si  les  parties  eussent  pu  prévoir  la 
mort  civile  du  mari  : la  loi  en^  use  ainsi  dans  une 

maititude  de  cas.  _ _ ^ 

Le  C.  Tronchet  àxX.  que  si  la  disposition  qu  on  at- 
taque est  retranchée  de  l’article  , il  est  nécessaiic 
d’exprimer  la  disposition  contraire.  Dans  le  silence 
de  la  loi,  tous  les  tribunaux  prononceraient  que 
les  gains  de  survie  ne  sont  ouverts  que  par  la  moit 
naturelle  du  condamné. 

Le  C.  ResnierdiiX.  qu’on  ne  peut  confondre  avec 
les  héritiers  , la  femme  , qui  n’est  que  créancière. 
La  loi  ne  peut  changer  les  conventions  ; et  les  hén- 
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tiers  peuvent  invoquer  contre  tout  créancier  les 
conditions  qui  modifient  sa  créance. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  qu’en  admettant  que 
la  succession  d un  homme  vivant  puisse  être  ouverte 
pai  une  fiction  de  la  loi , il  est  conséquent  et  juste 
d eu  faire  profiter  la  femme.  Les  héritiers  ne  doivent 
pas  s en  plaindre.  En  effet  , lorsque  cette  fiction 
rompt  sa  communauté  et  détruit  tous  les  effets  de 
son  contrat  de  mariage  , comment  lui  refuser  le 
droit  de  l’invoquer  pour  l’exercice  de  ses  reprises  ? 

Le  C.  Berlier  dit  que  , différer  à la  mort  naturelle 
d un  contumax  l’ouverture  des  gains  de  survie  , ce 
serait  souvent  en  priver  la  femme  par  l’impossibilité 
où  on  la  mettrait  de  prouver  l’accomplissement  de 
la  condition  : elle  cerait  obligée  d’attendre , pour 
jouir  , que  1 époque  où  la  loi  présume  la  mort  na- 
turelle des  individus  fût  arrivée. 

Le  C.  Regnaud  de  Saint- Jean-d’Angely  ) dit  que 
les  gains  de  survie  sont  ouverts  en  cas  de  divorce  ; 
qu  il  y a donc  , dans  la  législation  , des  exemples 
qu  ils  peuvent  l’être  avant  la  mort  naturelle  du 
mari. 


Le  Ministre  de  la  J iistice  observe  que  les  gains  de 
survie  sont  une  consolation  donnée  à la  femme  pour 
a perte  de  son  mari  ; qu’on  peut  donc  les  accorder 
a la  femme  dont  l’époux  est  frappé  de  mort  civile  , 
puisqu  on  réputé  le  mariage  dissous. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  la  mort  civile 
du  mari  donne  ouverture  aux  gains  de  survie. 

L article  est  adopté  sauf  rédaction  , avec  les  amen- 
dements que  le  Conseil  a admis. 

XX.  « La  déportation  emportera  contre  le  con- 
n damné  la  privation  des  droits  civils  dans  toutes  les 
« parties  du  territoire  français  dont  l’habitation  se 
« trouvera  interdite  au  condamné;  il  en  conservera 
« exercice  dans  le  lieu  seulement  qui  lui  sera  indi- 
« que  pour  sa  résidence.  » 

Le  Premier  Consul  dit  qu’U  faudrait  faire  près- 
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sentir,  par  la  rédaction  , que  le  lieu  de  la  déporta- 
tion sera  hors  de  l’Europe. 

Le  C.  Rœderer  dit  qu’il  est  nécessaire  de  ne  rien 
préjuger  par  la  rédaction  contre  le  bannissement  ou 
la  déportation  hors  d’un  département.  Il  était  usité 
autrefois,  et  il  était  dans  l’intérêt  des  mœurs  : par 
exemple  , en  cas  de  rapt , de  séduction  ou  d’adul- 
tère , on  éloignait  le  coupable  du  lieu  où  il  s’était 
permis  des  désordres  , où  sa  présence  perpétuait  le 
scandale  , où  elle  blessait  les  regards  d’un  pere  , 
d’un  mari , indignement  offensés.  Les  Anglais  ont 
aussi  une  déportation  à temps  : peut-être  , faudra- 
t-il  l’admettre  parmi  nous. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l’article  ne  pour- 
rait , en  aucun  cas , être  appliqué  à la  déportation 
à temps  , puisqu’elle  n’emporte  pas  la  mort  civile. 
D’ailleurs  , la  déportation  même  à temps  n’étant  pas 
la  même  peine  que  le  bannissement  hors  d’un  dépar- 
tement , l’article  ne  préjuge  rien. 

Le  Consul  propose  la  rédaction  suivante  : 

« La  déportation  emportera  contre  le  condamné  , 
« la  privation  des  effets  eivils  dans  toutes  les  parties 
« du  territoire  continental  et  dans  toutes  les  colonies, 
« hors  celle  qui  aura  été  désignée  pour  lieu  dedépor- 
« tation.  » 

Le  C.  Portalis  dit  qu’il  conviendrait  de  rétablir  la 
déportation  à temps  , pour  remplacer  le  bannisse- 
ment à temps  , qui  n’existe  plus. 

Le  consul  Cambacérès  est  aussi  d’avis  de  séparer 
pour  un  temps , des  autres  membres  de  la  société  , 
le  coupable  condamné  pour  certains  crimes  ; mais 
afin  d’éviter  toute  équivoque,  il  voudrait  qu’on 
nommât  celle  peine  relégation. 

Le  Premier  Consul  pense  qu’on  devrait  éviter  le 
mot  déportation , pour  ne  rien  préjuger  sur  le  Code 
criminel , et  dire  que  la  mort  civile  peut  avoir  lieu 
pour  le  continent  de  la  république  dans  les  cas  dé- 
terminés par  le  Code  criminel. 
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Le  C.  Tronchetàit  qu’il  s’est  servi  du  mot  dépor- 
tation , parce  que  cette  peine  existe  actuellement  dans 
la  loi  criminelle. 

Le  C.  Kéal  attaque  dans  l’article  cette  expression 
conserver  ses  droits.  Il  dit  que  le  condamné  ne  con- 
serve pas , mais  recouvre  la  vie  civile  dans  le  lieu  de 
sa  déportation. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  le  condamné  ayant  la 
vie  civile  dans  toute  l’étendue  de  la  France  au  mo- 
ment de  sa  condamnation,  il  la  conserve  par- tout 
où  elle  ne  lui  est  pas  ôtée. 

Le  C.  Réal  observe  qu’il  en  résulterait  que  le 
condamné  conserverait  les  biens  qu’il  avait  dans 
le  lieu  de  sa  déportation  avant  la  condamna- 
tion. 

Le  C.  Regnier  pense  qu’il  convient  de  substi- 
tuer le  mot  reprendre  Z.U  root  conserver.  Le  jugement 
fait  mourir  civilement  le  condamné  dans  tous  les 
lieux  où  il  exerçait  ses  droits  civils.  La  vie  civile 
ne  lui  est  rendue  que  dans  le  lieu  de  sa  déportation, 
et  seulement  au  moment  où  il  y arrive. 

Le  Ministre  de  la  Justice  propose  de  supprimer 
cette  phrase  : « Il  en  conservera  l’exercice  dans  le 
a lieu  seulement  qui  lui  sera  indiqué  pour  sa  rési- 
« dence  ».  Il  dit  que  la  disposition  que  cette  phrase 
indique  , se  déduit  de  la  première , forma  negandi. 

LeC.  TrowcAe? adopte  l’amendement  : il enr épren- 
dra V exercice  pour  t avenir.,  etc. 

L’article  ainsi  amendé  est  adopté. 

XXII.  «Les  paragraphes  7 et  8 de  l’art.  XXI (îS), 
« reçoivent  une  exception  à l’égard  du  déporté  , 
« qui  peut  contracter  mariage  , et  dont  le  ma- 
« riage  antérieur  n’est  point  dissous  ; mais  l’un  et 
« l’autre  mariages  ne  produisent  d’effets  civils  que 
« dans  le  lieu  de  sa  déportation  , et  quant  aux  biens 
« qu’il  peut  y posséder.  Les  enfants  nés  depuis  la 
« déportation , soit  du  mariage  antérieur  , soit  de 
« celui  postérieur,  ainsi  que  tous  leui’s  descendants , 
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« ne  peuvent  succéder  qu’aux  biens  situés  dans  le 
« lieu  de  la  déportation. 

« Le  paragraphe  8 reçoit  encore  une  exception  à 
« l’égard  du  contumax , qui  sera  expliquée  ci-après, 
«art.  XXIV  (28). 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  disposition  de  cet  article 
relative  aux  enfants  nés  depuis  le  mariage  , est  une 
conséquence  du  principe  ; mais  comme  il  serait  trop 
rigoureux  d’exclure  quelques-uns  des  enfants  d’un 
même  pere;  il  paraît  juste  d’admettre  une  exception 
dans  le  cas  du  concours  des  enfants  nés  depuis  la 
déportation  , avec  ceux  nés  avant. 

Le  C.  Portalis  dit  que  l’article  pose  sur  le  principe 
que  tous  les  enfants  dont  il  parle  ont  un  même  pere  ; 
cependant  la  rédaction  ferait  croire  qu’il  reconnaît  à 
la  fois  deux  mariages. 

Le  C.  Tronchet  répond  qu’il  résulte  de  l’article, 
que  le  mariage  où  se  trouve  le  déporté  au  moment 
de  sa  mort  civile  continue  d’avoir  ses  effets  au  lieu 
de  sa  déportation , et  qu’aussi , si  le  déporté  n’est 
pas  marié  , il  peut  contracter  un  mariage  civil  dans 
le  même  lieu  , mais  que  ce  mariage  n’a  pas  d’effets 
civils  ailleurs  ; également  l’ancien  mariage  ne  peut 
communiquer  la  capacité  de  succéder  au-dehors  : 
cependant , comme  il  serait  trop  dur  que  des  colla- 
téraux , que  des  enfants  nés  avant  la  mort  civile  du 
pere  , pussent  exclure  des  parents,  des  freres  et  des 
sœurs  nés  depuis  , il  faut  déroger  en  leur  faveur 
au  principe  par  une  exception  que  l’humanité  ré- 
clame. 

Le  C.  Boulaj  dit  qu’en  général  la  théorie  de  cet 
article  présente  quelque  embarras  ; qu’il 'en  résulte- 
rait qu’une  femme  serait  mariée  dans  un  lieu  et  ne 
le  serait  pas  dans  un  autre. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  mariage  ne  peut  pas 
être  regardé  comme  dissous , puisqu’il  est  un  point 
du  territoire  français  où  il  subsiste. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  ne  faut  pas  confondre 
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l’état  de  la  femme  avec  les  effets  du  mariage.  Le 
mari  est  dépouillé  ; la  femme  exerce  ses  reprises  : 
cependant  elle  demeure  mariée  , puisqu’il  est  un 
lieu  où  son  mariage  subsiste  ; mais  comme  il  n’a  pas 
d’effets  civils  en  France  , il  ne  peut  y donner  aucun 
droit  à ses  enfants. 

Le  C.  Thihaudeau  dit  que  la  rédaction  de  l’article 
est  telle , qu’elle  semble  permettre  au  déporté  d’avoir 
deux  femmes  , puisque  le  mariage  antérieur  subsis- 
terait , et  qu’ü  pourrait  néanmoins  en  contracter  un 
nouveau  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

Le  C.  Rœderer  observe  que  cette  hypothèse  est 
fausse  : le  premier  mariage  subsistant , le  déporté 
ne  pourrait  en  former  un  second. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  conviendrait  d’obliger 
la  femme  à déclarer  , dans  un  délai  donné  , si  elle 
veut  que  le  mariage  subsiste  ou  soit  révoqué  ; 
lorsqu’elle  déclarerait  vouloir  maintenir  son  ma- 
riage , elle  serait  tenue  de  suivre  son  mari. 

Le  C.  Tronchet^\\.  que  la  disposition  n’est  pas  res- 
treinte à la  femme  ; qu’elle  concerne  encore  les  en- 
fants. Il  faut , par  un  principe  unique  , déterminer 
le  sort  des  uns  et  de  l’autre. 

La  femme  reste  maiâée  si  elle  ne  demande  pas  le 
divorce  après  la  condamnation  de  son  mari  : il  en 
est  ainsi , soit  qu’elle  le  suive  , soit  qu’elle  ne  le 
suive  pas.  Mais  restera-t-elle  en  communauté?  aura- 
t-elle  des  droits  sur  les  biens  qu’acquerra  le  dé- 
porté ? voilà  ce  qu’il  faut  décider. 

Quant  aux  enfants  qui  naîtront  ensuite  du  ma- 
riage , comme  ils  n’auront  pas  d’état  civil  en  France, 
ils  ne  pourront  ni  y succéder  aux  biens  du  déporté  , 
ni  recueillir  , par  représentation  de  leur  pere  , des 
successions  collatérales. 

Le  C.  TLéal  croit  qu’il  faudrait  donner  une  autre 
marche  à la  discussion , et  s’occuper  d’abord  uni- 
quement des  effets  que  la  mort  civile  produira  en 
France. 
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Le  Code  général  devra  conduire  le  condamné  jus- 
qu’au lieu  de  sa  déportation  ou  relégation.  Arrivé 
dans  ce  lieu  d’exil  perpétuel,  le  condamné  devra  y 
être  soumis  à des  lois  d’exception , à un  Code  spécial, 
particulier  , établi  sur  d’autres  bases  , dicté  par 
d’autres  intérêts  que  le  Code  civil  général.  C’est 
dans  ce  Code  particulier  qu’on  placerait  les  excep- 
tions dont  il  ne  faut  pas  hérisser  le  Code  civil.  La 
différence  du  climat , des  mœurs , des  habitudes  , a 
toujours  exigé  , pour  les  colonies , des  exceptions 
aux  lois  générales  qui  régissent  la  métropole  : à 
plus  forte  raison  un  Code  particulier  est-il  néces- 
saire pour  régler  le  nouvel  état  civil  du  con- 
damné. 

Revenant  à la  question  , le  C.  Réal  dit  que  la 
disposition  contenue  au  huitième  paragraphe  de  l’ar- 
ticle qui  vient  d’être  adopté  , s’oppose  à l’admission 
du  principe  qu’a  énoncé  le  C.  Tronchet  : car  si  le 
mariage  est  dissous  , si  l’époux  non  déporté  peut  en 
contracter  un  autre , il  est  impossible  d'accorder  que 
la  femme  qui  ne  demanderait  pas  le  divorce  après  la 
condamnation,  reste  mariée.  Il  est  également  impos- 
sible d’admettre  que  la  permanence  ou  la  dissolution 
du  mariage  antérieur  à la  condamnation  , dépende 
de  la  déclaration  ou  de  la  volonté  de  la  femme  ; 
un  lien  que  Tune  des  parties  peut  rompre  , n’est 
pas  celui  du  mariage.  Toutes  choses  doivent  être 
égales  entre  les  deux  époux.  Le  principe  consacré 
par  le  paragraphe  8 , qui  déclare  les  deux  époux 
libres,  ne  leur  défend  pas  de  contracter  , dans  le  lieu 
de  la  déportation , un  nouveau  mariage  , et  sauve 
tous  les  inconvénients. 

Le  C.  Boulay  rappelle  la  proposition  faite  dans  la 
derniere  séance  par  le  C.  Cretet , de  distinguer  la 
postérité  du  déporté  en  deux  sections. 

Il  pense  , au  surplus  , que  le  mariage  est  dissous 
si  la  femme  ne  consent  pas  à suivre  son  mari  dé- 
porté. 
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Le  Berlier  dit  qu’il  serait  atroce  de  séparer 
avec  violence , d’un  déporté , l’épouse  qui  veut  le 
suivre  dans  sa  déportation.  Le  seul  but  qu’il  faille 
atteindre  , c’est  d’assurer  l’effet  de  la  volonté  de  la 
femme  ; la  rédaction  ne  remplit  pas  ces  vues. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’on  atteindrait  le  but  pro- 
posé , en  déclarant  le  mariage  antérieur  dissous.  Si 
les  deux  époux  veulent  maintenir  leur  union  , ils 
contracteront  ensemble  un  nouveau  mariage , lequel 
n’aura  d’effet  que  dans  le  lieu  de  la  déportation. 

Le  Premier  Consul  demande  si  la  femme  qui  se 
sera  ainsi  remariée  , pourra  venir  en  France  , où 
son  mariage  n’a  point  d’effet , contracter  un  autre 
mariage. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  l’état  de  la  personne 
se  porte  par-tout  , même  là  où  il  n’a  pas  tous  ses 
effets  ; comme  en  pays  étranger. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  partage  cette  opi- 
nion. Mais  il  demande  où  la  femme  qui  sera  revenue 
en  France  , et  qui  voudra  divorcer , poursuivra  son 
divorce. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  ce  sera  au  lieu  de  la 
déportation  du  mari , où  est  son  domicile.  La  femme 
revenue  en  France  n’y  est  qu’en  état  de  voyage. 

Le  Premier  Consul  demande  ce  que  seront  les  en- 
fants nés  en  France  depuis  la  déportation  de  leur 
pere  , s’ils  n’y  succèdent  ni  en  ligne  directe  , ni  en 
ligne  collatérale. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’ils  y suivront  la  condition 
des  bâtards.  Cependant  il  serait  trop  rigoureux  de 
ne  les  pas  faire  concourir  pour  la  succession  de  leur 
mere  , avec  les  enfants  nés  avant  la  déportation  du 
pere.  On  admettait  autrefois  ce  concours  entre  les 
enfants  d’un  Français  expatrié. 

Le  C.  Regnier  pense  au  contraire  que  les  enfants 
nés  dans  le  lieu  de  la  déportation  seront  légitimes 
en  France.  Il  suffit  qij’ils  le  soient  quelque  part  , 
pour  qu’ils  le  soient  par-tout , parce  que  par-tout 
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©n  porte  son  état  avec  soi , et  que  la  légitimité  est 
indivisible. 

Le  C.  Tronchet  à\t  qu’il  est  disposé  à adopter  cette 
opinion  comme  la  plus  favorable. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’on  doit  adopter  le  sys- 
tème qui  donnera  le  plus  intérêt  aux  enfants  de  res- 
ter dans  la  colonie. 

Le  C.  7>o«c^er  observe  que  sa  rédaction  est  faite 
dans  cet  esprit. 

Le  C.  Réal  dit  qu’elle  place  la  femme  dans  la  po- 
sition la  plus  difficile  ; qu’une  femme  qui  épouse  un 
étranger , accepte  pour  elle  et  pour  ses  enfants  l’état 
de  son  mari  ; mais  qu’ici  elle  demeure  Française  , 
et  que  cependant  la  condition  de  tous  ses  enfants 
n’est  pas  la  même. 

Le  C.  Regnier  dit  qu’il  serait  contre  toute  raison 
d’accorder  les  mêmes  avantages  à tous  les  enfants  , 
sans  distinguer  s’ils  sont  nés  avant  ou  depuis  la  dé- 
portation du  pere  ; qu’on  est  donc  forcé  de  les  par- 
tager en  deux  familles , et  de  déclarer  que  les  enfants 
nés  postérieurement  à la  déportation  , ne  nuiront 
pas  aux  droits  de  ceux  nés  antérieurement. 

Le  C.  Réal  observe  qu’on  traiterait  les  enfants 
nés  après  la  déportation , plus  défavorablement  que 
les  bâtards  , qui  succèdent  du  moins  à leur  mere. 

Le  C.  Regnier  répond  qu’il  n’est  pas  encore  cer- 
tain que  le  Code  civU  admettra  les  bâtards  à con- 
courir avec  les  enfants  légitimes  , même  pour  la 
succession  de  leur  mere. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  l’idée  de  cette  distinction 
est  dans  la  rédaction  qu’il  propose. 

Le  C.  Réal  insiste  sur  la  nécessité  d’une  législa- 
tion particulière  pour  les  déportés  et  leur  famille. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’on  ne  doit  pas  hésiter 
à faire  des  lois  particulières  pour  peupler  un  nou- 
veau monde  en  purgeant  l’ancien. 

Le  C.  Tronchet  ^ revenant  à ce  qu’a  dit  précédem- 
ment le  C.  Réal , observe  qu’on  ne  peut  pas  sup- 
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poser  que  les  enfants  nés  depuis  la  déportation  du 
pere  n’auront  aucun  droit  sur  la  succession  de  leur 
inere.  Ils  n’auront  pas  les  droits  que  donne  le  titre 
d’héritier  ; ils  auront  cependant  les  droits  de  créan- 
ciers pour  l’aliment , comme  les  ont  les  enfants  na- 
turels. 

Le  G.  Defeî-mon  dit  que  l’objet  principal  est  de  se 
servir  de  la  déportation  pour  faire  une  colonie  : on 
n’y  parviendra  qu’en  donnant  aux  enfants  des  dé- 
portés un  grand  intérêt  à y acquérir , et  à n’acquérir 
que  là.  C’est  ce  qui  arrivera  infailliblement  : la  mere 
transportera  sa  fortune  dans  la  colonie  pour  y for- 
mer rétablissement  de  ses  enfants. 

Le  C.  Tronchet  demande  si  le  C.  Deferrnon  entend 
conserver  à ces  enfants  , des  droits  sur  les  biens  que 
leur  mere  laisse  en  France. 

Le  C.  Deferrnon  déclare  que  c’est  son  opinion. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’alors  le  but  serait  manqué  : 
que  si  l’on  permet  à ces  enfants  de  recueillir  des  suc- 
cessions en  France  , ils  y repasseront  , et  ne  forme- 
ront pas  d’établissements  dans  la  colonie. 

Le  C.  Deferrnon  répond  que  les  enfants  de  dépor- 
tés ne  pourront  s’établir  dans  la  colonie  , qu’autant 
que  leur  mere  aura  porté  à leur  pere  des  moyens 
d’y  former  un  établissement  : quand  ils  y auront 
trouvé  cet  avantage,  et  qu’ils  s’en  seront  servis  pour 
s’enrichir  , ils  tiendront  à la  colonie  par  leurs  habi- 
tudes. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d’Angely)  dit  qu’il 
est  impossible  de  déeider  les  questions  qu’on  agite  , 
si  l’on  n’a  sous  les  yeux  un  Code  de  déportation. 
On  ne  sait  encore  que  très-imparfaitement  comment 
la  déportation  sera  réglée  : or  il  est  impossible  d’éta- 
blir des  rapports  entre  des  idées  positives  et  de 
simples  conjectures.  11  serait  donc  à desirer  qu’on 
commençât  par  rédiger  le  Code  de  déportation. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  est  au  contraii’e  plus 
naturel  de  décider  d’abord  les  questions  qui  sont 


UES  DROITS  CIVILS.  (a5.)  Il3 

agitées.  On  a , sur  la  déportation  , toutes  les  notions 
nécessaires  pour  résoudre  ces  questions  ; et  les  solu- 
tions qu’elles  recevront , deviendront  les  bases  du 
Code  de  la  déportation. 

Le  C.  Hegnaud  àe  Saint- Jean- d’Angely  ) de- 
mande quels  rapports  existeront  entre  le  déporté  et 
sa  femme  , s’il  épouse  une  personne  qui  jouisse  des 
droits  civils  en  France. 

Le  C.  Tronchet  ré^onA  qu’il  n’y  a pas  là  de  ques- 
tion si  le  déporté  épouse  une  Française  , attendu 
que  les  lois  civiles  seront  les  mêmes  par-tout. 

Le  C.  Regnier  dit  qu’il  ne  peut  y avoir  de  ques- 
tion que  par  rapport  aux  enfants.  Ils  auront  , de 
plein  droit,  les  mêmes  capacités  que  les  autres  Fran- 
çais , si  la  loi  ne  restreint  leur  successibilité. 

Le  G.  Bigot-Préameneu  pense  que  les  enfants  nés 
depuis  la  déportation  du  pere  sont  légitimes  , parce 
qu’ils  sont  les  fruits  d’un  mariage  valable  ; on  ne 
peut  donc  les  distinguer  , sous  ce  rapport , de  leurs 
freres  nés  avant  la  déportation.  Il  est  vrai  que  le 
droit  de  successibilité  exercé  par  ceux-ci  au  moment 
de  la  mort  civile  du  pere  commun  , a absorbé  les 
biens  alors  existants  , et  ne  laisse  plus  de  prise  , sur 
l’ancien  patrimoine  , aux  enfants  postérieurement 
nés.  Mais  depuis  ce  moment , tous  les  enfants  indis- 
tinctement , quelle  que  soit  l’époque  de  leur  nais- 
sance , sont  parfaitement  égaux  , en  supposant  que 
leur  mere  ait  maintenu  le  mariage.  Si , au  contraire , 
le  déporté  , devenu  libre  , a contracté  un  nouveau 
mariage  dans  les  colonies  , il  a commencé  une  nou- 
velle famille. 

On  pourrait  donc  établir  que  tous  les  enfants  du 
déporté  nés  de  la  même  mere  , auront  par-tout  la 
même  successibilité  pour  l’avenir;  que,  s’il  s’en  trouve 
qui  soient  nés  d’un  autre  mariage  et  d’une  autre 
mere  , ils  ne  l’auront  que  dans  la  colonie. 

Le  C.  Portalis  dit  que  la  discussion  a deux  bran- 
ches. D’un  côté  , il  s’agit  de  la  femme  qui  suit  son 
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mari  déporlé  ; ce  cas  sera  infiniment  rare  : d’un  au- 
tre , il  s’agit  de  la  femme  qui  ne  le  suit  pas  ; ce  cas 
sera  le  plus  ordinaire  , et  à ce  titre  il  doit  devenir  la 
base  de  la  loi.  Dans  cette  derniere  hypothèse  , les 
enfants  nés  depuis  la  déportation  ne  succéderont  pas 
à leur  pere  ; ils  seront  légitimes  néanmoins  , car  la 
légitimité  peut  exister  sans  la  successibilité  : cette 
distinction  était  admise  par  rapport  au  droit  d’au- 
baine. Quant  à la  femme  qui  suit  son  mari  déporté, 
elle  aura  le  mérite  de  son  action  aux  yeux  de  la  mo- 
rale ; elle  ne  l’aura  pas  aux  yeux  de  la  loi  , car  la 
loi  ne  se  réglé  pas  d’après  ce  qui  est  le  plus  parfait. 
Si  les  enfants  sont  nés  avant  la  déportation  , ils  ont 
la  plénitude  de  letirs  droits  ; s’ils  sont  nés  depuis  j 
ils  n’en  ont  aucun , parce  qu’ils  naissent  d’un  homme 
mort  civilement. 

Le  C.  Cretet  dit  que  la  déportation  opéré  , après 
la  peine  de  mort , le  retranchement  le  plus  absolu 
du  condamné  ; elle  le  place  dans  un  lieu  d’où  il  ne 
doit  jamais  revenir  : il  devient  donc  un  étranger  si 
complètement  séparé  de  la  France  , que  ce  qui  vient 
de  lui , que  ce  qui  lui  appartient  ne  peut  plus  y con- 
courir à rien.  Sa  femme  et  lui  recommencent  une 
nouvelle  vie  ; ils  créent  une  famille  nouvelle  , qui 
n’a  pas  de  rapport  avec  leur  première  famille. 

Le  Premier  Consul  résume  les  diverses  questions  , 
et  les  met  aux  voix. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  , 

1°  Que  le  contrat  civil  du  mariage  est  dissous  par 
la  déportation  ; 

2°  Que  les  enfants  nés  depuis  la  déportation  ne 
jouissent  en  France  d’aucune  successibilité  du  chef 
de  leur  pere  ; 

3°  Qu’ils  y succèdent  du  chef  de  leur  mere. 

(Séance  du  a6  tlicrm.  au  IX  , f.  i , p.  gS.) 

Le  C.  T'/’oucùeï présente  des  observations  sur  l’ar- 
ticle XXII  (sup.)  adopté  dans  la  derniere  séance. 
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Il  (lit  qu’ayant  réfléclii  sur  la  complication  dont  a 
parlé  le  C.  Regnaud  ( de  Salnt-Jean-d’Angely  ) , il 
a remarqué  qu’en  effet  la  question  du  mariage  des 
déportés  se  divise  en  une  infinité  de  branches  qu’d 
importe  de  saisir  toutes.  Le  C.  Tronchet  n’en  conclut 
pas  néanmoins  qu’il  soit  née  ssaire  de  rédiger  un 
Code  de  déportation , avant  de  prononcer  sur  toutes 
ces  questions , mais  seulement  que  la  rédaction  qu’on 
a adoptée  n’est  pas  assez  claire  , et  qu’il  faut  la  rem- 
placer par  plusieurs  articles.  Il  s’explique  sur  les 
diverses  branches  de  la  question. 

L’individu  déporté  qui  contracte  mariage  , ^..’:-il , 

Ou  n’était  point  marié  , 

Ou  était  marié  , et  épouse  , de  nouveau  , l’indi- 
vidu auquel  il  était  uni  , 

Ou  était  marié  avant , et  épouse  un  autre  indi- 
vidu que  celui  auquel  il  était  uni. 

Dans  le  premier  et  le  troisième  cas  , 

Ou  il  épouse  un  individu  déporté  comme  lui  , 

Ou  il  épouse  un  individu  qui  jouit  de  la  plénitude 
des  droits  civils. 

Ici  question  préliminaire  : Cela  sera-t-il  permis 
au  déporté  ? 

Dans  toutes  les  hypothèses  , il  s’agit  d’examiner 
quels  sont  les  effets  civils  que  produira  le  mariage 
légitime  ( puisque  la  loi  l’autorise  ). 

Et  cette  question  doit  être  envisagée  sous  deux 
points  de  vue  différents , 

1°  Relativement  aux  deux  époux  entre  eux  ; 

2°  Relativement  aux  enfants  ; et  ici  la  question  a 
encore  deux  branches  : 

1°  Relativement  aux  enfants  nés  des  mariages 
contractés  depuis  la  déportation  ; 

1°  Relativement  aux  enfants  nés  du  mariage  an- 
térieur qui  est  dissous. 

Le  C.  Tronchet  examine  la  première  question. 

Dire  que  le  mariage  en  question  produit  entre  les 
époux  des  effets  civils  dans  le  lieu  de  la  déportation , 
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et  sur  les  biens  qui  y sont  situés  , c’est  présenter 

une  idée  qui  n’est  pas  exacte. 

Dire  simplement  qu’il  produit  entre  eux  tous 
les  effets  civils  d’un  mariage  légitime  , c’est  s’expli- 
quer très-exactement  ; mais  il  faut  bien  entendre 
tout  le  sens  et  toute  l’étendue  de  ce  principe. 

La  première  proposition  ne  serait  point  exacte  j 
en  voici  la  preuve. 

Le  mariage  produit  entre  les  deux  époux  , 1°  des 
droits  , des  devoirs  et  des  effets  personnels  ; 2°  des 
droits  réciproques  sur  leurs  biens. 

Les  droits , les  devoirs  et  les  effets  personnels  sont 
connus  de  tout  le  monde  : 

Demeure  et  cohabitation  communes  ; 

Puissance  collatérale  ; • 

I Incapacité  de  la  femme  d’ester  en  jugement , de 
contracter  sans  l’autorisation  du  mari. 

Tous  ces  effets  civils  étant  personnels,  étant  atta- 
chés à l’état  général  de  la  personne , sont  indivisibles, 
suivent  la  personne  pai’-tout. 

Il  y a une  similitude  parfaite  entre  l’état  du  dé- 
porté marié  avec  un  autre  individu  également  dé- 
porté , et  celui  de  deux  étrangers  ; entre  l’état  d’un 
déporté  marié  avec  un  individu  non  déporté  , et 
celui  d’un  étranger  qui  a épousé  une  Française  : 
avec  cette  différence  seulement , que  , dans  le  second 
cas  , la  Française  perd  ses  droits  civils  en  France  , 
tant  que  le  mariage  subsiste  ; au  lieu  que  l’individu 
non  déporté  les  conserve  en  France.  Mais  cette  diffé- 
rence ne  fait  rien  à la  question.  La  femme  française 
se  soumettant  à la  loi  civile  du  pays  où  elle  a con- 
senti de  contracter  mariage  , porte  cet  état  en  quel- 
que lieu  qu’elle  se  transporte  : de  même  la  femme 
qui  a épousé  un  déporté  , demeure  soumise  à la  loi 
civile  française  qui  autorise  son  mariage  ; le  mari 
non  déporté  qui  épouse  une  femme  déportée  , ac- 
quiert sur  elle  tous  les  droits  civils  que  donne  le 
mariage.  Cet  étal  personnel  est  indi\  isible  et  se  porte 
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par-tout.  La  femme  est  obligée  de  demeurer  avec 
son  mari  ; le  mari  est  obligé  de  la  recevoir  et  de  la 
traiter  maritalement  ; les  actes  faits  par  la  femme 
sans  son  autorisation  sont  nuis. 

Donc  , 1°  Il  ne  serait  point  exact  de  dire  qu’un 
pareil  mariage  ne  produit  les  effets  civils  que  dans 
le  lieu  de  la  déportation  ; 

2°  Il  ne  serait  pas  plus  exact  de  dire  , quant  aux 
droits  respectifs  des  deux  époux  , qu’il  ne  produit 
des  effets  civils  que  sur  les  biens  situés  dans  le  lieu 
de  la  déportation. 

Les  droits  réciproques  des  deux  époux  sur  leurs 
biens  respectifs , sont  fixés  , ou  par  la  convention 
qu’ils  ont  souscrite  dans  leur  contrat  de  mariage  , 
ou  , à défaut  de  convention  , par  la  loi. 

S’ils  sont  fixés  par  leur  contrat  de  mariage  , l’effet 
en  est  universel  et  indivisible  , il  s’étend  sur  tous  les 
biens  quelconques  que  les  époux  possèdent , parce 
que  l’effet  de  toute  convention  est  d’obliger  la  per- 
sonne par-tout  et  sur  tous  ses  biens , en  quelque  lieu 
qu'ils  soient  situés. 

C’est  ainsi , pour  suivre  toujours  la  même  com- 
paraison , que  l’étrangere  qui  vient  épouser  un 
Français  pour  fixer  avec  lui  son  domicile  en  France , 
et  qui  lui  donne  un  droit  sur  ses  biens  , soit  de 
copropriété  à titre  de  communauté  , soit  de  simple 
jouissance  , oblige  , par  cette  convention  , non-seu- 
lement les  biens  qu’elle  a en  France  , mais  encore 
ceux  qu’elle  a en  pays  étranger. 

De  même  , l’individu  qui  épousera  un  autre  in- 
dividu déporté  , et  qui  lui  donnera  un  droit  de  com- 
munauté ou  un  droit  de  jouissance  sur  ses  biens  , y 
affectera  les  biens  qu’il  aura  ou  qui  lui  écherront 
en  France. 

Il  en  sera  de  même  si  les  parties  n’ont  point  réglé 
leurs  droits  par  une  convention  et  par  un  contrat 
de  mariage.  Il  est  de  principe  alors  que  c’est  la  loi 
du  lieu  où  les  parties  fixent  leur  domicile  matrimo- 
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rial  , qui  réglé  leurs  droits  respectifs  : mais  il  est 
aussi  de  principe  , en  ce  cas  , que  ces  droits  sont 
universels  et  s’étendent  sur  tous  les  biens  , quelque 
part  qu’ils  soient  situés.  La  raison  en  est  que  la  loi 
ne  fixe  les  droits  des  parties  que  par  l’effet  d’une 
convention  tacite  présumée.  Elles  sont  censées,  dès- 
lors  qu’elles  ne  se  sont  point  donné  une  loi  particu- 
lière , avoir  adopté  les  réglements  établis  par  la  loi , 
et  avoir  voulu  que  les  effets  attachés  au  mariage  par 
la  loi  eussent  lieu  entre  elles  comme  s’ils  avaient 
été  stipulés  expressément  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage. De  là  ce  principe  établi  par  Dumoulin  , et 
inutilement  contesté  par  son  antagoniste  d’ Argentré, 
que  le  statut  de  la  communauté  est  un  statut  per- 
sonnel , ou , pour  s’expliquer  plus  exactement , qu’il 
a le  même  effet  qu’un  statut  conventionnel , et  que 
cet  effet  universel  s’applique  à tous  les  biens  , quel- 
que part  qu’ils  soient  situés. 

Il  ne  serait  donc  pas  plus  exact  de  dire,  que  le  ma- 
riage dont  il  s’agit  n’a  d’effets  civils  que  quant  aux 
biens  situés  dans  le  lieu  de  la  déportation  , qu’il  ne 
l’était  de  dire,  qu’il  n’aurait  d’effet  que  dans  ce  lieu 
à l’égard  des  droits  et  devoirs  personnels  des  deux 
époux. 

Avoir  prouvé  que  la  première  expression  ne  se- 
rait pas  exacte  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  deux 
époux  , c’est  avoir  prouvé  que  la  seconde  expression 
serait  la  seule  exacte  ; c’est  - à - dire  qu’il  faudrait 
adopter  , au  moins  en  ce  qui  concerne  les  deux 
époux  , cette  rédaction  : Ce  mariage  produit  tous  les 
^effets  civils  que  la  loi  attache  au  mariage  légitime. 

Mais  ce  qui  vient  d’être  dit  indique  en  même  temps 
quelle  serait  l’étendue  de  ce  principe  ; et  c’est  au 
conseil  à décider  si , dans  les  vues  politiques  qui  ont 
conduit  à établir  cet  état  mixte  et  extraordinaire  du 
déporté  , il  entre  de  donner  à son  mariage  un  effet 
aussi  étendu. 

Le  C.  Tronchet  ajoute  , en  finissant  le  premier 
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point  de  sa  discussion , que  ce  même  effet  aurait  lieu, 
quoiqu’avec  moins  d’étendue  , à l’égard  du  mariage 
contracté  entre  deux  individus  déportés  : ceux-ci  , 
à la  vérité , ne  peuvent  plus  acquérir  en  France  à 
titre  de  succession  , à litre  de  donations  ni  de  legs  , 
mais  ils  peuvent , comme  tous  les  morts  civilement , 
acquérir  par  les  actes  qui  ne  sont  que  de  droit  na- 
turel , tels  que  la  vente  , l’échange  , le  prêt , etc.  Il 
est  encore  vrai  qu’ils  ne  peuvent  transmettre  leurs 
biens  à leurs  parents  à titre  successif,  et  que  la  nation 
leur  succédé  à titre  de  déshérence  ; mais  ce  titre  obli- 
geant la  nation  d’acquitter  les  créances  que  le  mort 
civilement  a légitimement  contractées  en  vertu  du 
droit  naturel  , elle  serait  obligée  d’exécuter  , à bien 
plus  forte  raison  , les  conventions  matrimoniales. 

L’opinant  passe  ensuite  à la  seconde  question  , 
c’est-à-dire  , à l’effet  du  mariage  du  déporté  relati- 
vement aux  enfants. 

Cette  question  , comme  il  l’a  déjà  observé , a deux 
branches  : 

1°  Relativement  aux  enfants  nés  du  mariage  con- 
tracté depuis  la  déportation  ; 

2°  Relativement  aux  enfants  nés  du  mariage  an- 
térieur qui  a été  dissous. 

Le  premier  point  de  vue  se  subdivise  encore  en 
deux. 

La  question  doit  être  examinée  , 

1°  Relativement  aux  enfants  nés  d’un  mariage 
contracté  entre  deux  déportés  ; 

0.°  Relativement  aux  enfants  nés  d’un  mariage 
contracté  entre  un  déporté  et  un  individu  jouissant 
de  tous  les  droits  civils. 

Le  mariage  légitime  produit , à l’égard  des  en- 
fants qui  en  sont  nés  , trois  effets  principaux  : 

Il  donne  à leurs  auteurs  une  autorité  légale  jus- 
qu’à la  majorité  ; 

Il  donne  aux  enfants  la  légitimité  ; 

Enfin  il  leur  donne  le  droit  de  famille  , ce  lien  de 
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parenté  d’où  résulte  la  successibilité  réciproque 
entre  eux  et  les  parents  de  la  même  famille. 

Les  deux  premiers  effets  ne  peuvent  souffrir  au- 
cune difficulté  , soit  qu’il  s’agisse  d’un  mariage  con- 
tracté entre  deux  déportés , ou  d’un  mariage  con- 
tracté entre  un  déporté  et  un  individu  jouissant  de 
tous  ses  droits  civils. 

L’autorité  du  pere  ou  de  la  mere  aura  lieu  dès- 
lors  que  le  mariage  est  légal  : comme  elle  appartient 
à l’état  personnel  de  l’enfant , elle  le  suivra  par-tout. 

L’enfant  est  légitime  par  cela  seul  qu’il  est  né 
sous  le  voile  du  mariage  , et  il  porte  cette  légitimité 
par-tout. 

La  difficulté  ne  peut  porter  que  sur  le  droit  de  fa- 
mille, d’où  seul  peut  dériver  le  droit  de  successibilité. 

Point  de  difficulté  lorsque  le  mariage  a été  con- 
tracté entre  deux  déportés  : le  pere  et  la  mere  sont 
rejetés  du  corps  social  en  général  ; ils  sont  trans- 
portés dans  un  petit  coin  du  territoire  français  ; et 
la  loi  qui  leur  y donne  les  droits  civils , leur  donne 
véritablement  une  existence  nouvelle  , leur  conféré 
une  nouvelle  vie  civile  dont  les  effets  sont  restreints 
au  lieu  de  leur  déportation  : par-tout  ailleurs  ils 
sont  morts  civilement  ; ils  n’ont  aucun  des  droits 
qui  résultent  de  la  vie  civile  ; tous  les  liens  de  fa- 
mille sont  rompus  à leur  égard  dans  tout  le  reste  de 
la  France. 

Ils  ne  peuvent , ni  l’un  ni  l’autre , transmettre  à 
leurs  enfants  plus  de  droits  qu’ils  n’en  ont  ; ils  ne 
peuvent  donc  former  qu’une  nouvelle  famille  étran- 
gère à celle  dont  ils  sont  séparés  ; leurs  enfants  ne 
peuvent  donc  avoir  d’autre  lien  de  famille  qu’avec 
les  membres  qui  sortiront  de  cette  souche  nouvelle  , 
qui  tous  eux-mêmes  n’auront  de  droit  de  successi- 
bilité qu’entre  eux , et  ne  pourront  posséder  eux- 
mêmes  civilement  que  des  biens  situés  dans  le  lieu 
où  ils  ont  l’existence  civile  : car  la  possession  du 
mort  civilement  qui  acquiert , par  un  acte  du  droit 
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naturel,  des  biens  qu’il  ne  peut  transmettre  à ses 
parents , n’est  qu’une  possession  de  fait  et  de  droit 
naturel. 

Il  pourra  donc  être  exact  de  dire , à cet  égard 
seulement , que  le  mariage  ne  leur  donne  les  effets 
civils  que  dans  le  lieu  de  la  déportation  de  leurs  au- 
teurs et  sur  les  biens  qui  y sont  situés  ; mais  l’ex- 
pression généralement  prise  ne  serait  pas  exacte , 
puisque  le  mariage  produit  à leur  égard  deux  effets 
qu’ils  portent  par-tout. 

Voilà  pour  les  enfants  nés  de  deux  déportés; 
voyons  maintenant  quel  doit  être  l’état  de  l’enfant 
né  d’un  individu  déporté  et  d’un  individu  qui  jouit 
de  la  fjlénitude  des  droits  civils. 

L’opinant  dit  d'un  individu  , parce  qu’il  peut  ar- 
river que  ce  soit  une  femme  qui  ait  été  déportée , et 
qui  épouse  un  homme  jouissant  des  droits  civils, 
soit  parce  qu’il  se  trouve  dans  le  voisinage , soit 
pour  toute  autre  cause  ; en  sorte  qu’il  faut  généra- 
liser la  question , qui , dans  la  derniere  séance  , n’a- 
vait été  envisagée  que  sous  le  point  de  vue  d’une 
femme  qui  a épousé  un  déporté. 

Généralisant  ainsi  la  question  , le  C.  Tronchet  ob- 
serve que  si  le  Conseil  persiste  dans  la  décision  qu’il 
n’avait  portée  que  pour  la  mere  , il  faudrait  l’é- 
tendre , par  l’identité  de  raison , au  pere  non  dé- 
porté. 

En  adhérant  donc  à cette  décision  par  une  suite 
du  res^iect  qu’il  doit  aux  arrêtés  du  Conseil , aux 
lumières  duquel  il  soumettra  toujours  ses  opinions 
personnelles  , l’opinant  dit  que  l’enfant  reçoit  de 
l’individu  qui  jouit  des  droits  civils , le  droit  de  pa- 
renté qui  en  dérive  ; qu’il  ne  peut  recevoir  ce  droit 
de  l’individu  qui  l’a  perdu  , et  que  la  décision  s’ap- 
plique également  au  pere  ou  à la  mere. 

A l’égard  des  enfants  nés  d’un  mariage  contracté 
par  un  individu  déporté  , avant  la  déportation , il 
ne  peut  pas  y avoir  de  difficulté  sérieuse. 
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Ces  enfants  ont  reçu  de  ce  mariage  la  plénitude 
des  droits  de  parenté  , soit  dans  la  iigne  de  l’indi- 
vidu qui  a été  depuis  déporté , soit  dans  la  ligne  de 
l’individu  qui  n’a  point  subi  la  même  peine. 

Ce  mariage  étant  dissous  par  l’effet  de  la  peine , 
et  la  succession  du  déporté  étant  ouverte  à cette 
époque , quant  aux  biens  qu’il  possédait  alors  dans 
tout  le  territoire  français  , 

1 ° Ils  lui  succéderont  quant  aux  biens  dont  il  est 
dépouillé  par  cette  condamnation  ; 

2®  Ils  lui  succéderont  pour  les  biens  que  le  dé- 
porté pourra  acquérir  dans  le  lieu  de  la  dépor- 
tation ; 

3°  Ils  ne  lui  succéderont  point  quant  aux  biens 
qu’il  aura  pu  acquérir  dans  le  reste  du  territoire , 
attendu  que  le  déporté  n’a  plus  la  capacité  de  trans- 
mettre à titre  de  succession  ; 

4°  Ils  concourront  avec  les  enfants  nés  d’un  ma- 
riage postérieur , quant  aux  biens  situés  dans  le  lieu 
de  la  déportation  ; 

5°  Ils  recueilleront  toutes  les  successions  colla- 
térales qui  pourront  s’ouvrir  dans  la  ligne  de  leur 
auteur  déporté  ; 

6°  Enfin , ils  succéderont  à l’autre  individu  non 
déporté , eux  seuls  , si  celui-ci  ne  s’est  point  rema- 
rié ; ou  concurremment  avec  les  enfants  nés  d’un 
second  mariage , soit  qu’il  ait  été  renouvelé  avec 
le  déporté  ou  avec  un  tiers  ; et  ils  recueilleront 
seuls  les  successions  collatérales  qui  pourront  s’ou- 
vrir en  France  dans  la  ligne  de  leur  auteur  dé- 
porté. 

La  seule  question  qui  pourrait  s’élever  , serait 
celle  de  savoir  s’ils  succéderont  à leur  auteur  dé- 
porté, pour  les  biens  qu’il  aurait  pu  par  hasard 
posséder  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

La  solution  de  cette  question  dépend  du  point  de 
savoir  si  le  déporté  est  censé  avoir  conservé  une 
partie  de  ses  anciens  droits  civils,  ou  si,  mort  ci- 
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vilement , il  ne  fait  que  reprendre  une  nouvelle  vie 
civile  limitée. 

Le  C.  Tronchet  pense  que  c’est  une  nouvelle  vie. 

Il  se  résume  ainsi. 

Le  déporté  peut  contracter  mariage  dans  le  lieu 
de  sa  déportation. 

Le  mariage  qu’il  avait  contracté  précédemment 
est  dissous  , mais  peut  être  renouvelé  avec  l’ancien 
époux , pourvu  que  celui-ci  ait  suivi  dans  l’année 
son  époux  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

Le  mariage  contracté  par  un  déporté , soit  avec 
un  individu  également  déporté  , soit  avec  un  indi- 
vidu jouissant  de  tous  ses  droits  civils,  produit  à 
l’égard  des  deux  époux , soit  relativement  à leurs 
droits  réciproques  , soit  relativement  à leurs  droits 
sur  leurs  enfants  et  descendants , les  mêmes  effets 
civils  que  la  loi  attache  au  mariage  légitime. 

A l’égard  des  enfants  du  mariage  contracté  depuis 
la  déportation  , il  leur  procure  l’avantage  de  la  lé- 
gitimité ; mais  il  ne  leur  procure  les  droits  de  fa^ 
mille  et  de  successibilité  qu’avec  les  modifications 
suivantes  : 

Si  le  mariage  a été  contracté  entre  deux  déportés, 
lea  enfants  et  descendants  qui  en  sont  issus  forment 
une  nouvelle  famille  qui  ne  jouit  du  droit  de  suc- 
cessibilité que  quant  aux  membres  de  cette  famille , 
et  au  pere  et  à la  mere  qui  en  sont  la  source. 

Si  le  mariage  a été  contracté  entre  un  individu 
déporté  et  un  individu  jouissant  de  l’intégrité  des 
droits  civils  en  France  , les  enfants  recueillent  indis- 
tinctement toutes  les  successions  directes  et  collaté- 
rales qui  leur  sont  échues  dans  la  ligne  du  pere  ou 
de  la  mere  non  déporté  ; mais  ils  ne  succèdent  à 
leur  pere  ou  mere  déporté  , et  aux  collatéraux  issus 
de  lui  depuis  la  déportation  , que  quant  aux  biens 
situés  dans  le  lieu  de  la  déportation  seulement. 

La  déportation  du  pere  ou  de  la  mere  n’altere 
en  rien  l’intégrité  des  droits  civils  des  enfants  nés 
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avant  la  condamnation  : ils  leur  succèdent , ainsi 
qu’à  tous  leurs  parents , de  la  même  maniéré  qu’ils 
feraient  si  la  déportation  n’avait  pas  eu  lieu  , à l’ex- 
ception néanmoins  de  ceux  desdits  parents  qui 
forment  la  nouvelle  famille  issue  du  mariage  posté- 
rieur à la  déportation. 

Le  consul  Cambacérès  demande  si  l’on  statuera 
particulièrement  sur  chacun  des  cas  prévus  par  le 
C.  Tronchet, 

Le  C.  Defermon  pense  qu’il  faut  d’abord  une  dis- 
position générale  sur  les  déportés  ; qu’elle  sera  ex- 
pliqueé  ensuite  par  les  articles  que  le  C.  Tronchet 
propose  de  faire. 

Les  CC.  Tronchet  et  Portalis  partagent  cet  avis. 

Le  C.  Boulay  pense  aussi  qu’il  faut  présenter 
d’abord  une  idée  générale  : mais  , dit-il , la  difficulté 
est  de  la  trouver.  Cependant  on  y parviendra  peut- 
être  , si  l’on  considéré  que , dans  les  vues  du  Pre- 
mier Consul , la  déportation  doit  opérer  un  effet 
politique  ; et  qu’ainsi  il  convient  de  l’enAdsager  sous 
ce  point  de  vue , bien  plus  que  sous  ses  rapports 
avec  le  droit  criminel.  Il  est  ici  deux  idées  qu’il  im- 
porte de  saisir  : i°  on  veut  délivrer  à jamais  la 
France  des  individus  condamnés  à la  déportation  ; 
ils  doivent  donc  être  déchus  , sur  le  continent , de 
tous  les  droits  qui  supposeraient  la  possibilité  de 
leur  présence  : 2°  on  veut , par  la  déportation , 
créer  dans  le  nouveau  monde  une  colonie  utile  ; les 
déportés  ne  doivent  donc  pas  être  gênés  dans  le  dé- 
veloppement des  moyens  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  se  former  un  établissement. 

Le  C.  Tronchet  observe  qu’on  ne  peut  dire  que 
les  déportés  ne  jouiront  en  France  d’aucun  droit 
civil  : dès  qu’il  leur  est  permis  de  se  marier  dans  le 
heu  de  leur  déportation  , ce  mariage  , reconnu  par 
la  loi , doit  avoir  par-tout  ses  effets  ; par  exemple , 
un  mineur , né  de  ce  mariage , ne  pourra  se  marier 
en  France  sans  le  consentement  de  son  pere. 
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On  dégafijerait  la  discussion  de  1 embarras  qui 
l’entrave  , si,  après  avoir  décidé  ici  que  le  déporté 
j)eut  se  marier  légalement  au  lieu  de  sa  déportation, 
on  se  réservait  de  déterminer  au  titre  du  Mariage  et 
au  titre  des  Successions , les  effets  qu’aura  son  ma- 
riage sur  le  continent  ; si , en  général , après  avoir 
imprimé  les  articles  qui  viennent  d’être  présentés  , 
on  les  renvoyait  respectivement  au  titre  du  Code 
auquel  ils  se  rattachent  naturellement. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  l’embarras  même 
de  cette  discussion  prouve  que  la  déportation  forme 
dans  les  lois  une  matière  essentiellement  particulière. 

Il  ne  s’agit  ici  que  de  régler  ce  qui  concerne  la  perte 
des  droits  civils  : il  suffirait  donc  d’expliquer  les  cas 
où  elle  a lieu , et  ses  effets  généraux  ; on  placerait 
la  déportation  parmi  ces  cas , et  l’on  renverrait  1 ex- 
plication des  effets  particuliers  quelle  doit  produire, 
à un  titre  spécial  qui  présenterait  les  réglés  propies 
à la  matière , et  contiendrait  la  législation  politique 
sur  les  déportés.  ^ 

Le  C.  Portalis  dit  que  toutes  les  questions  qu  on 
a"ite  ne  viennent  que  de  ce  qu’on  veut  regarder 
comme  dissous  le  mariage  antérieur  à la  déporta- 
tion : on  les  éviterait , si  l’on  se  bornait  à faire  de  la 
déportation  une  simple  cause  de  divorce. 

Le  C.  Berlier  observe  que  cette  décision  ne  ter- 
minerait pas  les  questions  relatives  aux  enfants. 

Le  C.  Tronchet  ajoute  quelle  ne  lèverait  pas 
toutes  les  difficultés  : si  un  déporté  contractait  ma- 
riage avec  un  non-déporté , alors  toutes  les  ques- 
tions qu’on  veut  éviter  se  représenteraient. 

Le  C.  Portalis  répond  qu’on  en  renverra  la  solu- 
tion à une  loi  spéciale. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely ) pense 
que  le  Code  civil  doit  se  borner  à déclarer  que  la 
déportation  est  une  cause  de  divorce;  que,  aller  plus 
loin , ce  serait  s’exposer  à contredire  le  Code  crimi- 
nel ; qu’au  reste  , la  matière  de  la  déportation  exige 
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une  législation  particulière , et  qu’il  persiste  dans 
l’idée  qu’il  serait  utile  de  la  régler  dès-à-présent  par 
une  loi. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  rien  ne  s’oppose  à 
ce  que  cette  loi  ne  devienne  un  titre  du  Code  civil. 

La  question  principale  , continue  le  Consul , est 
de  savoir  si  le  mariage  est  dissous  quant  à ses  effets 
civils , lorsque  l’un  des  conjoints  est  mort  civile- 
ment. Il  ne  s’agit  pas  de  statuer  sur  le  lien  qu’il 
peut  former  d’ailleurs  suivant  les  diverses  opinions 
religieuses. 

Si  l’on  veut  ensuite  statuer  en  particulier  sur  le 
mariage  du  déporté  , il  suffit  de  dire , pour  sortir  de 
toutes  les  questions,  que,  soit  l’ancien  mariage  lors- 
qu’il a continué , soit  le  mariage  que  le  déporté 
contracte  après  sa  condamnation , n’auront  d’effets 
civils  que  dans  le  lieu  de  la  déportation. 

Le  C.  Boulay  est  aussi  d’avis  qu’on  ferait  cesser 
les  difficultés , en  déclarant  la  déportation,  simple 
cause  de  divorce. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  ce  serait  décider 
que  le  mariage  antérieur  subsiste  quant  à ses  effets 
civils , et  que  c’est  précisément  là  ce  qui  est  en  ques- 
tion : il  faut  décider  positivement  si  ce  mariage  con- 
serve ses  effets  civils  ; autrement  la  loi  serait  incom- 
plète. 

Le  C,  Tronchet  dit  que  la  question  a été  décidée 
négativement.  Si  l’on  revient  sur  cette  décision  , 
sera-ce  pour  tous  les  individus  frappés  de  mort  ci- 
vile , ou  seulement  pour  les  déportés  ? 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  ne  s’agit  que  des 
déportés  : si  on  ne  les  met  pas  dans  la  classe  des 
morts  civilement , on  aplanh’a  beaucoup  de  diffi- 
cultés. 

Le  C.  Boulay  pense  qu’on  ne  doit  pas  placer  le 
déporté  au  rang  des  individus  qui  ont  encouru  la 
mort  civile  absolue  : on  peut  observer  qu’en  adop- 
tant le  système  contraire , on  sera  obligé  de  modifier 
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le  jirincipe  par  une  foule  d’exceptions  , comme  le 
propose  le  C.  Tronchet. 

Le  C.  Tronchet  répond  qu’il  a eu  en  vue  la  priva- 
tion des  droits  civils  , et  non  la  mort  civile  ; mais  on 
ne  peut  plus  avoir  d’incertitude  sur  le  plus  ou  le 
moins  d’étendue  qu’on  lui  donnera  , puisqu’on  a 
décidé  que  le  déporté  jouira  de  tous  les  droits  civils 
dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

Le  C.  Defermon  dit  qu’il  serait  dangereux  de  dé- 
clarer le  déporté  mort  civilement , s’il  peut  y avoir 
une  autre  déportation  que  la  déportation  judiciaire. 

Le  C.  Réal  dit  qu’il  ne  s’agit  évidemment  que  de 
celle-là. 

Le  consul  Cambacérès  ajoute  que  c’est  un  point 
convenu , et  que  d’ailleurs  la  rubrique  du  titre  ré^ 
duit  toutes  les  dispositions  qu’il  renferme  , à la  dé- 
portation prononcée  par  un  jugement. 

Le  C.  Réal  ajoute  qu’il  en  est  de  la  déportation 
dont  on  parle , comme  autrefois  du  bannissement 
perpétuel , lequel  n’avait  lieu  que  par  une  condam- 
nation judiciaire. 

Le  C.  Regnier  dit  que  la  déportation  étant  un 
retrancliement  absolu  du  corps  social , elle  opéré 
inévitablement  la  mort  civile  : ainsi , quand  on  ne 
prononcerait  pas  le  mot , il  faut  ou  attacher  à la 
déportation  les  effets  de  la  mort  civile , ou  changer 
les  effets  naturels  de  la  condamnation. 

Le  C.  Tronchet  observe  que  c’est  dans  cette  vue 
qu’on  a dit  que  le  déporté  reprendra  les  droits  civils 
au  lieu  de  sa  déportation  , et  qu’on  a évité  de  dire 
qu’il  les  conservera. 

Le  C.  Regnier  reprend , et  ajoute  que  le  bannisse- 
ment ne  corrige  pas  le  condamné  , et  que  , sous  ce 
rapport , la  déportation  lui  est  préférable  : mais  elle 
est  de  la  même  nature  , parce  qu’elle  sera  probable- 
ment la  peine  des  crimes  qui  autrefois  étaient  pu- 
nis par  le  bannissement  ; il  faut  donc  qu’elle  opéré 
aussi  le  retranchement  irrévocable  du  condamné,  de 
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la  société  qu’il  a troublée  par  des  offenses  très- 
graves. 

Le  C.  Rœderer  dit  que  le  principe  sur  lequel  est 
fondé  l’art.  XXII  (sup.)  , mérite  d’étre  soumis  à un 
nouvel  examen.  La  résolution  de  rendre  la  vie  civile 
à tous  les  déportés  indistinctement  dans  le  lieu  de 
leur  déportation  , ne  pourrait  produire  des  effets 
généralement  utiles  que  dans  le  cas  où  la  déporta- 
tion serait  réservée  pour  les  individus  coupables  de 
délits  politiques  : il  n’en  sera  pas  de  même  si  on  l’at- 
tache aux  actions  qui , par-tout  et  en  tous  les 
temps,  ont  été  réputées  crimes,  et  ont  mérité  la 
peine  capitale.  Les  déportés  ne  doivent  pas  repren- 
dre indistinctement  la  vie  civile  ; mais  il  convient 
de  donner  au  gouvernement  le  droit  de  la  leur  ren- 
dre , quand  il  le  juge  à propos.  Il  en  est  ainsi  chez 
tous  les  peuples  policés , et  particulièrement  en 
Angleterre  ; tous  les  déportés  y encourent  la  mort 
civile  , même  dans  le  lieu  de  la  déportation  : le  gou- 
vernement a cependant  le  droit  de  les  en  affranchir  ; 
mais  il  use  de  ce  droit  avec  une  telle  circonspection, 
que  jusqu’ici  on  n’en  a qu’un  seul  exemple  , c’est 
celui  de  Baringthon , voleur  fameux  qui , dans  la 
traversée  , défendit  le  vaisseau  contre  les  autres  dé- 
portés , et  les  fit  rentrer  dans  le  devoir.  Il  serait 
très-dangereux  de  donner  indistinctement  aux  dé- 
portés le  droit  d’acquérir  , c’est-à-dire  , les  moyens 
de  s’évader  , d’exciter  des  séditions  et  des  troubles. 
Dans  aucune  prison,  on  ne  laisse  de  semblables 
moyens  aux  détenus  ; encore  moins  le  doit-on  souf- 
frir dans  une  prison  non  fermée.  Cependant  il  est 
juste  et  politique  de  rendre  la  vie  civile  et  de  donner 
l’état  de  colon  au  déporté  qui  mérite  cette  faveur 
par  une  conduite  sage  et  laborieuse  ; ce  sera  l’en- 
courager à devenir  meilleur.  Le  travail  en  général 
améliore  les  hommes,  et  sera  d’un  grand  secours 
pour  policer  la  colonie.  Mais  le  travail,  produit  par 
la  seule  crainte  du  châtiment , n’opere  pas  cet  heu- 
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reux  effet  : il  faut  donner  un  autre  intérêt  au  dé- 
porté ; il  faut  qu’il  puisse , par  son  travail , mériter 
sa  liberté , et  se  former  un  pécule  qui  le  rende  dans 
la  suite  propriétaire.  On  userait  ce  ressort  si  on 
l’employait  indistinctement  pour  tous. 

Ainsi  l’on  ne  doit  pas  admettre  la  base  de  l’ar- 
ticle XXII  (sup.)  sans  un  nouvel  examen.  Qu’on 
adopte  en  principe  que  la  déportation  sera  au  nombre 
des  peines  que  prononceront  les  tribunaux,  etqu^^on 
décide  de  quels  crimes  elle  sera  le  châtiment  ; qu’on 
réserve  enfin  au  gouvernement  le  droit  d’éloigner , 
dans  des  circonstances  extraordinaires,  et  par  voie 
de  haute  police  , des  individus  dangereux. 

Le  C.  Réal  dit  que  les  observations  du  C.  Rœde^ 
rer  font  naître  une  question  nouvelle.  Celle  dont 
s’occupe  le  Conseil  consiste  seulement  à savoir  si  la 
déportation  entraîne  la  mort  civile.  Il  y a lieu  de  le 
croire , puisque  la  déportation  prend  la  place  du 
bannissement  à vie , et  qu’en  opérant  le  retranche- 
ment perpétuel  du  condamné , elle  le  prive  de  ses 
droits  civUs.  C’est  l’ancien  bannissement  rendu  utile 
à la  société  ; c’est  la  peine  qui  suit  immédiatement 
la  peine  de  mort , et  qui  rend  plus  rare  l’application 
de  cette  derniere  : ce  ne  serait  plus  qu’un  exil , si 
elle  ne  rompait  pas  les  liens  qui  unissent  le  coupable 
avec  la  société.  La  déportation  doit  opérer , dans 
l’ordre  civil,  les  mêmes  effets  qu’y  produit  la  mort 
naturelle. 

Quant  à la  distinction  que  le  C.  Rœderer  vou- 
drait mettre  entre  les  déportés,  par  rapport  à la  vie 
civile , elle  est  évidemment  inadmissible  , puisqu’il 
ne  s’agit  que  de  la  déportation  judiciaire , et  que  le 
gouvernement  n’aurait  le  droit  de  modifier  les  juge- 
ments criminels , qu’autant  qu’on  lui  accorderait  le 
droit  de  faire  grâce.  Quand  on  admettrait  l’usage 
de  la  relégation , elle  n’emporterait  pas  la  mort  ci- 
vile ; cette  question  est  donc  étrangère  à la  discus- 
sion qui  occupe  le  Conseil. 

Conférence.  I. 
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Le  C.  Male^'ille  dit  qu’on  ne  peut  se  dispenser 
d’accorder  aux  déportés  les  droits  civils  dans  le  lieu 
de  leur  déportation.  Sans  cela  , que  serait  la  colo- 
nie ? une  troupe  d’esclaves  sous  un  commandeur 
qui  leur  distribuerait  les  fruits  du  travail  commun. 
Réduire  la  colonie  à cet  état , ce  ne  serait  pas  l’uti- 
liser. On  ne  parviendra  à constituer  une  vraie  co- 
lonie , qu’en  donnant  aux  déportés , dans  le  lieu  où 
on  veut  l’établir  , tous  les  avantages  et  tous  les 
moyens  que  l’homme  trouve  dans  l’état  de  civili- 
sation. 

Le  C.  Rœderer  dit  qu’il  voudrait  que  la  vie  civile 
ne  fût  rendue  aux  déportés  que  par  voie  de  police 
coloniale. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) dit  que 
le  système  du  C.  Rœderer  est  que  le  déporté  en- 
coure par-tout  la  mort  civile  absolue , mais  que  le 
gouvernement  puisse  l’en  relever  dans  le  lieu  de  la 
déportation  seulement.  La  décision  qui  serait  prise 
à cet  égard  , ne  ferait  pas  cesser  les  difficultés  rele- 
vées par  le  C.  Tronchet.  Le  C.  Rœderer  présente 
donc  une  question  nouvelle,  qui  conduit  à exami- 
ner d’abord  si  le  déporté  sera  frappé  de  mort  civile 
par-tout , même  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

Le  C.  Berlier  dit  qu’il  y a plusieurs  questions.  Si 
la  mort  civile  ne  doit  pas  devenir  la  suite  de  la  dé- 
portation , les  difficultés  dont  on  s’occupe  s’éva- 
nouissent. Mais  le  C.  Boulay  lui-même  pense  que  le 
déporté  doit  être  privé  d’une  grande  partie  de  ses 
droits  civils.  Jusqu’à  quel  point  celte  privation  in- 
fluera-t-elle sur  le  mariage  actuellement  formé  ? 
sera-t-il  dissous  , ou  subsistera-t-il  en  devenant 
cependant  résoluble  par  le  divorce  ? voilà  le  point 
en  discussion. 

L’opinion  du  C.  Berlier  est  que  la  condamnation 
à la  peine  de  mort  doit  produire  la  mort  civile 'la 
plus  complété  ; mais  que  le  déporté  peut  être  mis 
dans  une  autre  classe , et  n’être  privé  que  d’une 
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partie  de  ses  droits  civils.  Il  convient  donc  de  régler 
positivement  son  état , d’indiquer  les  droits  dont  il 
est  privé,  d’indiquer  également  ceux  qui  lui  restent. 

Après  une  longue  discussion  sur  les  effets  de  son 
mariage , on  a décidé  que  , puisque  le  déporté  est 
retranché  de  la  société  générale  , il  ne  peut  plus  de- 
meurer dans  la  société  individuelle  qui  unit  deux 
époux  ; qu’en  conséquence  son  mariage  est  rompu  ; 
que  cependant  il  peut  reprendre  son  épouse , en 
s’unissant  de  nouveau  avec  elle  dans  le  lieu  de  sa 
déportation.  Il  y a peut-être  de  l’inconvénient  à re- 
venir sur  des  principes  adoptés  , et  à remettre  en 
question  ce  que  le  Conseil  a décidé  après  le  plus 
mûr  examen. 

Quant  à la  successibilité  des  enfants , il  serait 
peut-être  inconvenant  de  parler  des  déportés  au 
titre  du  Mariage  et  au  titre  des  Successions  , immé- 
diatement après  avoir  réglé  la  condition  des  ci- 
toyens. Les  dispositions  relatives  à la  famille  des 
déportés  seront  mieux  placées  dans  un  titre  parti- 
culier. 

A l’égard  de  l’opinion  ouverte  par  le  C.  Rœderer, 
on  peut  la  réduire  à des  termes  très-simples.  En  ef- 
fet , il  ne  s’agit  que  de  la  déportation  judiciaire  , et 
non  de  mesures  extraordinaires  qui , en  aucun  cas , 
n’ôtent  la  vie  civile.  Il  ne  reste  donc  qu’un  point  à 
examiner  ; c’est  la  question  de  savoir  s’il  est  néces- 
saire de  priver  de  tous  droits  civils  l’individu  que  , 
par  précaution  , on  a séparé  de  la  masse  des  Fran- 
çais : mais  on  est  déjà  convenu  que  la  privation 
qu’il  faut  imposer  à cet  individu , peut  être  res- 
treinte à certaines  limites. 

Le  C.  Regnier  observe  qu’il  est  assez  indifférent 
de  déclarer  que  la  mort  civile  ne  sera  encourue  que 
par  une  condamnation  à la  mort  naturelle  , pourvu 
que  le  déporté  ne  conserve  pas  ses  droits  civils  : il 
doit  en  être  privé  en  France,  puisqu’il  est  banni  à 
jamais. 
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Le  consul  Cambacérès  ramene  la  discussion  à des 
termes  simples. 

On  est  convenu  , dit  le  Consul , que  la  mort  civile 
doit  continuer  à être  en  usage  , et  qu’elle  doit  être  la 
suite  de  toute  peine  perpétuelle.  Si  l’on  établissait 
une  déportation  à temps , elle  ne  ferait  pas  perdre 
au  condamné  sa  vie  civile  ; il  est  donc  indifférent  de 
dire  que  le  déporté  sera  mort  civilement , ou  de  dire 
qu’il  sera  privé  des  droits  civils. 

En  second  lieu , il  s’est  élevé  une  difficulté  sur  le 
mariage  du  déporté.  Afin  de  la  résoudre , il  est  né- 
cessaire de  décider  d’abord , par  une  disposition  gé- 
nérale , si  les  déportés  recouvreront  indéfiniment  la 
vie  civile  dans  le  lieu  de  leur  déportation  , ou  s’ils  y 
seront  morts  civilement , à moins  que  le  gouverne- 
ment ne  leur  rende  l’état  civil. 

Enfin , soit  qu’ils  recoTivrent  la  vie  civile  de  plein 
droit , ou  qu’ils  l’obtiennent  de  la  bienveillance 
du  gouvernement , toujours  est-il  vrai  qu’ils  ne 
doivent  point  en  jouir  hors  du  lieu  de  leur  dépor- 
tation. 

Ces  points  une  fois  établis  , les  conséquences  dé- 
couleront naturellement  de  la  réglé  qui  aura  été 
adoptée  , et  dont  l’application  se  fera  au  mariage  , à 
l’exercice  de  la  puissance  paternelle , et  aux  autres 
matières  sur  lesquelles  cette  réglé  pourra  agir.  Le 
C.  Tronchet  volt  une  longue  séide  de  questions  à 
décider , et  d’autres  craignent  que , si  cét  avis  est 
suivi , il  n’en  résulte  des  longueurs. 

D’abord  , il  ne  faudrait  pas  craindre  de  multi- 
plier les  dispositions  lorsqu’elles  sont  nécessaires  ; 
mais , dans  la  matière  qui  occupe  le  Conseil , cette 
nécessité  n’existe  pas  ; et  il  est  possible  de  résoudre 
toutes  les  difficultés  par  quelques  décisions  fort 
simples.  Par  exemple,  on  peut  dire  qu’il  n’y  aura 
pas  de  communauté  entre  le  déporté  et  sa  femme  ^ 
ou  qu’elle  n’aura  d’effet  que  dans  le  lieu  de  la  dé- 
portation. On  peut  dire  que  l’enfant  mineur  d’un 
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déporte  se  mariera  en  France  sans  le  consentement 
de  son  pere  , parce  que  là  11  est  le  fils  d’un  homme 
mort , et  qu’aux  yeux  de  la  loi  il  n’a  de  pere  que 
dans  la  colonie  ; que  le  consentement  de  sa  mere  est 
cependant  nécessaire , si  elle  a conservé  la  vie  civile. 

Le  consul  Cambacérès  ajoute  qu’il  n’a  cité  ces 
exemples  que  pour  faire  sentir  qu’en  embrassant 
l’opinion  du  C.  Tronchet,  il  ne  s’ensuivrait  pas  au- 
tant d’articles  qu’on  le  fait  entrevoir  ; qu’au  sur^- 
plus  , il  estime  que  tout  doit  se  réduire  à poser  un 
principe  dont  l’application  se  ferait  naturellement  à 
tous  les  cas;  ce  principe  pourrait  être  ainsi  pré- 
senté : « Le  déporté  ne  recouvre  la  vie  civile  et 
« n’en  jouit  que  dans  le  li^eu  de  sa  déportation.  » 

A l’égard  de  la  relégation  et  de  l’exil  , ce  n’est 
pas  dans  le  Code  civil  qu’il  convient  d’en  parler. 
Peut-être  même  y aurait-il  de  l’inconvénient  à orga- 
niser des  mesures  dont  l’usage  sera  toujours  rare , 
et  qui  n’auront  lieu  que  dans  des  circonstances  très- 
extraordinaires. 

Le  C.  Boulay  propose  , pour  remplir  l'idée  du 
Consul , de  supprimer  l’art.  XXII  (sup.),  et  de  s’en 
tenir  à l’article  XX  (sup.). 

Le  consul  Cambacérès  trouve  l’article  XX  (sup.) 
très- clair. 

Le  C.  Berlier  voudrait  qu’on  y ajoutât  ces  mots  : 
« et  pour  les  biens  qu’il  y possédera.  « 

LeC.  TronchetàSx.  que  la  l’édaction  de  l’article  XX 
(sup.)  est  régulière,  si  l’on  se  borne  à la  disposition 
qu'elle  exprime  ; mais  cju’en  restreignant  ainsi  la 
loi,  on  laisse  en  suspens  une  infinité  de  contestations 
qui  sont  inévitables.  On  ne  décide  pas , par  exemple, 
si  le  mariage  du  déporté  est  dissous,  s’il  peut  se  marier. 

Le  C.  Boulay  répond  que  le  mariage  continue  de 
subsister,  non  plus  en  France,  où  le  déporté  n’a  plus 
la  vie  civile , mais  au  lieu  de  sa  déportation , où  il  en 
jouit. 

Le  C.  Tronchet  observe  que  l’article  XXI  (25) 
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attache  à la  mort  civile  en  général , l’effet  de  rompre 
le  iTviriage. 

Le  C.  Defermon  répond  que  cet  effet  est  restreint 
à la  France. 

Le  C.  Tronchet  en  convient;  mais  il  dit  que  si 
un  déporté  se  marie  au  lieu  de  sa  déportation  avec 
une  personne  qui  jouisse  par-tout  des  droits  civils  , 
il  restera  des  difficultés  sur  l’effet  que  produira  son 
mariage  par  rapport  aux  époux  et  aux  enfants  , et 
sur-tout  par  rapport  aux  droits  de  parenté  de  ces 
derniers  hors  de  la  colonie. 

Le  C.  Defermon  dit  qu’on  réglera  ces  difficultés 
par  une  loi. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  ne  faut  pas,  en 
effet , laisser  la  loi  incomplète;  et  qu’on  ne  tombera 
pas  dans  cet  inconvénient , si  l’on  énumere  avec 
exactitude  les  droits  civils  dont  la  déportation 
prive  le  condamné,  et  qu’on  dise  ensuite  qu’il  les 
conserve  néanmoins  dans  le  lieu  de  sa  déportation: 
l’exception  sera  claire. 

Quant  aux  droits  de  famille  des  enfants,  on  pourra 
direqu’en  conséquencede  la  disposition  précédente, 
ils  sont  restreints  au  lieu  de  la  déportation;  de  ma- 
niéré qu’à  ce  titre  les  enfants  n’aient  aucune  préten- 
tion en  France. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  difficulté  naît  de  ce  que 
les  dispositions  relatives  au  déporté  vont  plus  loin 
que  sa  personne,  et  qu’elles  feront  naître  des  ques- 
tions dans  toute  sa  descendance.  On  simplifierait  le 
travail  , si , ne  parlant  ici  que  des  effets  de  la  mort 
civile  en  général , on  rejetait , comme  l’a  proposé 

C.  Berlier , les  effets  de  la  déportation  dans  un 
titre  particulier. 

Le  consul  Cambacérès  y consent , pourvu  c{u’on 
s’occupe  sans  délai  de  ce  titre.  Il  croit  cependant  que 
l’article  XX  (sup.)  satisfait  à tout.  Quand  on  aura 
dit  que  le  déporté , safemme  et  ses  enfants  ne  pour- 
ront exercer  et  réclamer  leurs  droits  civils  que  dans 
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le  lieu  de  la  déportation,  les  tribunaux  du  continent 
repousseront  les  prétentions  que  ces  individus  por- 
teraient devant  eux.  On  ne  voit  ici  de  l’embarras 
que  parce  qu’on  revient  toujours  à des  idées  parti- 
culières , au  lieu  de  s’attacher  uniquement  au  prin- 
cipe général,  d’après  lequel  la  déportation  crée  une 
nouvelle  famille. 

Le  C.  Tronchet  se  rend  à cette  opinion  , si  on  ôte 
tous  les  droits  civils , hors  de  la  colonie , aux  enfants 
nés  depuis  la  déportation  ; autrement  il  deviendrait 
indispensable  de  régler  leurs  droits  sur  le  continent 
par  une  loi  particulière. 

Le  C.  Portalis  dit  qu’il  est  d’autant  plus  de 
i’avis  du  Consul , que  jamais  les  lois  qui  ont  privé 
de  la  vie  civile  les  bannis  à perpétuité  , n’ont  donné 
la  nomenclature  des  divers  cas  auxquels  ce  principe 
pouvait  être  appliqué  ; tout  doit  être  décidé  par  un 
principe  simple.  La  femme  qui  a suivi  son  mari  dans 
Sa  déportation , a partagé  sa  condition  , et  les  en- 
fants qu’elle  procrée  ensuite  ne  sont  rien  sur  le  con- 
tinent. Il  faut  s’en  tenir  à cette  maxime  ; les  détails 
ne  font  qu’appeler  les  détails. 

Les  diverses  propositions  sont  mises  aux  voix. 

Le  (ionseil  adopte  le  principe  de  l’art.  XX  (sup.), 
rejette  la  proposition  de  faire  un  titre  particulier 
de  la  déportation,  et  retranche  l’article  XXII  (sup.). 

A RT  I C LE  26. 

condamnations  contradictoires  n’empor- 
tent la  mort  civile  qu’à  compter  du  jour  de 
leur  exécution,  soit  réelle,  soit  par  effigie. 
Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédacf.  (Séance  du  6 theTm.  an  IX  , i,  p-  28.) 

XV  (26).  « La  mort  civile  n’aura  lieu  que  du  jour 
« de  l’exécution  réelle  ou  par  effigie  du  jugement.  » 
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Deuxieme  rédact.  (Séance  du  i6  therm.  anIX  , ÿ.  i , p.  59.) 

XX  (26).  « La  mort  civile  n’aura  lieu  que  du  jour 
« de  l’exécution  du  jugement  contradictoire.  » 

Troisième  rédact.  (Séance  du  26  tlierm.  an  IX,  i , p.  1 11.) 

XXIII  (26).  « Toute  condamnation,  soit  con- 
« tradictoire , soit  par  contumace , n’emporte  la  mort 
« civile  qu’à  compter  du  jour  de  son  exécution , soit 
« réelle,  soit  par  effigie. 

« L’accusé  qui  meurt  dans  l’intervalle  entre  la 
« prononciation  et  l’exécution  du  jugement , meurt 
« dans  l’intégrité  de  ses  droits , si  ce  n’est  qu’il  se  soit 
O donné  la  mort  à lui-même.  » 

Le  G.  Portalis  demande  la  suppression  de  ces 
mots  , si  ce  n’est  qu’il  se  soit  donné  la  mort  à lui- 
mêrne  : il  se  fonde  sur  ce  que  les  lois  actuelles  gardent 
le  silence  sur  le  suicide.  Le  suicide  peut  être  un 
crime  dans  certaines  occasions  : mais  celui  du  con- 
damné n’a  rien  de  dangereux  ; il  débarrasse  la  société; 
il  ne  profite  qu’aux  héritiers  ; et  il  a pour  cause  ou 
la  conservation  de  l’honneur , ou  l’intérêt  des  en- 
fants. 

Le  C.  Tronche? dit  que  le  suicide  d’un  condamné 
peut  porter  préjudice  à ses  héritiers  en  validant  son 
testament.  i- 

Le  C.  Defermon  observé  que  l’art.  XXVIII  (sup.) 
parait  pourvoir  à ces  fraudes,  quoiqu’il  ne  parle  pas 
formellement  du  testament.  , 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  disposition  de  l’ar- 
ticle XXVIII  (sup.)  n’embràsse  pas  toujours  les  testa- 
ments, parce  qu’ils  peuvent  avoir  été  faits  long-temps 
avant  la  condamnation. 

Le  C.  Defermon  dit  que , dans  ce  dernier  cas  , il 
ne  peut  pas  y avoir  de  raison  de  les  infirmer. 

Le  C.  Tronchet  répond  qu’un  testament  ne  peut 
être  que  l’expression  de  la  volonté  dans  laquelle  le 
testateur  est  mort  ; il  faut  donc , pour  qu’un  testa- 
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ment  soit  valable , que  le  testateur,  au  moment  de  sa 
mort , ait  encore  eu  la  capacité  de  disposer  par  l’effet 
de  sa  volonté. 

Le  C.  TTonchet  con&ent , au  surplus,  au  retran- 
chement demandé  par  le  C.  Portalis. 

L’article  est  adopté  avec  ce  retranchement. 

Le  Q.Boulay  observe  que , d'après  cette  décision, 
tout  le  paragraphe  2 devient  inutile. 

Le  conseil  adopte  la  suppression. 


ARTICLE  O.'J. 

Les  condamnations  par  contumace  n’empor- 
teront la  mort  civile  qu’après  les  cinq  années 
qui  suivront  l’exécution  du  jugement  par  effi- 
gie , et  pendant  lesquelles  le  condamné  peut  se 
représenter. 

28. 

Les  condamnés  par  contumace  seront , pen- 
dant les  cinq  ans , ou  jusqu’à  ce  qu’ils  se  re- 
présentent , ou  qu’ils  soient  arrêtés  pendant 
ce  délai , privés  de  l’exercice  des  droits  civils. 

Leurs  biens  seront  administrés,  et  leurs  droits 
exercés  de  même  que  ceux  des  absents. 

29. 

Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  pré- 
sentera volontairement  dans  les  cinq  années, 
à compter  du  jour  de  l’exécution,  ou  lorsqu’il 
aura  été  saisi  et  constitué  prisonnier  dans  ce 
délai , le  jugement  sera  anéanti  de  plein  droit  ; 
l’accusé  sera  remis  en  possession  de  ses  biens  : il 
sera  jugé  de  nouveau  5 et  si , par  ce  nouveau 
jugement,  il  est  condamné  à la  même  peine, 
ou  à une  peine  différente  emportant  également 
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la  mort  civile , elle  n’aura  lieu  qu’à  compter  du 

jour  de  l’exécution  du  second  jugement. 

30. 

Lorsque  le  condamné  par  contumace  , qui 
ne  se  sera  représenté  ou  qui  n’aura  été  cons- 
titué prisonnier  qu’après  les  cinq  ans  , sera  ab- 
sous par  le  nouveau  jugement , ou  n’aura  été 
condamné  qu’à  une  peine  qui  n’emportera  pas 
la  mort  civile,  il  rentrera  dans  la  plénitude  de 
ses  droits  civils,  pour  l’avenir,  et  à compter 
du  jour  où  il  aura  reparu  en  justice  *,  mais  le 
premier  jugement  conservera , pour  le  passé  , 
les  effets  que  la  mort  civile  avait  produits  dans 
l’intervalle  écoulé  depuis  l’époque  de  l’expira- 
tion des  cinq  ans  jusqu’au  jour  de  sa  comparu- 
tion en  justice. 

31. 

Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans 
le  délai  de  grâce  des  cinq  années  sans  s’être 
représenté,  ou  sans  avoir  été  saisi  ou  arrêté,  il 
sera  réputé  mort  dans  l’intégrité  de  ses  droits. 
Le  jugement  de  contumace  sera  anéanti  de 
plein  droit,  sans  préjudice  néanmoins  de  l’ac- 
tion de  la  partie  civile , laquelle  ne  pourra  êtx-e 
intentée  contre  les  héritiers  du  condamné  que 
par  la  voie  civile. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  6 tlierm.i  an  IX,  t.  i>p.  28.) 

XVI  (27).  « En  cas  de  contumace,  la  mort  civile 
« n’aura  lieu  qu’apiès  l’expiration  du  délai  accordé 
« pour  purger  la  contumace. 

<c  Ce  délai  ne  sera  que  de  cinq  ans.  » 
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Les  autres  articles  n’ont  été  insérés  que  dans  les 
rédactions  suivantes. 

Le  C.  Tronchetàlt  que  l’art.  XVI  (27)  suppose  un 
contumax  condamné  et  exécuté  par  effigie,  et  lui  ac- 
corde un  terme  de  cinq  ans,  pendant  lesquels  il  peut 
faire  tomber  son  jugement  en  se  présentant  aux  tribu- 
naux. Dans  l’ancienne  législation,  un  tel  délai  n’était 
pas  exclusif  : seulement,  pendant  sa  durée,  le  contu- 
max ne  jouissait  pas  des  droits  civils  ; mais  à quelque 
époque  qu’il  se  représentât , on  recommençait  la 
procédure  ; et  si  le  condamné  était  absous  , le  ju- 
gement avait  un  effet  rétroactif  : cependant  on  ne 
restituait  pas  les  biens  qui  étaient  échus  pendant  la 
contumace.  La  section  propose  de  substituer  à ce 
système , une  suspension  de  la  mort  civile  et  des 
effets  qu’elle  a pu  produire  pendant  cinq  ans.  Elle 
n’a  pas  considéré  que  la  mort  civile  n’est  pas  une 
peine  directe,  mais  seulement  un  effet  et  une  consé- 
quence de  la  peine  capitale.  Aux  yeux  de  la  loi  civile, 
le  mort  civilement  n’existe  pas  plus  que  celui  qui  a 
été  privé  de  la  vie  naturelle  : ainsi , vouloir  qu’un 
homme  contre  lequel  a été  exécutée  par  effigie  une 
peine  qui  entraînait  la  mort  civile  ne  soit  pas  réputé 
mort  par  rapport  aux  droits  civils , c’est  vouloir 
qu’un  mort  soit  regardé  comme  vivant.  Ce  n’est  que 
par  humanité  qu’on  admet  le  contumax  à se  repré- 
senter et  à solliciter  un  jugement  qui  efface  sa  pre- 
mière condamnation.  Mais  la  représentation  n’est 
qu’une  condition  résolutoire  : elle  n’a  ses  effets  que 
lorsqu’elle  s’accomplit  ; elle  ne  change  rien  à ce  qui 
a précédé  ce  moment  : dès-lors  il  est  impossible 
de  supposer  que  la  mort  civile  n’a  pas  existé. 

D’un  autre  côté  , la  mort  civile  faisant  cesser  les 
droits  civils,  on  ne  peut  laisser  au  condamné  la  por- 
tion de  vie  qui  lui  est  nécessaire  pour  devenir  suc- 
cessible , et  pour  le  devenir  au  préjudice  de  parents 
honnêtes  ; ce  serait  donner  à celui  contre  lequel 
s’élève  la  présomption  d’une  condamnation  , la 
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préférence  sur  celui  qui  jouit  de  la  plénitude  de  la 
•vie  civile. 

Le  C.  Boulay  répond  que  la  section  a dû  prendre 
pour  guide  la  loi  criminelle  telle  qu’elle  existe  au- 
jourd’hui : cette  loi  ne  frappe  pas  d’abord  le  con- 
damné d’une  mort  civile  absolue , et  telle  qu’elle 
lui  enleve  tous  ses  droits;  mais  d’une  quasi-mort 
civile,  quine  lui  imprime  que  quelques  incapacités.  Ce 
système  a été  introduit  en  faveur  de  l’innocence  : en 
effet , l’homme  le  moins  coupable  peut  avoir  de 
justes  motifs  de  craindre  les  préventions  ; il  peut 
vouloir  se  mettre  à l’écart  pour  apprendre , par  la 
procédure,  s’il  doit  se  confier  à l’impartialité  de  ses 
juges  , ou  redouter  les  manœuvres  de  ses  ennemis. 

La  question,  au  surplus , n’a  d’intérêt  que  pour 
les  héritiers  appelés , à défaut  du  condamné  , à 
recueillir  les  successions  qui  peuvent  s’ouvrir 
pendant  le  délai  de  cinq  ans.  C’est  en  leur  faveur  que 
la  section  propose  de  suspendre  j5endant  un  temps 
les  effets  de  la  mort  civile  , afin  que  leur  sort  ne  dé- 
pende pas  de  rhypothese  de  la  révocation  du  juge- 
ment. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  section,  dans 
son  projet , suppose  toujours  que  l’accusé  est  inno- 
cent et  doit  se  représenter.  Ce  raisonnement  repose 
sur  une  base  souvent  fausse  : la  présomption  s’élève 
en  faveur  de  la  justice  ; il  faut  croire  que  l’accusé 
fugitif  a eu  de  puissants  motifs  de  prendre  ce 
parti. 

Un  délai  n’est  pas  nécessaire  à l’intérêt  des  enfants 
du  condamné , puisqu’ils  prennent  directement  les 
successions  que  leur  pere  aurait  recueillies  s’il  eût 
conservé  ses  droits  civils. 

Le  Ministre  de  la  Justice  observe  qu’un  jugement, 
même  par  défaut , doit  toujours  s’exécuter , tant 
qu’il  n’y  a pas  d’opposition  ; que  le  jugement  par 
contumace  n’est  qu’un  jugement  par  défaut  , qui 
doit  avoir  tout  son  effet  (et  qui  l’a  réellement  par 
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l’cffîgie)  tant  qu’il  n’est  pas  attaqué  ; que  suspendre 
cet  effet  pendant  cinq  ans  indépendamment  de 
toute  opposition  , ce  serait  s’écarter  des  principes 
reçus. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cette  loi  serait  un 
scandale  , qui , en  frappant  un  homme  de  mort  ci- 
vile , lui  laisserait  cependant  la  faculté  de  vendre  , de 
donner  , de  disposer , dans  l’espérance  que  des  con- 
jonctures favorables  lui  permettront,  dans  la  suite  , 
de  se  faire  absoudre  et  de  valider  ainsi  ce  qu’il  aurait 
fait  d’une  maniéré  illégale. 

Le  C.  Emmery  observe  que  , dans  le  système  du 
C.  Tronchet,  la  propriété  demeure  incertaine  : il 
n’est  pas  permis  aux  tribunaux  de  repousser  un 
contumax  qui  se  représente  , même  long-temps 
après  le  délai  accordé  pour  purger  la  contumace. 

Si  donc  il  ne  se  représente  que  dix  ans  après  sa 
condamnation  , et  qu’il  soit  absous , il  reprend  ses 
biens  , et  toutes  les  dispositions  faites  dans  l’inter- 
valle se  trouvent  rétroactivement  annullées. 

Le  C.  Maleville  dit  qu’il  ne  croit  pas  que  d’après 
les  anciennes  lois , ni  d’après  les  nouvelles , il  fût 
libre  à un  condamné  de  se  représenter  après  les 
délais  pour  purger  sa  contumace  et  faire  tomber  son 
jugement;  que,  d’après  l’ordonnance  de  1670,  le 
condamné  n’avait  régulièrement  que  cinq  ans  , et 
que  ce  n’était  que  par  une  faveur  particulière  que 
le  roi  accordait  quelquefois  des  lettres  pour  purger 
la  contumace  ou  la  mémoire  après  les  cinq  ans  ; que 
le  nouveau  Code  pénal  a mal-à-propos  étendu  ce 
délai  à vingt  ans  ; mais  qu’il  est  bien  clair  au  moins 
qu’il  est  de  rigueur  ; qu’un  contumax  ne  peut  pas 
plus  aujourd’hui  qu’autrefois  , prétendre  aux  suc- 
cessions échues  depuis  , ni  troubler  ceux  auxquels 
sa  condamnation  avait  acquis  des  droits. 

Le  C.  Rœderer  observe  que  l’absolution  n’a  cet 
effet  que  pendant  le  laps  de  cinq  ans. 

Le  C.  Emmery  répond  que  dans  notre  législation 
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actuelle  , à quelque  époque  que  se  représente  le 
contumax  , il  rentre  immédiatement  dans  l’exercice 
de  tous  ses  droits , et  récupéré  tous  ses  biens  , à l’ex- 
ception des  fruits.  Le  système  de  la  section  tend  à 
faire  cesser  les  inconvénients  d’une  trop  longue  sus- 
pension , en  fixant  un  délai  de  cinq  ans  , pendant 
lequel  le  contumax  , n’étant  pas  irrévocablement 
condamné  , ne  serait  frappé  que  d’une  sorte  d’inter- 
diction légale  , mais  après  lequel  la  condamnation  , 
devenue  irrévocable  , produirait  la  mort  civile.  On 
est  d’accord  que  si  le  contumax  se  représente  ou  est 
arrêté  dans  ce  délai  , il  doit  recouvrer  à l’instant  la 
plénitude  de  ses  droits.  On  convient  que  s’il  meurt 
naturellement  avant  l’expiration  des  cinq  ans  , il  doit 
mourir  integri  status  ; et  cependant , on  veut  le  dé- 
clarer mort  civilement  du  jour  où  le  jugement  par 
contumace  aura  été  exécuté  en  effigie.  Il  y a dans  ce 
système  une  contradiction  qui  serait  sauvée  dans  le 
système  de  la  section.  L’intérêt  des  enfants  du  contu- 
max serait  aussi  plus  respecté  ; et  il  doit  l’être  , 
puisqu’ils  sont  innocents.  Ils  ne  pourront  pas  tou- 
jours prendre  de  leur  chef  les  successions  que  leur 
pere  aurait  recueillies.  Si  la  représentation  à l’infini 
est  restreinte  , comme  il  y a toute  apparence  , il  ai’- 
rivera  souvent  que  les  enfants  n’auront  pas  le  degré 
qui  leur  donnerait  la  capacité  de  succéder  par  eux- 
mêmes. 

Ije  consul  Cambacérès  dit  que  l’article  XVI  (27), 
en  suspendant  la  mort  civile  pendant  cinq  ans  , con- 
tredirait l’article  précédent  (26)  , qui  la  déclare  en- 
courue du  jour  de  l’exécution  par  effigie  , quoique 
peut-être  ces  sortes  d’exécutions  , instituées  pour 
faire  connaître  le  jugement , ne  devraient  plus  avoir 
lieu  depuis  que  la  procédure  est  publique  , et  qu’il 
serait  convenable  de  donner  au  jugement  tous  ses 
effets , aussi-tôt  qu’il  a été  prononcé. 

Au  reste  , la  loi  ne  peut  accorder  une  protection 
spéciale  à un  individu  , précisément  parce  qu’il  est 
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condamné.  Elle  ne  peut  tolérer  qu’il  dispose  au  mé- 
pris de  sa  condamnation  , ni  prendre  sous  sa  sauve- 
garde les  actes  qu’il  fait , en  lui  ménageant  la  faculté 
de  se  présenter  pour  se  faire  absoudre  lorsqu’il  sait 
que  les  preuves  de  son  crime  ont  péri.  L’intérêt  des 
enfants  doit  toucher  , sans  doute  ; mais  l’ordre  pu- 
blic a aussi  ses  droits  : et  d’ailleurs  , l’intérêt  des 
enfants  est  bien  plus  respecté  dans  le  système  du 
C.  Tronchet,  où  ils  succèdent,  que  dans  le  système  de 
la  section , où  ils  perdent  les  fruits  pendant  cinq 
ans. 

Le  C.  Regnier  dit  que  toute  condamnation  par 
contumace  est  essentiellement  conditionnelle. 

Le  C.  7’/o«cùe?  répond  qu’elle  n’est  modifiée  que 
par  une  condition  résolutoire  , qui  dépend  ou  de 
l’absolution  du  contumax  , ou  de  sa  mort  pendant  le 
délai  de  cinq  ans. 

Le  C.  Boiday  dit  que  si  la  section  propose  une 
suspension  , ce  n’est  qu’afin  de  ne  pas  mettre  sur  la 
même  ligne  l’individu  condamné  sans  retour  , et 
l’individu  qui  peut  revivre  à la  société. 

Il  ajoute  qu’au  surplus  , le  système  du  C.  Tron- 
chet serait  aussi  suspensif  à l’égard  de  divers  effets 
civils  : par  exemple  , il  n’entraînerait  pas  la  dissolu- 
tion du  mariage  pendant  les  cinq  années  de  délai. 

Le  C.  Tronchet  àô.\.  que  le  contrat  de  mariage  a des 
réglés  toutes  particulières  ; qu’il  ne  demeui’e  en 
suspens  que  parce  qu’au  moment  de  la  condamna- 
tion il  avait  toute  sa  perfection , et  qu’un  pareil  con- 
trat ne  peut  pas  être  anéanti  conditionnellement. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  jugement  par 
contumace  a les  mêmes  effets  qu’un  contrat  modifié 
par  une  clause  résolutoire.  Un  tel  contrat  s’exécute 
jusqu’à  ce  qu’il  soit  détruit  ; il  en  doit  être  de  même 
d’un  jugement  qui  opéré  l’expropriation. 

Le  Premier  Consul  renvoie  à la  section  les  articles 
discutés  , et  la  charge  de  présenter  le  tableau  des 
conséquences  de  son  système. 
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Deuxieme  rêdact.  (Séance  du  i6  therm.  an  IX,  t.  i,  p.  5g, 
73  et  suiv.) 

XXI.  w En  cas  de  jugement  par  contumace  , le 
<1  condamné  sera  frappé  d’interdiction.  » 

XXII.  « Les  effets  de  l’interdiction  seront , l’inca- 
« pacité  de  contracter  mariage , d’exercer  les  droits 
« de  la  puissance  paternelle  , de  pouvoir  aliéner  ses 
« biens  , d’en  avoir  l’administration  ni  la  jouissance  ; 
« d’étre  tuteur  , ou  de  concourir  à une  tutele  , de 
« rendre  témoignage  en  justice  , ni  d’y  ester  au- 
« trement  que  sous  le  nom  et  à la  diligence  d’un  cu- 
« rateur  ; le  tout  sans  préjudicier  aux  autres  dispo- 
se sitions  portées  par  la  loi  criminelle  contre  les  con- 
« tumax.  » 

XXIII.  « L’interdiction  aura  lieu  dès  le  moment 
« de  l’exécution  du  jugement.» 

XXIV.  « A l’expiration  du  délai  accordé  pour 
« purger  la  contumace  , le  condamné  sera  mort  ci^ 
« vilement.  » 

Le  C.  Tronchet  demande  qu’avant  de  discuter 
les  articles  XXI , XXII , XXIII  et  XXIV  , on 
traite  la  question  générale  de  savoir  si  la  mort  civile 
est  suspendue  jusqu’après  l’expiration  du  délai  ac- 
cordé pour  purger  la  contumace  , ou  si  elle  est  en- 
courue provisoirement , sauf  la  résolution  avec  effet 
rétroactif  lorsque  le  condamné  se  représente  dans  le 
délai  prescrit. 

Il  observe  que  tous  les  tribunaux  adoptent  celte 
derniere  opinion. 

Le  C.  Boulay  dit  que  la  section  , d’après  la  théo- 
rie adoptée  par  le  Conseil  sur  la  mort  civile  , se 
borne  à proposer  l’interdiction  du  contumax. 

L’opinion  qui  le  fait  mourir  civilement  avant  le 
délai  que  la  loi  lui  accorde  pour  se  représenter  est  in- 
juste  , parce  que  , dans  une  procédure  par  contu- 
mace , l’accusé  ne  peut  ni  se  défendre  ni  être  dé- 
fendu J qu’on  entend  à peine  quelques  témoins  j qu’on 
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ne  leur  permet  pas  de  se  corriger  ; que  tous  les  dou- 
tes sont  interprétés  contre  le  contumax  ; qu’enfin  , 
une  procédure  , traitée  avec  tant  de  légéreté  , n’est 
que  de  forme  , et  ne  doit  pas  , dès-lors  , avoir  des 
effets  aussi  graves  qu’une  procédure  solennelle.  Il 
est  même  possible  qu’un  absent , qui  ignore  qu’il  est 
accusé  , se  trouve  cependant  condamné  par  contu- 
mace ; il  se  peut  aussi  qu’ayant  des  ennemis  puissants 
ou  des  préventions  à craindre , il  fuie  une  instruc- 
tion où  il  ne  peut  avoir  une  confiance  entière  dans  la 
justice  de  sa  cause. 

D’un  autre  côté  , il  est  contre  les  principes  d’ap- 
pliquer à ce  qui  concerne  la  vie  , l’usage  des  clauses 
résolutoires  que  l’essence  des  choses  ne  permet  d’em- 
ployer que  dans  les  contrats.  Il  est  contre  toute 
vraisemblance  de  ressusciter  civilement  celui  qui 
meurt  naturellement  dans  un  délai  de  cinq  ans. 

Enfin,  le  système  du  C.  Tronchet  porterait  le  trou- 
ble dans  les  familles.  En  effet  , les  héritiers  d’un  con- 
damné sont  saisis  de  ses  biens  , du  moment  où  il 
encourt  la  mort  civile  ; il  faudra  donc  anéantir  , 
peut-être  , une  longue  suite  de  transmissions  , si , 
en  se  faisant  absoudre  , il  reprend  rétroactivement 
ses  droits  civils.  Dans  le  système  de  la  section  , au 
contraire,  la  propriété  ne  repose  irrévocablement  sur 
la  tête  de  ses  héritiers  , qu’au  moment  où  il  en  est 
dépouillé  sans  retour  ; ce  système , au  surplus,  ne  lui 
conserve  ses  droits  que  passivement  ; il  suspend  la 
mort  civile  pendant  un  délai  suffisant  pour  que  le 
condamné  fasse  valoir  son  innocence  , mais  pas  as- 
sez long  pour  prolonger  trop  l’incertitude  de  sa  pro- 
priété. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  pour  bien  faire  en- 
tendre la  question  , il  se  voit  forcé  de  tracer  d’abord 
l’histoire  des  progrès  de  la  législation  , et  sur-tout , 
de  comparer  l’ordonnance  de  1670  avec  le  Code  pé- 
nal du  3 brumaire  de  l’an  IV. 

Il  observe  que  c’est  à la  mort  civile  parfaite  que 
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Ja  section  ne  veut  pas  donner  les  mêmes  effets  lors- 
qu’elle est  encourue  par  un  contumax  , que  lors- 
qu’elle l’est  par  un  individu  condamné  contradictoi- 
rement. 

On  a douté  autrefois,  continue  le  C.  Fronchet , si 
la  peine  capitale,  et  sui’-tout  la  peine  de  mort,  devait 
être  prononcée  contre  le  contumax.  Les  Romains 
ne  le  condamnaient  pas  à mort  ; mais  aussi  sur- 
soyaient-ils à toute  condamnation.  Il  leur  paraissait 
absurde  d’infliger  à un  coupable  parce  qu’il  a fui , 
une  peine  plus  douce  qu’à  un  coupable  mis  en  pré- 
sence de  la  justice.  Les  capitulaires  de  Charlemagne 
prouvent  que  ce  système  a été  suivi  en  Fiance. 

Depuis,  on  en  a senti  les  inconvénients  ; et  les  éta- 
blissements de  Louis  IX  ont  autorisé  la  condamna- 
tion d’un  accusé  absent.  Ce  changement  était  fondé 
sur  les  raisons  les  plus  solides.  La  punition  d’un  cou- 
pable a pour  objet  l’intérêt  public  et  l’intérêt  de  la 
partie  civile  : la  justice  due  à la  partie  civile  ne  permet 
pas  d’éloigner  la  réparation  qui  lui  appartient,  parce 
que  celui  qui  l’a  offensée  s’est  dérobé  à la  vengeance 
des  lois;  l’intérêt  public  exige  que  l’exemple  du  châti- 
ment infligé  au  coupable , retienne  les  pervers  qui 
pourraient  se  porter  à le  suivre  dans  la  carrière  du 
crime.  C’est  pour  cette  fin  , et  pour  cette  fin  seule- 
ment, que  les  peines  sont  établies.  Certes,  s’il  existait 
d’autres  moyens  de  retrancher  , sans  retour  , de  la 
société  , l’homme  corrompu  qui  l’a  troublée,  et  de  la 
garantir  de  ses  attentats  , il  faudrait  abolir  la  peine 
de  mort , et  les  peines  perpétuelles. 

Mais  l’exemple  ne  produit  pas  le  même  effet  , si 
la  punition  ne  vient  que  long-temps  après  le  crime. 
Voilà  pourquoi  l’on  ne  différé  plus  ni  le  jugement , 
ni  l’exécution  des  coupables. 

Cependant  , il  serait  contre  la  justice  et  contre 
l'humanité  , de  donner  la  même  force  au  jugement 
rendu  contre  un  accusé  absent  , qu’au  jugement 
rendu  contre  un  accusé  qui  a pu  se  défendre.  A cet 
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égard  , on  a distingué  entre  la  peine  capitale  , d’où 
résulte  la  mort  civile  , et  les  peines  purement  pécu- 
niaires. La  faveur  de  l’innocence  a fait  admettre  le 
condamné  à se  représenter  en  tout  temps  pour  se 
faire  absoudre  de  la  peine  capitale.  Il  pouvait  pro- 
voquer un  jugement  nouveau  , même  après  avoir 
prescrit  la  peine.  Cependant  , cette  faveur  n’était 
que  pour  le  condamné  qui  se  présentait  volontai- 
rement. Le  contumax  saisi  était  exécuté  sans  nou- 
velle procédure  : la  formule  du  jugement  l’énonçait. 
On  était  plus  sévere  par  rapport  aux  peines  pécu- 
niaires , tjui  consistaient  sur-tout  dans  la  privation 
des  biens  au  profit  du  fisc  , presque  dans  toutes  les 
provinces  , et  au  profit  des  héritiers,  seulement  dans 
quatre  où  la  confiscation  n’avait  pas  lieu.  L’ordon- 
nance de  Moulins  de  i563  , en  substituant  un  dé- 
lai de  cinq  ans  au  délai  d’un  an  qui  jusques-là  avait 
été  accordé  au  condamné  pour  se  représenter,  main- 
tint néanmoins  le  droit  alors  existant  ; elle  ne  rendit, 
en  cas  d’absolution  , ni  les  biens  qu’avaient  recueil- 
lis , soit  le  fisc  , soit  les  héritiers  , ni  les  restitutions 
ou  dommages-intérêts  que  la  partie  civile  avait  tou- 
chés. L’ordonnance  de  1670  a conservé  le  délai  de 
cinq  ans  , et  admis  le  contumax  à se  représenter 
même  après  ce  délai  : elle  a décidé  que  le  contumax, 
saisi  même  après  les  cinq  ans  , ne  pourrait  être  aussi- 
tôt exécuté  , mais  que  la  procédure  serait  recom- 
mencée. Mais  l’ordonnance  de  1670  ne  rendait  au 
contumax  absous  tout  ce  que  sa  condamnation  lui 
avait  fait  perdre  , que  lorsqu’il  s’était  représenté 
dans  les  cinq  ans.  L’intérêt  des  tiers  , de  la  partie  ci- 
vile , des  héritiers  , avait  dicté  cette  disposition.  Le 
jugement  par  contumace  était  comme  est  en  matière 
civile  un  jugement  par  défaut , qu’on  exécute  pro- 
visoirement , et  tant  qu’il  ii’est  pas  attaqué.  Les  hé- 
ritiers ne  succédaient  aux  droits  du  condamné  qu’en 
donnant  caution  : ainsi  , üs  ne  pouvaient  abuser  de 
leur  possession  ; et  comme  ils  ne  possédaient  que 
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par  provision,  il  était  impossible  qu’on  acquît  d’eux 
de  bonne  foi.  Si  le  condamné  ne  se  représentait  pas 
pendant  les  cinq  ans  , il  perdait  définitivement  tous 
les  biens  dont  il  avait  été  dépouillé  , mais  il  repre- 
nait tous  ses  biens  pour  l’avenir.  Il  n’y  avait  là  rien 
de  choquant.  La  mort  civile  est  une  fiction  : la  loi 
peut  donc  faire  mourir  et  faire  revivre  un  condamné 
par  rapport  à ses  droits  civils  , et  l’en  priver  pour 
un  temps. 

L’ordonnance  de  1670  veut  aussi  que  le  contu- 
inax  soit  exécuté  par  effigie  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  jugement  : le  Code  du  3 brumaire  con- 
tient la  même  disposition.  L’exécution  emporte  de 
plein  droit  la  mort  civile  ; et  cependant  la  section 
propose  d’en  détacher  cet  effet  nécessaire.  Elle  vou- 
drait que  le  contumax  subît  l’exécution  par  effigie  , 
et  que  néanmoins  il  conservât  la  vie  civile.  Elle  ob- 
jecte que  dans  le  système  de  l’ordonnance  de  1670  , 
le  contumax  peut  anéantir  la  mort  civile  ; qu’ainsi , 
autant  vaut-il  la  suspendre  jusqu’à  l’époque  où  ses 
effets  passés  ne  peuvent  plus  être  détruits.  Mais, 
puisque  la  mort  civile  est  certainement  encourue  par 
l’exéeution  , elle  doit  à l’instant  produire  tous  ses 
effets  , donner  aux  tiers  les  mêmes  droits  que  si  elle 
ne  devait  plus  cesser  , et  ne  pouvoir  plus  être  anéan- 
tie que  résolutoirement. 

Mais  pour  quel  intérêt  la  section  propose-t-elle 
de  s’écarter  des  principes  ? Est-ce  pour  l’intérêt  du 
condamné  ? non  , puisqu’il  n’a  pas  la  possession  de 
ses  biens.  C’est  pour  donner  au  fisc  les  fruits  échus 
pendant  la  contumace.  Il  est  difficile  de  se  rendre  à 
un  pareil  motif.  C’est  ainsi  que  le  Code  du  3 bru- 
maire rétablit  aussi  une  sorte  de  confiscation  , en 
donnant  au  fisc  les  fruits  pendant  vingt  ans  , et 
même  pendant  cinquante  , si  les  héritiers  ne  justi- 
fient auparavant  de  la  mort  naturelle  du  contumax. 

Maintenant , à quels  héritiers  , dans  le  système 
de  la  section  , la  succession  du  condamné  sera-t-elle 
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dévolue  , s’il  encourt  la  mort  civile  faute  de  s’être 
représenté  dans  les  cinq  ans  ? Est  - ce  à ceux  qui 
se  trouvaient  appelés  lors  de  la  condamnation  ? 
mais  à ce  moment  la  succession  n’est  pas  ouverte  , 
puisqu’il  n’y  a pas  encore  de  mort  civile.  Est-ce  à 
ceux  qui  se  trouveront  en  ordre  de  succéder  après 
l’expiration  des  cinq  ans  ? alors  on  prive  d’abord  des 
fruits  les  parents  qui  devaient  les  recueillir  par  pro- 
vision , et  on  expose  en  outre  leurs  héritiers  à se 
voir  enlever  la  succession  , si  ses  parents  viennent  à 
mourir  pendant  les  cinq  ans. 

Le  C.  Tronchet  propose  , en  finissant , d’accorder 
la  provision  aux  héritiers  du  condamné , à la  charge 
par  eux  de  donner  caution  ; et  de  décider  que  si  le 
contumax  ne  se  représente  pas  dans  les  cinq  ans  , 
les  effets  pécuniaires  qu’aura  produits  sa  condamna- 
tion seront  irrévocables. 

iLe  C.  Rœderer  dit  qu’en  effet  les  biens  du  contu- 
max seront  mieux  conservés  par  sa  famille  que  par 
le  fisc  ; et  que  d’ailleurs  , en  accordant  la  provision 
à ses  parents , on  les  met  en  état  de  lui  faire  passer 
des  secours. 

Le  Premier  Consul  demande  si  la  femme  du  con- 
tumax pourra  se  remarier  dans  les  cinq  ans. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  le  mariage  du  con- 
damné n’est  pas  dissous  pendant  le  délai  de  cinq 
ans  , parce  que  l’importance  de  ce  contrat  exclut 
toute  provision  , et  que  le  nouveau  mariage  de  la 
femme  ne  peut  être  conditionnel  : mais  ce  n’est 
là  qu’iine  exception  commandée  par  la  nature  des 
choses. 

Le  C.  Defermon  observe  que  puisqu’il  y a des  ex- 
ceptions nécessaires  , les  principes  sur  la  mort  ci- 
vile sont  donc  susceptibles  de  modification  ; que  la- 
peine  sera  modifiée',  si  le  condamné  se  représente 
dans  les  cinq  ans  ; qu’ainsi , toute  la  question  est 
de  savoir  si  l’on  appellera  mort  civile  l’effet  d’une 
peine  qui  peut  être  modifiée. 
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Le  C.  Thibaudeau  dit  que  l'idée  de  faire  remonter 
les  effets  de  la  mort  civile  au  jour  de  l’exécution  , 
était  une  combinaison  de  fiscalité  dans  l’ordonnance 
de  1670.  Aujourd’hui  que  le  fisc  est  sans  intérêt,  il 
ne  s’agit  plus  que  de  décider  si  les  successions  qui , 
pendant  les  cinq  ans , s’ouvriront  au  profit  du  con- 
damné, appartiendront  à ses  enfants  ou  à des  colla- 
téraux. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  les  enfants  nés  avant  la  mort 
civile  de  leur  pere  , les  recueilleront  de  leur  chef  ; 
que  ceux  nés  depuis  n’y  peuvent  rien  prétendre  , 
puisque  la  loi  ne  les  reconnaît  pas. 

Le  C.  Regnier  observe  qu’il  est  cependant  un  cas 
où  la  mort  civile  du  pere  nuit  aux  enfants  s’ils  ne 
viennent  plus  par  représentation  ; c’est  lorsque  l’hé- 
ritier collatéral  appelé  se  trouve  au  même  degré  que 
le  condamné.  Il  est  évident  qu’il  emportera  la  succes- 
sion seul  , et  sans  le  concours  des  enfants  , puistjue 
ceux-ci  ne  peuvent  plus  , par  représentation , se  pla- 
cer dans  le  même  degré  que  lui. 

Le  C.  Boulaj  dit  que  tout  se  réduit  à décidera  qui 
il  convient  d’accorder  la  jouissance  provisoire  pen- 
dant les  cinq  ans.  Si  on  la  donne  à des  héritiers  , 
quelquefois  éloignés  , qui  craindraient  de  se  voir  dé- 
pouillés par  l’aisolution  du  contumax  , on  lui  sus- 
cite des  adversaires  dans  sa  propre  famille  , d’autant 
que  l’ancien  préjugé  ne  balancera  pas  l’intérêt  des 
héritiers.  On  échappe  à cet  inconvénient  .en  lais- 
sant la  jouissance  provisoire  au  fisc. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  , pour  décider 
entre  les  deux  systèmes , il  faut  d’abord  les  com- 
parer. 

On  convient  des  deux  côtés  , 1°  que  la  mort  civile 
encourue  par  un  contumax  est  oondiliounelle  pen- 
dant les  cinq  ans  que  la  loi  lui  donne  pour  pur- 
ger la  contumace  ; 2°  qu’après  l’expiration  de  ce 
délai , il  doit  , à la  vérité  , être  encore  admis  à se 
constituer  en  jugement , mais  que  Laibsoîntion  qu’il 
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«btient  ne  fait  plus  cesser  rétroactivement  les  effet» 
que  sa  condamnation  a opérés  par  rapport  à ses 
biens. 

On  se  divise  en  ce  que  la  section  ne  regarde  le 
contumax  que  comme  frappé  d’interdiction  pendant 
le  délai  de  cinq  ans  , et  ne  fait  commencer  sa  mort 
civile  qu’après  ce  délai,  tandis  que  le  C.  Tronchet , 
sans  s’occuper  de  l’avenir  , et  de  l’absolution  pos- 
sible du  condamné  , veut  que  le  jugement  produise 
d’abord  tous  ses  effets  par  rapport  aux  biens  , sauf 
la  condition  résolutoire.  Et  en  effet , il  est  reconnu 
en  droit  que  la  condamnation  à la  peine  forme  l’es- 
sence du  jugement  ; que  les  condamnations  pécu- 
niaires ne  sont  que  des  accessoires  : aussi  n’a-t-on 
jamais  anéanti  ces  accessoires  , tant  que  le  principal 
a existé. 

Le  système  du  C.  Tronchet  est  le  plus  naturel  ; 
car  tout  jugement  doit  recevoir  sou  exécution  , à 
moins  qu’elle  ne  soit  différée  par  des  obstacles  de 
droit. 

On  objecte  que  le  jugement  pouvant  être  anéanti 
pendant  les  cinq  ans  par  la  représentation  du  con- 
damné , il  paraît  naturel  de  ne  lui  donner  tous  ses 
effets  qu’après  l’expiration  du  délai  pendant  lequel 
ils  demeurent  incertains. 

Ce  raisonnement  est  fondé  sur  la  supposition  que 
le  contumax  se  représentera , et  prouvera  son  in- 
nocence ; mais  la  présomption  est  pour  le  jugement , 
et  l’intérêt  de  la  société  réclame  un  prompt  exemnle. 
Il  faudrait  même , pour  être  conséquent  , surseoir  à 
toute  condamnation  , rassembler  les  preuves  , et 
attendre  jusqu’à  l’expiration  du  délai  pendant  lequel 
le  contumax  peut  se  représenter  , afin  de  ne  pas 
rendre  un  jugement  dont  le  sort  soit  incertain  : ce 
système  serait  préjudiciable  à la  société.  Le  coupable 
doit  donc  être  jugé  par  contumace  ; et  s’il  est  jugé  , 
le  jugement  doit  être  exécuté  aussi-tôt. 

Le  système  du  C.  Tronchet  ne  rend  pas  , comme 
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on  l’a  dit , la  propriété  incertaine.  Les  biens  du  con- 
damné passent  à l’instant  même  à ses  héritiers  : ses 
enfants  les  prennent  de  leur  chef;  ils  prennent  par  re- 
présentation les  suecessions  collatérales  qui  s’ouvrent 
au  profit  de  leur  pere  ; et  l’on  ne  sait  encore  si  la  repré- 
sentation sera  restreinte  de  maniéré  qu’en  aucun  cas 
elle  puisse  s’arrêter  au  condamné.  S’il  se  représente 
et  se  justifie  , il  reprend  son  patrimoine , et  ne  le 
trouve  pas  détérioré  par  un  séquestre , qui  est , de 
toutes  les  possessions  préeaires  , celle  qui  dégrade  le 
plus  les  biens.  Mais  du  moins  l’exemple  de  son  exé- 
cution par  effigie  aura  produit  son  effet  moral  : on 
doit  donc  exécuter  le  jugement , sans  s’embarrasser 
si  le  condamné  se  représentera';  et  cependant  le  juge- 
ment ne  serait  pas  exécuté  dans  son  entier  s’il  ne 
l’était  sur  les  biens.  La  personne  est  absente;  le  juge- 
ment ne  peut  l’atteindre , il  la  frappe  par  effigie  : les 
biens  sont  là  ; on  peut  les  saisir  , il  faut  donc  en  dé- 
pouiller le  condamné. 

Le  C.  Portalis  observe  qu’autrefois  , quoiqu’un 
jugement  par  contumace  eût  été  exécuté  par  effigie , 
le  fisc  néanmoins  ne  pouvait  se  mettre  en  possession 
des  biens  avant  les  cinq  ans. 

L’inconséquence  qu’on  reproche  à la  section  , 
ajoute-t-il  , se  reneontre  dans  tous  les  systèmes  ; il 
n’en  est  aucun  où  le  jugement  par  contumace  ait 
exactement  les  mêmes  effets  qu’un  jugement  contra- 
dictoire. Indépendamment  de  la  différence  qu’on 
vient  d’indiquer  par  rapport  à la  confiscation  » il  y 
en  a encore  par  rapport  au  mariage  : si  le  condamné 
se  marie  pendant  les  cinq  ans  , qu’il  se  représente 
dans  ce  délai  et  soit  absous , son  mariage  est  valable. 
Il  y en  a par  rapport  à la  réhabilitation  : si  le  con- 
damné meurt  dans  les  cinq  ans  , il  meurt  integri  sta- 
tus. L’exécution  par  effigie  n’a  donc  pas  des  effets 
nécessaires  sur  les  biens.  Elle  est  établie  pour  donner 
un  exemple  à la  société  ; mais  la  société  n’a  pas  d’in-> 
térêt  à la  maniéré  dont  la  loi  dispose  du  patrimoine 
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du  condamné  ; peu  lui  importe  qu’on  intervertisse 
l’ordre  de  succéder  , ou  qu’on  lui  laisse  son  cours 
pendant  cinq  ans  ; il  n’y  a là  qu’un  intérêt  de  famille. 
Or  la  condamnation  du  coupable  ne  doit  pas  réflé- 
chir sur  ses  parents.  Puisqu’on  est  forcé  de  s’écarter 
en  tant  de  choses  de  l’exécution  complété  du  juge- 
ment par  contumace  , pourquoi  l’établirait-on  dans 
le  seul  point  où  la  société  est  sans  intérêt?  pourquoi 
plus  favoriser  l’âpreté  des  héritiers  qu’on  ne  favori- 
serait celle  du  fisc  ? Il  y aurait  encore  moins  de  pu- 
deur de  leur  part  à s’emparer  avec  précipitation  des 
dépouilles  de  leur  parent.. 

Tout  se  réduit  donc  à savoir  si  on  laissera  subsis- 
ter , pendant  cinq  ans , l’ordre  naturel  des  succes- 
sions. 

On  doute  si  le  condamné  se  représentera  : la  pré- 
somption est  en  sa  faveur.  C’est  par  la  faveur  de 
cette  présomption  que  l’ordonnance  de  Moulins  a 
porté  à cinq  ans  le  délai  qui , avant , n’était  que 
d’une  année. 

Le  Premier  Consul  met  aux  voix  les  deux  sys- 
tèmes. 

Le  Conseil  adopte  celui  du  C.  Tronchet. 

Troisième  rédact-  (Séance  du  26  therm.  an  IX,  f.  i ,p.  112.) 

XXIV.  « Lorsque  la  condamnation  emportant 
« mort  civile  n’aura  été  rendue  que  par  contumace , 
« la  partie  civile  et  les  héritiers  du  condamné  ne 
« pourront  se  mettre  en  possession  de  ses  biens  pen- 
» dant  les  cinq  années  qui  suivront  l’exécution , qu’en 
« donnant  caution. 

« L’exécution  provisoire  a lieu , même  quant  à ce 
.«  qui  concerne  les  actions  qui  résultent  de  la  disso- 
« lution  du  mariage  , entre  l’époux  du  condamné  et 
« ses  héritiers  ; sauf  que  l’époux  ne  peut  contracter 
« un  nouveau  mariage  qu’après  l’expiration  des  cinq 
« ans.  » 

- Le  C.  Tronchet  dit  que  la  provision  que  cet  article 
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accorde  aux  héritiers  , est  une  conséquence  du  prin- 
cipe adopté  par  le  Conseil  ; que  les  actions  de  l’autre 
époux  sont  ouvertes , parce  qu’il  ne  peut  demeurer 
en  communauté  avec  des  héritiers  avec  lesquels  il 
n’a  pas  contracté  ; que  la  dissolution  du  mariage  est 
suspendue , parce  que  l’importance  de  ce  contrat 
exclut  toute  idée  de  provision.  Ce  serait  d’ailleurs 
favoriser  une  supposition  immorale , que  d’admettre 
celle  que  ferait  la  femme , que  son  mari  demeurera 
sous  le  poids  de  sa  condamnation  ; ce  serait  exposer 
les  enfants  qu’elle  aurait  d’un  nouveau  mariage  à 
devenir  bâtards  , si  le  premier  mari  de  leur  mere 
venait  à recouvrer  ses  droits  civils. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  demande  qu’on  prévoie 
le  cas  où  les  héritiers  du  condamné  ne  pourraient 
donner  caution , et  qu’alors  on  substitue  le  séquestre 
à la  possession  provisoire  qui  leur  est  accordée  par 
l’article. 

Le  C.  Tronchet  éàx  que  ce  n’est  pas  ici  la  place  des 
réglés  qui  décident  pour  ce  cas  ; on  les  trouvera 
ailleurs.  An  surplus  ces  réglés  sont  connues  ; on 
sait  qu’à  défaut  de  caution  , les  fonds  deviennent 
inaliénables  , et  qu’il  doit  être  fait  emploi  des 
meubles. 

Le  C.  Boulay  dit  que , dans  le  système  de  l’article, 
le  mariage  est  regardé  comme  dissous  , et  que  néan- 
moins il  ne  l’est  pas  parfaitement , puisque  la  femme 
ne  peut  en  contracter  un  nouveau.  Mais  les  enfants 
qui  en  naîtraient  pendant  les  cinq  ans  de  la  contu- 
mace , ne  seront  pas  légitimes  , si  leur  pere  se  fait 
absoudre  après  ce  délai  : ils  seraient  donc  bâtards  , 
quoique  leur  pere  fût  reconnu  innocent  ? On  pré- 
viendrait cette  contradiction , en  ne  déclarant  le  ma- 
riage dissous  qu’après  les  cinq  ans , c’est-à-dire  , 
lorsque  le  jugement  par  contumace  aurait  acquis  la 
même  force  qu’un  jugement  contradictoire. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  a été  décidé  qu’un  juge- 
ment par  contumace  doit  être  exécuté  provisoire- 
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nient  ; mais  que  la  nature  du  contrat  de  mariage 
n’admet  pas  de  provision. 

Le  C.  convient  que  la  femme  ne  peut  pas 

se  remarier  dans  les  cinq  ans  ; mais  la  difficulté  porte 
sur  l’état  des  enfants  qu’elle  a eus  de  son  mari  pen  - 
dant  ce  délai. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  n’y  a pas  de  certi- 
tude légale  que  ces  enfants  appartiennent  au  pere. 
Le  mariage  étant  dissous  , ils  ne  peuvent  plus  invo- 
quer la  réglé  , Pater  is  est  qiæm  justæ  nuptiœ  de- 
monstrant. 

Le  C.  Boulay  observe  que  la  réglé  reprend  sa 
force , lorsque  le  pere  revient  dans  les  cinq  ans  et 
est  absous. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’on  peut  se  placer 
aussi  dans  l’hypothese  où  le  pere  ne  se  fait  absoudre 
qu’ après  les  cinq  ans;  et  qu’alors  les  enfants  nés  entre 
la  condamnation  et  l’absolution  ne  seraient  certai- 
nement pas  légitimes  ; qu’au  reste  , l’inconvénient 
dont  pai-le  le  C.  Boulay  , parait  exister  dans  le  sys- 
tème qu’avait  proposé  la  section. 

Le  C.  Tronchet  ajoute  que  quand  la  loi  a frappé 
le  mari  de  mort  civile  , et  déclaré  son  mariage  dis- 
sous , elle  ne  peut  plus  voir , dans  la  fréquentation 
entre  les  époux  , qu’un  concubinage  qui  l’offense. 

Le  C.  Defermon  dit  que , dans  le  système  du 
C.  Tronchet^  la  femme  demeure,  pendant  les  cinq 
ans  , dans  les  devoirs  que  le  mariage  lui  impose  en- 
vers son  mari  ; qu’elle  ne  peut  donc  refuser  de  le 
fréquenter,  s’il  l’exige  , et  qu’il  est  naturel  de  pré- 
voir que , de  ce  commerce  , pourront  naître  des  en- 
fants. La  loi  se  contredirait  si  elle  flétrissait  éhSuite 
des  enfants  nés  en  quelque  sorte  sous  ses  auspices  ; 
et  cependant  elle  les  déclarerait  bâtards , «i  eîlfe  dé- 
cidait que  , même  à l’égard  de  son  mariage  , le  con- 
tumax  qui  se  fait  absoudre  après  les  cinq  ans  , ne 
reprend  ses  droits  civils  que  pour  l’avenir. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  l’exception  demandée  par 
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le  C.  Defermon  pourra  être  discutée  avec  l’ar- 
ticle XXVI  (3o). 

Le  consul  Cambacérès  dit  que , comme  la  filiation 
ne  serait  pas  certaine  , il  combattra  cette  exception. 

Le  C.  Defermon  déclare  qu’il  se  réduit  à deman- 
der l’exception  pour  les  enfants  que  le  pere  recon- 
naîtra. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  admet  l’exception 
ainsi  restreinte. 

Le  C.  Boulay  fait  une  autre  observation  : il  dit 
qu’en  donnant  aux  héritiers  la  possession  provi- 
soire des  biens  du  contumax  qui  a encouru  la  mort 
civile  , on  leur  donne  aussi  les  fruits  ; que  cependant 
la  loi  criminelle  prononce  le  séquestre  de  ces  biens 
au  profit  de  la  nation  , même  lorsque  le  contumax 
n’a  pas  été  condamné  à une  peine  emportant  la  mort 
civile  ; qu’elle  a fait  de  ce  séquestre  la  peine  géné- 
rale de  tout  contumax.  Il  résulterait  cependant  de 
la  dérogation  qu’on  ferait  en  faveur  du  contumax 
mort  civilement , qu’il  serait  mieux  traité  que  celui 
qui  a mérité  une  peine  moins  grave.  On  ne  peut 
donc  se  dispenser  de  généraliser  la  disposition  , et 
de  faire  cesser  le  séquestre  à l’égard  de  toute  espece 
de  contumax. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cette  disposition 
est  étrangère  au  Code  civil  ; qu’elle  appartient  au 
code  criminel , dont  on  ne  s’occupe  pas  encore. 

Le  C.  Boulay  observe  que  la  contradiction  sub- 
sistera cependant  jusqu’à  la  réformation  du  code 
criminel. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  est  possible  de  la 
faire  cesser  par  une  loi  particulière  ; mais  que  , sous 
aucun  rapport , on  ne  peut  insérer  de  disposition 
sur  ce  sujet  dans  le  Code  civil. 

Le  C.  Defermon  dit  qu’il  importe  encore  d’exami- 
ner SI  la  partie  civile  doit  donner  caution  pour  tou- 
cher ses  dommages-intérêts. 

Le  C.  Tronchet  tient  pour  l’affimative  , parce 
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que  si  le  conlumax  se  représente  dans  les  cinq  ans  , 
il  est  déchargé  , même  des  condamnations  pécu- 
niaires, et  que  le  jugement  est  mis  au  néant.  Ce  n’est 
qu  apres  I expiration  des  cinq  ans  que  la  partie  civile 
n est  plus  exposée  à rendre  les  dommages-intérêts. 

Le  C.  Regnier  dit  qu’exiger  dans  tous  les  cas  une 
caution  de  la  partie  civile , ce  serait  la  priver  quel- 
quefois de  ses  dommages-intérêts.  Il  en  serait  ainsi , 
par  exemple  , dans  le  cas  où  ils  auraient  été  adjugés 
a des  enfants  pauvres  et  en  bas  âge,  comme  répara- 
tion de  l’assassinat  dé  leur  pere.  On  devrait  donc 
laisser  a la  prudence  du  juge  , d’exiger  ou  de  ne  pas 
exiger  une  caution  de  la  partie  civile. 

Le  C.  Tronchet  adopte  cet  amendement. 

Le  Conseil , consulté  , retranche  de  l’article  la  dis- 
position relative  à la  partie  civile. 

Le^C.  Boulaj  déclare  qu’il  retire  son  amendement, 
SI  l’on  se  propose  de  le  placer  dans  une  loi  particu- 
lière. 


L’article  est  adopté. 

L article  XXV  (29)  est  soumis  à la  discussion  , et 
adopté  en  ces  termes  ; 

« Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  repré- 
« sentera  volontairement  dans  les  cinq  années,  ou 
« lorsqu  il  aura  été  saisi  et  constitué  prisonnier  dans 
« le  meme  délai , le  jugement  sera  anéanti  de  plein 
« droit  ; 1 accusé  sera  jugé  de  nouveau  eu  la  forme 
« prescrite  par  la  loi  criminelle  ; et  s’il  est  absous  , 
« ou  s il  n est  point  condamné  soit  à la  même  peine  , 
« soit  à une  autre  emportant  mort  civile  , tous  les 
« effets  de  la  première  condamnation  seront  anéantis 
« avec  effet  rétroactif.  » 

L article  XXVI  (3o)  est  soumis  à la  discussion  ; il 
est  ainsi  conçu  : 

« Loi  sque  le  condamné  par  contumace  qui  ne  se  sera 
« repiésente  ou  qui  u aura  été  constitué  prisonnier 
« qu’apres  les  cinq  ans , sera  absous  par  le  nouveau 
“ jugement  ou  n aura  été  condamné  qu’à  une  peine 
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« qui  n’emportera  point  la  mort  civile , il  rentrera 
« dans  la  plénitude  de  ses  droits  civils  pour  l’avenir, 
« et  à compter  du  jour  où  il  aura  reparu  en  justice; 
« mais  le  premier  jugement  conservera  tous  ses  effets 
« pour  le  passé,  v 

Cet  article  est  adopté  avec  l’amendertient  que  les 
enfants  nés  entre  la  condamnation  et  V absolution 
d’un  mort  civilement , seront  légitimes , s’ils  sont  re- 
connus par  leur pere. 

L’article  XXVII  (3i)  est  soumis  à la  discussion  ; 
il  est  ainsi  conçu  : 

a Le  condamné  par  contumace  qui  meurt  dans  le 
« délai  de  grâce  des  cinq  ans , est  réputé  mort  dans 
« l’intégrité  de  ses  droits  civils;  le  jugement  de  con- 
« tumace  est , en  ce  cas  , anéanti  de  plein  droit.  » 

Le  C.  Boulay  observe  que  cet  article  est  fondé 
sur  la  présomption  que  le  contumax  se  serait  repré- 
senté et  aurait  prouvé  son  innocence  : il  résulte  de 
ce  principe , que  les  actes  qu’il  a faits  pendant  sa 
contumace  , deviennent  valables  par  sa  mort  ; or  , 
une  telle  conséquence  ne  peut  se  concilier  avec  la 
saisie  accordée  aux  héritiers  depuis  le  moment  de  la 
condamnation  ; car  il  implique  contradiction  que 
les  héritiers  aient  été  saisis , et  que  le  condamné  ait 
pu  disposer. 

Le  C.  Tronchet  sonûenX.  qu’il  n’y  a pas  de  contra- 
diction. En  général , le  contumax  qui  se  fait  absoudre 
dans  les  cinq  ans  , reprend  rétroactivement  la  vie 
civile.  S’il  meurt  pendant  le  délai , il  meurt  absous  , 
parce  qu’on  suppose  qu’il  se  serait  représenté , et 
que  s’il  n’a  pas  jusque-là  usé  de  cette  faculté , c’est 
que  des  obstacles  insurmontables  l’en  ont  empêché. 
Au  reste  , il  n’était  pas  en  faute , puisque  le  délai 
n’était  pas  expiré.  Son  absolution  ayant  un  effet 
rétroactif , ses  héritiers  doivent  lui  rendre  sa  suc- 
cession , et  sont  réputés  n’en  avoir  jamais  eu  la  pro- 
priété ; il  a donc  pu  disposer  valablement. 

Le  C.  Deferrnon  observe  que  l’article  prive  la 
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partie  civile  des  droits  qui  lui  sont  acquis  par  le 
jugement , et  qu’U  n’est  pas  juste  que  les  frais  qu’elle 
a faits  pour  obtenir  des  dommages-intérêts  soient 
perdus  , et  son  action  périmée. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  les  condamnations 
pécuniaires  n’étant  que  des  accessoires  des  condam- 
nations pénales , elles  tombent  nécessairement  avec 
elles.  Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  1673  , rap- 
porté dans  le  supplément  du  Journal  du  palais  , a 
fait  l’application  de  ce  principe. 

Le  C.  Defermon  demande  comment  la  partie  civile 
obtiendra  ses  dommages-intérêts. 

Le  C.  Portalis  répond  que  la  mort  naturelle  du 
contumax  pendant  les  cinq  ans , en  désarmant  la 
vengeance  publique , n’éteint  pas  néanmoins  l’action 
en  dommages -intérêts.  La  réparation  civile  peut 
encore  être  poursuivie  par  la  partie  contre  les  héri- 
tiers de  celui  qui  a fait  le  dommage  : on  poursuit 
alors  par  la  voie  civile  , et  la  preuve  se  fait  par  en- 
quête. 

Le  C.  Tronchet , pour  prévenir  toute  équivoque  , 
propose  d’ajouter  à l’article  , « le  tout  sans  préjudice 
« de  l’action  civile  de  la  partie  intéressée.  » 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  qu’il  est  inutile  d’ex- 
primer cette  maxime  , attendu  que  , dans  l’usage 
actuel , la  réparation  civile  est  poursuivie  par  la 
voie  civile. 

Le  C.  Réal  observe  qu’avant  la  procédure  sur 
laquelle  le  jugement  est  intervenu  , les  parties  inté- 
ressées ont  eu  le  droit  de  se  pourvoir  à leur  choix, 
au  criminel  ou  au  civil  ; qu’on  peut  donc  les  ren- 
voyer à poursuivre  au  civil  après  que  la  condamna- 
tion est  anéantie. 

Le  C.  Defermon  dit  que  cependant  cette  doctrine 
leur  porterait  préjudice  , si  les  preuves  avaient 
péri. 

Le  Ministre  de  la  Justice  répond  qu’au  civil  on  fait 
valoir  les  preuves  écrites  j qu’ainsi  la  partie  intéres- 
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sée  pourra  se  servir  de  celles  que  lui  offriront  les 
procès-verbaux  de  la  police  judiciaire. 

L’article  est  adopté  avec  l’amendement  proposé 
par  le  C.  Tronchet. 

Le  C.  Berlier  propose  d’examiner  si  ce  ne  serait 
pas  le  cas  d’arrêter  par  un  article  additionnel  , que 
si  le  contumax  repris  est  condamné  de  nouveau  à 
une  peine  emportant  la  mort  civile,  cette  mort  civile 
datera  de  l’expédition  du  premier  jugement.  Celte 
disposition , qui  s’écarte , il  est  vrai , des  idées  reçues, 
ne  blesserait  point  la  justice  , et  simplifierait  peut- 
être  beaucoup  le  système , par  rapport  aux  actes 
intermédiaires. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  tous  les  tribunaux  se  sont 
élevés  contre  cette  disposition. 

Il  est  de  principe  que  le  premier  jugement  est 
anéanti  dans  toutes  ses  parties  , lorsque  le  contumax 
se  représente  : sa  condamnation  ne  résulte  donc  plus 
que  du  second  jugement  ; ainsi  c’est  de  l’exécution 
de  ce  dernier  jugement  que  doit  dater  la  mort  civile. 

On  passe  à la  discussion  de  l’article  XXVIII  ; il  est 
ainsi  conçu  : 

« Tous  les  actes  d’aliénation  qui  son  t faits  par  l’ac- 
« cusé  d’un  délit , auquel  la  loi  attache  une  peine 
« emportant  mort  civile  , sont  réputés  frauduleux, 
a dans  le  cas  où  il  est  condamné  à cette  peine.  » 

Le  C.  Tronchet  propose  d’ajouter  à cet  article  : 
« Il  en  est  de  même  des  actes  faits  par  le  contumax , 
« dans  le  cas  de  l’article  précédent.  x> 

Le  C.  Portalis  dit  que  les  actes  dont  il  s’agit,  sont 
annullés  , non  parce  qu’on  regarde  leur  auteur 
comme  incapable  , mais  parce  qu’on  les  suspecte  de 
fraude.  Ces  actes  jusqu’ici  n’ont  pas  été  proscrits  in- 
distinctement et  par  une  présomption  générale  de 
fraude  ; on  les  a toujours  anéantis  individuellement, 
et  seulement  lorsque  les  circonstances  les  accusaient 
de  Iraude  et  qu’ils  blessaient  les  droits  de  tiers.  Une 
disposition  générale  contre  ces  actes  ferait  peser  sur 
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l’accusé  une  incapacité  qui  ne  doit  pas  lui  être  im- 
primée , et  le  priverait , lui  et  sa  famille , des  moyens 
d’arranger  leurs  affaires. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  l’objet  de  l’article  est  de 
prévenir  , par  une  disposition  générale  , les  procès 
multipliés  que  produirait  la  faculté  d’attaquer  chaque 
acte  en  particulier.  Cette  disposition,  au  surplus,  ne 
blesserait  aucun  intérêt  : les  créanciers  de  l’accusé, 
demeurant  dans  leurs  droits , s’ils  peuvent  prouver 
qu’ils  le  sont  devenus  pendant  le  cours  de  la  procé- 
dure par  une  cause  juste  et  nécessaire  , les  acqué- 
reurs ne  peuvent  se  prétendre  de  bonne-foi , puisque 
la  loi  les  avertissait  que  la  vente  qu’oiileur  ferait  se- 
rait nulle. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  disposition  est 
néanmoins  trop  sévère  ; qu’elle  paralyserait  sou- 
vent des  transactions  légitimes  et  indispensables. 

Le  C.  Portalis  ajoute  qu’U  serait  étonnant  qu’on 
laissât  à l’accusé  la  puissance  paternelle  , les  droits 
du  mariage  , tous  ses  droits  enfin  , à l’exception  de 
celui  que  réclame  le  plus  fortement  l’intérêt  de  sa 
famille. 

Il  faut  sans  doute  que  la  loi  s’applique  à prévenir 
les  procès  , et  à uniformiser  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux , mais  c’est  par  rapport  au  droit , qui  con- 
cerne toujours  l’intérêt  général  , et  non  par  rapport 
aux  faits,  qui  ne  concernent  jamais  que  les  intérêts 
individuels.  S’agit-il  du  droit , l’individu  n’est  rien  , 
la  société  est  tout  : s’agit-il  de  faits,  chaque  individu 
est  la  société  toute  entière. 

L’article  est  supprimé. 

Le  C.  Boulay  propose  de  déclarer  par  un  article 
nouveau  , que  les  actes  faits  par  un  mort  civilement, 
entre  sa  condamnation  et  sa  mort  naturelle  , sont 
nuis. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  ce  serait  violer  le  prin- 
cipe qui  absout  le  contumax  s’il  meurt  dans  les  cinq 
ans  ; que  , dans  cette  hypothèse  , on  ne  peut  donner 
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aucun  effet  à une  condamnation  entièrement  anéantie. 

Le  C.  Lacuée  dit  que  cette  doctrine  est  trop  indul- 
gente ; qu’elle  donnerait  au  condamné  la  facilité  de 
vendre  ses  biens  et  de  se  retirer  de  France. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  ne  peut  pas  y avoir  do 
question  , puisque  le  mort  civilement  n’a  pas  la  ca- 
pacité de  faire  des  actes  civils. 

Le  C.  Réal  répond  qu’il  n’en  est  empêché,  dans 
l’état  actuel  de  la  législation , que  par  le  séquestre 
apposé  sur  ses  biens  ; mais  qu’il  le  pourra  d’après 
le  système  que  le  Conseil  a adopté. 

Il  ne  faut  pas  croire  , au  surplus  , que  personne 
ne  traitera  avec  lui  à cause  de  sa  condamnation  : un 
conlumax  peut  aller  contracter  dans  des  lieux  où  l’on 
ignore  qu’il  est  condamné. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  est  impossible  , dans  le 
système  adopté  par  le  Conseil , qu’un  condamné 
soustraie  ses  biens  à ses  héritiers  par  des  aliénations 
frauduleuses  , à moins  qu’il  ne  les  vende  immédia- 
tement après  sa  condamnation  ; car  les  hérititiers 
étant  saisis  aussi-tôt , et  se  faisant  inscrire  , on  ne 
peut  plus  leur  enlever  leur  propriété.  Une  loi  est 
donc  inutile  , puisqu’il  y a une  impossibilité  de  fait. 

Au  surplus  , la  question  ne  peut  s’élever  que 
par  rapport  au  contumax  qui  meurt  dans  les  cinq 
ans.  Pourquoi  déroger  au  principe  qu’il  meurt 
gri  status,  en  faveur  d’héritiers  éventuels , et  qui  ne 
seront  peut-être  pas  les  mêmes  à l’expiration  de  la 
cinquième  année  qu’au  moment  delà  condamnation? 

Le  consul  Cambacérès  dit  que , si  l’on  veut  adopter 
la  proposition  du  C.  Boulay , il  faut  supprimer  le 
délai  de  grâce  pour  le  contumax  qui  meurt  dans  les 
cinq  ans  , et  prononcer  qu’il  meurt  sous  le  poids  de 
sa  condamnation. 

Le  C.  Boulay  dit  que  le  principe  qu’il  meurt  inte- 
gri  status,  n’a  été  introduit  qu’en  haine  du  fisc  , et  que 
ce  motif  n’existe  plus. 

Le  C.  Réal  dit  que , puisque  l’individu  condamné 
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contradictoirement  , meurt  integri  status  lorsqu’il 
meurt  avant  l’êxécution  de  son  jugement , la  jus- 
tice ne  permet  pas  de  refuser  le  même  avantage  au 
contumax  qui  meurt  avant  l’expiration  du  délai  que 
lui  donnait  la  loi  pour  se  justifier. 

La  proposition  du  C.  Boulaj  est  mise  aux  voix  et 
rejetée. 

Séance  du  4 fruct.  an  IX , ij  p.  1S2, 

Le  C.  Shée  observe  sur  l’article  XXIII  ( 29  ) , 
que,  s’il  est  de  la  souveraine  justice  que  le  con- 
damné par  contumace  rentre  dans  la  plénitude 
de  ses  droits  , après  un  jugement  contradictoire  où 
il  a été  reconnu  innocent , il  paraît  inconséquent  , 
dans  le  cas  contraire  , de  ne  donner  d’effet  à sa  eon- 
damnation  qu’à  dater  du  second  jugement  : car  le 
coupable  en  fuite , et  qui  ne  se  proposait  pas  de  ré- 
clamer contre  une  condamnation  justement  méritée, 
aurait  pendant  cinq  ans  la  chance  de  venir  recueillir 
une  succession  , de  la  dénaturer  , et  de  l’emporter 
ensuite  dans  le  lieu  de  déportation  , où  le  jugement 
contradictoire  le  reléguerait. 


ARTICLE  3a. 

En  aucun  cas  la  prescription  de  la  peine  ne 
réintégrera  le  condamné  dans  ses  droits  civils 
pour  l’avenir. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédact.  (SéaQce  du  26  therm.  an  IX,  f.  1,  p.  1 ig.) 

XXIX  (32).  « Dans  aucun  cas,  la  prescription  de  là 
« peine  ne  réintégrera  point  le  condamné  dans  ses 
« droits  civils  , même  pour  l’avenir.  » 

Le  C.  Malevilleàïl  quecetartiele  est  pris  de  Richer, 
lequel  appuie  son  opinion  d’un  arrêt  rendu  par  le  par- 
lement de  Paris  en  lySS  : mais  un  arrêt  isolé  ne  fait 
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pas  une  jurisprudence  ; et  R/cAer  lui-même  en  cite 
deux  de  Toulouse  qui  consacrent  l’opinion  contraire 
à la  sienne.  Lapejrère  en  rapporte  d’autres  du  par- 
lement de  Bordeaux  conformes  à ceux  de  Toulouse  : 
et  Serres  , dans  ses  Institutions  au  droit  français , 
dit  que  l’opinion  commune  est  que  le  condamné  qui 
a prescrit  la  peine  , recouvre  pour  l’avenir  la  capa- 
cité de  succéder. 

Mais  la  raison  proscrit  aussi  l’opinion  de  Ricker. 
On  ne  condamne  pas  un  homme  à la  mort  civile  ; 
seulement  la  mort  civile  est  la  suite  de  la  peine  : 
mais  comment  maintenir  l’effet  , quand  l’abolition 
de  la  peine  fait  cesser  la  cause  ? L’intérêt  politique 
veut  aussi  qu’on  diminue  , autant  qu’il  est  possible  , 
le  nombre  des  vagabonds  : or  , ce  serait  l’augmenter, 
que  de  livrer  à un  vagabondage  perpétuel  les  con- 
damnés qui  ont  prescrit  leur  peine.  La  misere  est  la 
cause  la  plus  générale  des  crimes. 

Richer  objecte  qu’on  ne  prescrit  contre  un  juge- 
ment que  dans  la  partie  qui  n’a  pas  encore  reçu  son 
exécution.  Mais  la  mort  civile  n’étant  qu’un  acces- 
soire de  la  peine  , elle  ne  peut  pas  plus  subsister 
après  que  la  peine  est  anéantie  par  la  prescription  , 
que  des  intérêts  ne  peuvent  être  dus  lorsque  la  dette 
principale  est.prescrite. 

Enfin,  quand  les  deux  opinions  seraient  probléma- 
tiques , pourquoi , entre  deux  jurisprudences  con- 
traires, préférer  précisément  la  plus  rigoureuse?  Une 
fautpas  apporter  dans  les  lois  cette  inflexibilité  deca- 
ractere,  cette  dureté  qui  contraste  si  fort  avec  la  dou- 
ceur des  mœurs  nationales.  Il  faut , sans  doute  , que 
les  coupables  soient  punis  ; mais  vingt  ans  passés 
dans  les  privations  , dans  les  transes  , dans  l’agonie 
delà  crainte  , ne  suffisent-ils  pas  pour  l’expiation  des 
plus  grands  crimes  ? Nous  avons  éprouvé  , dans  la 
révolution  , que  la  trop  grande  sévérité  des  peines 
ne  fait  que  révolter  les  esprits  et  dépraver  les  cœurs  j 
essayons  ce  que  produira  la  clémence. 
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Le  C.jPer&erdit  qu’il  ne  faut  point  accorder  prime 
sur  prime  à la  contumace  , et  qu’il  n’y  a pas  ici  entre 
les  deux  effets  qu’on  rapporte  , considérés  relative- 
ment à leur  cause,  une  connexion  telle,  que  le  légis- 
lateur ne  puisse  conserver  l’un  en  effaçant  l’autre  ; 
que  si  l’ordre  social  veut  bien  , en  adoptant  la  pres- 
cription de  la  peine  , ne  pas  tenir  le  glaive  perpétuel- 
lement suspendu  sur  la  tête  du  condamné  , cette 
disposition  libérale  dégénérerait  beaucoup  en  res- 
tituant au  contumax  tous  les  droits  de  la  vie  civile  , 
dans  les  cas  où  il  a encouru  la  mort  civile  ; et  qu’il 
serait  vraiment  bizarre  que  , par  le  seul  fait  de  sa 
contumace  , un  homme  condamné  judiciairement 
à la  déportation  , par  exemple  , pût  rendre  pure- 
ment temporaire  une  privation  de  droits  civils  qui 
lui  était  infligée  à perpétuité. 

Le  C.  De/ermon  demande  si  l’article  XXVI  (3o) 
empêcherait  les  tribunaux  d’admettre  à se  justifier , 
le  condamné  qui  se  présenterait  après  avoir  prescrit 
la  peine. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  toutes  les  lois,  et  même  celle 
du  3 brumaire  , décident  qu’on  ne  peut  refuser  de 
l’entendre.  Ce  serait  une  injustice  que  de  repousser 
un  homme  qui  veut  se  justifier  , ne  fût-ce  que  pour 
sauver  son  honneur  ; et  s’il  parvient  à prouver  son 
innocence  , il  serait  atroce  de  ne  pas  lui  rendre  ses 
droits  civils.  Mais  cette  faveur  n’est  pas  due  au 
condamné  qui  se  cache  pendant  vingt  ans.  La  pres- 
cription lui  mérite  sa  grâce  ; mais  elle  ne  le  justifie 
pas  par  la  force  d’un  droit  acquis.  L’intérêt  de  la 
société  ne  permet  pas  d’adopter  une  doctrine  qui 
n’imposerait  aux  grands  coupables  , d’autre  peine 
que  l’embarras  de  se  tenir  cachés. 

Séance  du  4 fruct.  an  IX  , t.  i,  p.  l33. 

Le  c.  Defermon  demande  qu’on  établisse  le  principe 
que  le  condamné  qui  aura  prescrit  la  peine , pourra 
se  représenter  pour  subir  un  nouveau  jugement. 
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Les  CC.  Boulaj  et  Regnier  observent  qu’on  ne 
peut  autoriser  à se  mettre  en  jugement,  celui  qui  ne 
peut  plus  être  condamné. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  , dans  une  des  précédentes 
séances  , il  avait  été  d’une  opinion  contraire  , parce 
qu’il  lui  paraissait  dur  de  repousser  un  individu 
qui  demande  à se  justifier  ; mais  qu’il  se  rend  aux 
raisons  des  CC.  Boulay  et  Regnier  ; que  tout  consi- 
déré , c’est  assez  de  donner  vingt  ans  à un  condamné 
pour  venir  faire  reconnaître  son  innocence  : aucune 
présomption  ne  favorise  celui  qui  n’a  pas  profité 
d’un  si  long  délai , et  qui  ne  se  présente  que  lors- 
qu’il ne  peut  plus  qu’être  absous. 

L’article  est  adopté. 


ARTICLE  33. 

Les  biens  acquis  par  le  condamné  , depuis  la 
mort  civile  encourue  , et  dont  il  se  trouvera  en 
possession  au  jour  de  sa  mort  naturelle , appar- 
tiendront à la  nation  par  droit  de  déshérence. 

Néanmoins  le  gouvernement  en  pourra  faire, 
au  profit  de  la  veuve , des  enfants  ou  parents 
du  condamné , telles  dispositions  que  l’humanité 
lui  suggérera. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédact.  (Séance  du  i6  therm.  an  IX,  t.  i,p.  6o.) 

XXVII  (33).  « Les  biens  que  le  mort  civilement 
« pourrait  délaisser  à sa  mort  naturelle  , tomberont 
« en  déshérence. 

« Néanmoins  le  gouvernement  pourra  en  faire 
« telle  disposition  que  l’humanité  lui  suggérera.  » 
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Séance  du  4 fruct.  an  IX , i,p.  ï 34- 

Le  C.  Duchdtel  demande  qu’on  retranche  de  l’ar- 
ticle le  mot  déshérence , qui  semble  annoncer  une 
confiscation  , ou  plutôt  qui  est  la  confiscation  pro- 
noncée sous  le  simple  mot  de  déshérence. 

Le  C.  Tronchet  observe  qu’on  pourrait , au  con- 
traire , croire  qu’il  y a confiscation  si  le  mot  déshé- 
rence était  retranché.  Ce  mot  , en  effet , indique  la 
cause  pour  laquelle  les  biens  sont  dévolus  à la 
nation  ; c’est  parce  que  l’état  succédé  à tout  homme 
qui  n’a  pas  d’héritier  , et  que  le  mort  civilement  ne 
peut  en  avoir. 

L’article  est  adopté. 

Rèdaclion  communiquée  au  Tribunal. 

XXVIII  (2 5).  n Les  droits  dont  est  privé  celui 
« qui  a été  condamné  à une  peine  emportant  mort 
« civile  , sont  ceux  ci-après  ; 

« Le  condamné  perd  la  propriété  de  tous  les  biens 
« qu’il  possédait  ; sa  succession  est  ouverte  au  profit 
K de  ses  héritiers  , auxquels  ses  biens  sont  dévolus 
« de  la  même  maniéré  que  s’il  était  mort  naturelle- 
n ment. 

« Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession  , 
« ni  transmettre  à ce  titre  les  biens  qu’il  a acquis  par 
« la  suite. 

« Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens  en  tout  ou  en 
« partie  ,par  donation  entre -vifs  ni  par  testament, 
« ni  recevoir  à ce  titre  , si  ce  n’est  pour  cause 
« d’aliments. 

« Il  ne  peut  être  nommé  tuteur , ni  concourir  aux 
« opérations  relatives  à la  tutele. 

« Il  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou 
« authentique  , ni  être  admis  à porter  témoignage 
« en  justice. 

« Il  ne  peut  procéder  en  justice , ni  en  défendant 
« ni  en  demandant , que  sous  le  nom  et  par  le  mi- 
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« nistere  d’un  curateur  spécial  qui  lui  est  nommé  par 
« le  tribunal  où  l’action  est  portée. 

« Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  légal 
« et  qui  produise  aucun  effet  civil. 

« Le  mariage  qu’il  avait  contracté  précédemment 
« est  dissous  quant  à tous  ses  effets  civils. 

* Son  épouse  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  res- 
« pectivement  les  droits  et  les  actions  auxquels  sa 
« mort  naturelle  donnerait  ouverture,  le  tout  sauf 
« la  caution  dont  il  sera  parlé  ci-après.  » 

XXIX  (26 — 27  ).  « Toute  condamnation  , soit 
« contradictoire  , soit  par  contumace , n’emporte  la 
« mort  civile  qu’à  compter  du  jour  de  son  exécution, 
« soit  réelle  , soit  par  effigie.  » 

XXX  (28).  « Lorsque  la  condamnation  emportant 

« la  mort  civile  aura  été  prononcée  par  contumace , 
« les  héritiers  et  la  veuve  du  condamné  ne  pourront 
« se  mettre  en  possession  de  ses  biens  pendant  les 
« cinq  années  qui  suivront  l’exécution  , qu’en  don^ 
« nant  caution-  i.i,-  > 

« Cette  exécution  provisoire  aura  lieu  même  en 
« ce  qui  concerne  les  actions  qui  résultent  de  la  dis^ 
« solution  du  mariage  entre  l’époux  du  condamné 
« et  ses  héritiers  : sauf  que  l’époux  ne  pourra  con..- 
B tracter  un  nouveau  mariage: qu’après  l’expiration 
a des  cinq  ans.-  » ; 

XXXI  (2g),  « Lorsque  le  condamné  par  contu- 
« mace  se  représentera  volontairement  dans  les  cinq 
a années  , à compter  du  jour  de  Texécutiou  , ou 
a lorsqu’il  aura  été  saisi  et  constitué  piisonnier 
a dans  ce  délai  , le  jugement  sera  anéanti  de  plein 
a droit  ; l’accusé  sera  remis  en  possession  de  ses 
« biens  : il  sera  jugé  de  nouveau  , et  si , par  ce  nou-^ 
« veau  jugement , il  est  condamné  à la  même  peine , 
« ou  à une  peine  différente  emportant  également  la 
a mort  civile  , elle  n’aura  lieu  qu’à  compter  du  jour 
R de  l’exécution  du  second  jugement,  » 

XXXII  (3o),  « Lorsque  le  condamné  par  contu- 
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« mace  qui  ne  se  sera  représenté  ou  qui  n’aura  été 
« constitué  prisonnier  qu’apres  les  cinq  ans  , sera 
« absous  par  le  nouveau  jugement , ou  n’aura  été 
« condamné  qu’à  une  peine  qui  n’emportera  point 
« la  mort  civile  , il  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses 
« droits  civils  pour  l’avenir , et  à compter  du  jour 
« où  il  aura  reparu  en  justice  ; mais  le  premier  juge- 
« ment  conservera  tous  ses  effets  pour  le  passé. 

n Néanmoins  les  enfants  nés  du  mariage  dans 
« l’intervalle  des  cinq  ans  , de  son  époux , seront 
« légitimes  , s’ils  sont  reconnus  par  lui.  » 

XXXIII  (3 1).  « Si  le  condamné  par  contumace 
« meurt  dans  le  délai  de  grâce  de  cinq  années  , sans 
a s’étre  représenté  ou  sans  avoir  été  saisi  et  arrêté,  il 
« sera  réputé  mort  dans  l’intégrité  de  ses  droits.  Le 
« jugement  de  contumace  sera  anéanti  de  plein  droit, 
« sans  préjudice  néanmoins  de  l’action  de  la  partie 
« civile  , laquelle  ne  pourra  être  intentée  contre  les 
« héritiers  du  condamné  que  par  la  voie  civile.-»  ' 

XXXIV  (3a).  « En  aucun  cas  , la  prescription 
« de  la  peine  ne  réintégrera  le  condamné  dans  ses 
« droits  civils , pour  l’avenir.  » 

XXXV  (33).  « Les  biens  que  le  condamné  à une 
« peine  emportant  mort  civile  pourra  avoir  acquis 
« depuis  l’exécution  du  jugement , et  dont  il  se  trou-» 
« vera  en  possession  au  jour  de  sa  mort  naturelle  , 
« appartiendront  à la.  nation  par  droit  de  déshé- 
« rence. 

« Néanmoins  le  gouvernement  en  pourra  faire  , 
« au  profit  de  la  veuve  , des  enfants  , ou  parents  du 
« condamné  , telles  dispositions  que  l’humanité  lui 
« suggérera.  » 

Observationst  du  Tribunat. 

Tous  ces  articles  ont  été  la  matière  de  plusieurs 
observations  importantes  dont  voici  l’analyse. 

Le  système  de  la  mort  civile  est  susceptible  de 
toute  espece  de  modifications.  Il  a toujours  été  plus 
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OU  moins  modifié  , selon  le  caractère  et  les  mœurs 
du  peuple  chez  lequel  il  était  admis.  Quelquefois  on 
a confondu  ce  qui  appartenait  au  droit  naturel  ou 
au  droit  des  gens  , avec  ce  qui  n’apparteiiait  qu’au 
droit  civil  : dans  d’autres  temps,  on  a fixé  des  lignes 
de  démarcation  arbitraires  , et  dépendantes  uni- 
quement du  degré  de  rigueur  qu’on  voulait  donner 
aux  effets  de  la  mort  civile.  Ce  n’est  point  ici  le 
lieu  d’entrer  dans  le  détail  de  lois  si  variées. 

Les  rédacteurs  du  projet  que  l’on  examine  dans 
ce  moment  , ont  eux-mêmes  senti  la  nécessité  de 
modifier  le  principe  de  la  mort  civile  , et  l’on  aura 
dans  la  suite  occasion  de  le  prouver  par  des  exem- 
ples. 

On  pense  que  , si  les  dispositions  de  ce  projet  , 
sur-tout  celles  relatives  à la  contumace  , étaient 
adoptées  , il  en  résulterait  les  inconvénients  les  plus 
graves. 

La  plupart  de  ces  inconvénients  pourraient  être 
facilement  évités. 

Il  suffirait  de  reculer  l’époque  où  la  mort  civile 
est  encourue  , jusqu’à  l’expiration  du  délai  pen- 
dant lequel  le  jugement  de  contumace  peut  être 
anéanti. 

Le  projet  établit  trois  cas  où  le  jugement  de  con- 
tumace est  considéré  comme  n’ayant  jamais  existé. 

1°  Si  le  condamné  se  représente  dans  les  cinq 
années , à compter  du  jour  de  l’exécution  par  effigie. 

Si , dans  cet  intervalle , il  est  arrêté. 

3°  Si , dans  le  même  intervalle  , il  vient  à mourir. 

D’un  autre  côté  , le  projet  veut  que  la  mort  ci- 
vile soit  encourue  au  moment  de  l’exécution  par 
effigie  , et  qu’elle  produise  tous  ses  effets  , tant  que 
l’un  des  trois  cas  n’est  point  arrivé. 

Un  des  effets  les  plus  remarquables  de  cette  mort 
civile  opérée  par  un  jugement  révocable  , est  que 
la  succession  du  condamné  se  trouve  ouverte , aussi- 
tôt que  l’exécution  par  effigie  a eu  lieu.  Voilà  donc 
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les  héritiers  qui  se  présentent  pour  la  recueillir  : ils 
la  recueillent  en  effet  et  la  partagent. 

Mais  si  un  des  trois  cas  arrive , fût-ce  au  dernier 
jour  des  cinq  années  , il  faut  que  le  tout  soit  rendu 
au  condamné. 

Supposons  que  son  jugement  soit  anéanti  par 
l’effet  de  son  arrestation  ou  de  sa  représentation  vo- 
lontaire , il  sera  jugé  de  nouveau  ; et  si  le  second 
jugement  prononce  une  condamnation  emportant 
mort  civile  , sa  succession  sera  ouverte  une  seconde 
fois.  Peut-être  ceux  qui  avaient  recueilli  cette  suc- 
cession , ne  seront  plus  alors  les  héritiers  du  con- 
damné, parce  qu’il  lui  sera  survenu  des  enfants  dans 
l’intervalle  du  jugement  de  contumace  au  jugement 
contradictoire.  Alors  une  seconde  classe  d’héritiers 
demandera  compte  à la  première  ; de-là  des  contes- 
tations sans  fin  et  des  frais  incalculables. 

Ce  n’est  pas  tout  ; avant  que  le  jugement  de  con- 
tumace soit  anéanti , une  succession  collatérale  vient 
à s’ouvrir.  Si  le  condamné  n’était  pas  mort  civile- 
ment , il  avait  droit  de  venir  par  représentation.  Il 
a des  enfants,  à la  vérité;  mais  ces  enfants  étant  d’un 
degré  plus  éloigné , le  droit  de  représentation  ne 
peut  pas  s’étendre  jusqu’à  eux,  à cause  de  la  position 
respective  des  branches  collatérales.  La  succession 
passe  donc  à d’autres  collatéraux , à l’exclusion  du 
pere  et  des  enfants.  Avant  que  les  cinq  années  soient 
expirées,  le  pere  est  pris,  ou  se  représente,  ou  meurt. 
Le  jugement  de  contumace  disparait , et , avec  lui  , 
les  clauses  d’exclusion.  Il  faut  revenir  contre  tout 
ce  qui  a été  fait  : il  faut  qu’il  y ait  un  nouveau 
partage  : il  faut  qu’il  y ait  une  nouvelle  liquida- 
tion. 

Ce  n’est  pas  tout  encore  : la  veuve  du  con- 
damné , que  le  projet  qualifie  en  effet  de  veuve  , 
et  qui , comme  telle , avait  exercé  ses  droits  et  re- 
prises sur  la  succession  de  son  mari , cesse  d’être 
veuve,  aussi-tôt  que  la  cause  de  son  veuvage  a 
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cessé.  Elle  doit  rendre  à son  mari  tout  ce  qu’elle 
en  a* reçu  ; et  elle  né  redevient  veuve  , qu’à  compter 
du  jour  de  la  mort  naturelle  de  son  mari  , ou  de 
la  nouvelle  condamnation.  Si,  dans  l’intervalle  du 
premier  veuvage  au  second,  l’époux  a fait  des  dettes, 
la  femme  est  ruinée  ; dans  tous  les  cas  , il  aura  fallu 
deux  comptes,  deux  liquidations. 

A tant  de  difficultés  on  a répondu  que , dès  qu’on 
admettait  le  principe  de  la  mort  civile , on  ne  pou- 
vait se  dispenser  d’en  admettre  les  conséquences. 

Mais  le  principe  n’est  point  contesté  ; l’on  ne  dif- 
féré que  sur  l’époque  à laquelle  son  effet  doit  avoir 
lieu  : et  c’est  précisément  à cause  de  tous  les  in- 
convénients qu’entraîne  le  principe  durant  le  délai 
de  cinq  ans , qu’on  desire  que  l’effet  en  soit  reculé 
jusqu’après  l’expiration  de  ce  délai. 

Le  projet  ne  reconnaît -il  pas  lui -même  que, 
pendant  les  cinq  ans,  le  principe  ne  peut  être  exécuté 
dans  toute  sa  rigueur  ? 

Voici  trois  exemples  des  modifications  consacrées 
par  le  projet  : 

1°  On  interdit  à la  veuve  la  faculté  de  se  rema- 
rier dans  les  cinq  ans. 

Cependant , dès  que  l’époux  mort  civilement  est 
considéré  comme  s’il  était  mort  naturellement  , 
pourquoi  cette  veuve  ne  peut-elle  pas  passer  à de 
secondes  noces  ? 

2°  On  oblige  les  héritiers  et  la  veuve  de  donner 
caution  , avant  de  se  mettre  en  possession  des  biens 
du  condamné; 

La  mort  civile  ne  produit  donc  pas  le  même 
effet  que  la  mort  naturelle  ? Dans  ce  dernier  cas , 
il  ne  pourrait  jamais  y avoir  lieu  à donner  caution. 

3°  Celui  qui  est  mort  civilement  peut  acquérir. 
Ce  point  est  reconnu  par  le  projet. 

La  mort  civile  n’est  donc  pas  une  image  par- 
faite de  la  mort  naturelle. 

On  remarquera  ici  en  passant  que  la  caution 
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exigée  pour  la  succession  du  condamné  par  con- 
tumace , ne  l’est  point  pour  les  successions  inter- 
médiaires .que  le  condamné  aurait  recueillies  s’il 
n’était  pas. mort  civilement  ; et  il  y a néanmoins  pa- 
rité de  raison  à l’égard  de  celles-ci , puisque  l’indi- 
vidu dont  le  jugement  de  contumace  est  anéanti 
dans  les  cinq  années , a droit  de  réclamer  ces  suc- 
cessions intermédiaires  comme  sa  propre  succes- 
sion. Sans  la  caution  , le  condamné  , rentré  dans 
ses  droits , courrait  le  risque  de  ne  plus  rien  re- 
trouver. 

D’un  autre  côté , si  la  veuve , si  les  héritiers 
ne  peuvent  donner  cette  caution  , que  deviendront 
les  biens  ? 

Et  les  enfants  nés  depuis  l’exécution  du  jugement 
par  effigie,  quelle  sera  leur  situation  durant  les 
cinq  ans?  Incertains  sur  leur  état  futur,  ils  ne 
peuvent  espérer  leur  légitimité  que  si , avant  l’ex- 
piration du  délai , leur  pere  vient  à mourir , ou 
s’il  se  représente  , ou  est  arrêté  , peut-être  avec 
l’assurance  qu’il  périra  sur  l’échafaud  : de  sorte 
que  l’intérêt  de  leur  état  se  trouve  en  opposition 
avec  les  sentiments  de  la  nature. 

Depuis  dix  ans , les  individus  condamnés  par  con- 
tumace à des  peines  perpétuelles  , ne  sont  frappés 
que  d’une  interdiction  légale.  Telle  était  la  disposi- 
tion du  Code  criminel  de  1791;  la  loi  de  brumaire 
an  IV,  n’a  rien  changé  sur  ce  point.  Aucun  tribunal 
a-t-il  réclamé  contre  cet  ordre  de  choses  ? Si  dix  ans 
d’expérience  n’ont  produit  aucune  plainte,  pourquoi 
ne  pas  adopter  ce  mode  , au  moins  pour  le  délai  pen- 
dant lequel  on  peut  purger  la  contumace?  Seulement 
les  biens  des  condamnés , au  lieu  d’être  séquestrés  et 
régis  par  le  fisc,  seraient , pendant  ce  délai,  adminis- 
trés comme  les  biens  des  absents.  Rien  en  cela  ne  bles- 
serait la  constitution. 

Le  projet , au  contraire  , est  diamétralement  op- 
posé à sa  lettre  et  à son  esprit. 
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Les  rédacteurs  de  l’acte  constitutionnel , après 
avoir  dit,  article  IV  : «La  qualité  de  citoyen  se  perd 
« par  une  condamnation  afflictive  ou  infamante  » 
semblent  avoir  craint  que  l’on  ne  confondît  un 
jour  la  condamnation  par  contumace  avec  la  con- 
damnation contradictoire.  Parmi  les  causes  qui  , 
suivant  l’article  V , opèrent  seulement  la  suspen- 
sion des  droits  de  citoyen,  cet  article  énonce  la  con- 
tumace. Le  texte  est  clair , et  la  disposition  pré- 
cise. 

Comment  donc  la  condamnation  par  contumace 
pourrait-elle  emporter  une  espece  de  mort  d’où 
résulterait  tout-à-la-fois  la  perte  des  droits  poli- 
tiques et  des  droits  civils  , tandis  que , d’après  la 
constitution  , le  contumax  ne  perd  point  ses  droits 
politiques  , et  qu’à  son  égard  ces  mêmes  droits 
restent  seulement  suspendus? 

Tel  est  le  résumé  de  la  première  partie  de  la 
discussion.  La  seconde  est  relative  à la  disposi- 
tion du  projet , qui  veut  que  le  mariage  contracté 
par  le  condamné  antérieurement  à l’exécution  de 
son  jugement , soit  dissous  quant  à tous  ses  effets 
civils.  Le  projet  ne  distingue  point  entre  l’exécu- 
tion par  effigie  , et  l’exécution  réelle.  Ce  qu’on 
va  dire  s’applique  aux  deux  cas. 

L’ordonnance  criminelle  de  1671  était  beaucoup 
plus  rigoureuse  que  nos  nouvelles  lois  criminelles. 
Elle  avait  admis  la  mort  civile  , toutes  les  fois 
qu’il  y avait  condamnation  à une  peine  perpétuelle  : 
elle  l’avait  admise  même  contre  les  condamnés  par 
contumace.  Mais  quant  au  mariage  , soit  que  le 
jugement  fût  contradictoire,  soit  qu’il  ne  le  fût  pas, 
la  dissolution  n’en  était  jamais  opérée.  On  répond 
qu’alors  le  mariage  était  tout-à-la-fois  un  contrat 
religieux  et  un  contrat  civil , et  qu’il  ne  pouvait 
être  dissous  comme  contrat  civil , à causé  de  son 
indissolubilité  comme  contrat  religieux. 

Cette  réponse  suffit  sans  doute  pour  expliquer 
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la  prohibition  du  divorce.  Mais  le  divorce  n’a 
jamais  lieu  que  sur  la  demande  d’un  des  époux  ; 
et  aujourd’hui  que  nos  lois  admettent  le  divorce , 
il  est  incontestable  que  la  dissolution  du  mariage 
doit  être  prononcée  si  l’époux  du  condamné  le  de- 
mande. La  question  serait  de  savoir  si , dans  le  cas 
où  l’ancienne  loi  n’aurait  pas  considéré  le  mariage 
Comme  un  contrat  religieux , le  législateur  n’eût  pas 
mieux  aimé  modifier  sur  ce  point  les  effets  de  la 
mort  civile  , que  de  rompre  , en  aucun  cas , contre 
la  volonté  des  époux,  un  lien  que  leur  volonté  seule 
avait  formé.  Les  procès  - verbaux  des  anciennes 
ordonnances  ne  donnent  aucunes  lumières  à cet 
égard. 

Au  surplus,  en  raisonnant  d’après  ce  qui  s’est 
passé  , plutôt  que  d’après  ce  qu’on  aurait  pu  faire  , 
toujours  est-il  certain  que  le  mariage  du  condamné 
à une  peine  emportant  mort  civile , n’était  point 
dissous  ; qu’ainsi  sa  femme  ne  cessait  pas  d’être 
épouse  légitime , et  que  les  enfants , survenus  de- 
puis la  condamuation , n’étaient  pas  moins  légitimes 
que  ceux  nés  auparavant. 

Cette  modification  des  effets  de  la  mort  civile  a-t- 
elle  donc  occasionné  des  inconvénients  si  graves  et  si 
multipliés  , qu’il  soit  besoin  de  devenir  inflexible  sur 
l’application  d’un  principe  excessivement  rigou- 
reux ? 

Faudra-t-il,  pour  l’honneur  d’un  principe  qui  ne 
peut  jamais  être  appliqué  dans  toute  sa  latitude , 
faire  retomber  sur  l’un  des  conjoints  la  peine  du 
crime  que  l’autre  a commis  , et  auquel  le  premier 
n’aura  jamais  eu  aucune  part  : faudra-t-il  flétrir 
ainsi  un  mariage  dont  la  formation  n’était  entachée 
d’aucun  vice,  et  qui  a été  contracté  sous  la  garantie 
de  la  loi  : faudra-t-il  regarder  comme  nul  un  acte 
synallagmatique  , que  les  parties  avaient  passé  dans 
les  formes  les  plus  solennelles  , et  à la  résiliation 
duquel  aucune  de  ces  parties  ne  veut  consentir  ? 
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En  vain  des  témoins  dignes  de  foi  attesteront  qu’ils 
ont  connaissance  que  ces  époux  n’ont  pas  cessé 
d’iiabiter  ensemble  dans  les  lieux  qu’ils  ont  choisis 
pour  retraite  ; la  loi  repoussera  comme  concubine, 
celle  que  sa  conscience  et  peut-être  sa  religion  au- 
ront retenue  près  de  son  époux.  Elle  lui  dira  que 
l’enfant  qu’elle  dit  être  de  son  mari , ne  l’est  pas 
réellement,  et  que,  fût-il  bien  constant  qu’il  fût 
né  de  celui  qu’elle  désigne  comme  le  pere  , ce  n’est 
qu’un  enfant  naturel  provenu  d’un  commerce  illé- 
gitime , et  inhabile  à succéder  à aucun  de  ses  i>a- 
rents. 

On  pense  que  , sur  les  articles  du  projet  copcer- 
nant  le  mariage  , il  vaut  mieux  encore  modifier  les 
effets  de  la  mort  civile  , que  de  les  laisser  produire 
de  si  funestes  conséquences. 

I.a  troisième  et  derniere  partie  de  la  discussion 
concerne  l’article  qui  attribue  au  fisc,  à titre  de 
déshérence,  la  succession  des  biens  que  le  condamné 
peut  avoir  acquis  depuis  qu’il  a encouru  la  mort  ci* 
vile.  Ces  biens  doivent , dit-on  , appartenir  au  fisc; 
car , le  condamné  n’ayant  plus  de  parents,  il  ne  peut 
y avoir  d’héritiers.  — Voici  la  rejtonse  : 

S’il  était  exact  de  dire  que,  la  mort  civile  une  fois 
encourue  , et  la  succession  existante  à cette  époque 
une  fois  partagée  , les  parents  du  condamné  cessent 
de  l’être  , il  en  résulterait  que  dans  tous  les  cas  où 
le  condamné  serait  de  nouveau  traduit  en  justice  , 
ceux  qui  jadis  étaient  ses  parents  , pourraient  être 
entendus  en  témoignage  , quoiqu’aux  degrés  pro- 
hibés par  les  lois.  Cependant , quel  tribunal  oserait 
se  permettre  de  recevoir  leurs  dépositions  ? et  le  re- 
fus que  la  justice  ferait  à cet  égard  , ne  serait-il  pas 
une  reconnaissance  formelle  , que  ceux  qui  compo- 
saient la  famille  du  condamné  avant  l’exécution  du 
juginncnt  , continuent  d’en  faire  partie  après  cette 
exécution? 

JNon-seulemenl  ils  ne  cessent  pomt  d’être  parents, 
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mais  ceux  qui  étaient  légitimes  ne  cessent  pas  de 
l’être  ; un  enfant  naturel  peut  devenir  légitime  par 
mariage  subséquent  , lorsque  le  mariage  est  légal  et 
l’enfant  reconnu  : un  enfant  légitime  ne  peut,  ni  par 
le  fait  de  Thomme  ni  par  la  disposition  de  la  loi , 
perdre  sa  qualité  de  légitime  , pour  être  réduit  à 
celle  d’enfant  naturel. 

Quand  on  admettrait  que  le  mariage  est  dissou» 
par  la  mort  civile,  et  qu’ainsi  les  enfants,  depuis  l’exé- 
cution du  jugement  , ne  sont  que  des  enfants  na- 
turels , cela  ne  pourrait  s’appliquer  à ceux  dont  la 
naissance  est  antérieure  à la  dissolution  du  mariage. 
Ces  derniers  sont  incontestablement  légitimes.  Pour- 
quoi dès-lors  ne  succéderaient-ils  pas  ? 

Si  le  condamné  ne  laisse  pas  d’enfants  , et  qu’il 
soit  né  lui-même  d’un  mariage  légitime  , les  pere  et 
mere  du  condamné  n’ont  pas  cessé  d’être  légitimes 
par  la  condamnation  de  leur  fils  ; pourquoi  seraient- 
ils  exclus  de  la  succession  ? Ne  doit-on  pas  dire  la 
même  chose  des  collatéraux  du  condamné  ? 

Cela  posé , loin  d’admettre  le  motif  sur  lequel 
ou  fonde  ( article  33  ) le  droit  de  déshérence  en 
faveur  du  fisc  , on  fera  le  raisonnement  inverse  , et 
l’on  dira  qu’il  doit  y avoir  des  héritiers  , toutes  les 
fois  qu’il  y a des  parents  légitimes  ; que  les  en  priver, 
n’est  point  déshérence  , mais  confiscation. 

Ne  serait-ce  pas  d’ailleurs  encourager  le  condamné 
au  travail  , que  de  lui  offrir  la  jierspective  de  trans- 
mettre à ses  parents  légitimes  le  fruit  de  ses  sueurs  ? 
Plus  l’homme  travaille , moins  il  est  dangereux.  Cette 
considération  politique  et  morale  n’échappera  pas  à 
la  sagesse  du  gouvernement.  Pour  concilier,  autant 
qu’il  serait  possible  , les  justes  droits  de  la  parenté  , 
et  le  véritable  intérêt  de  l’état  , avec  les  effets  de  la 
mort  civile  , il  suffirait  de  regarder  la  seconde  suc- 
cession comme  un  complément  de  la  première , et  d’y 
appeler  les  mêmes  héritiers  ou  leurs  représen- 
tants. 

Conférence,  I.  12 
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D’après  toutes  ces  observations  , les  articles  re- 
latifs à la  mort  civile  ont  paru  devoir  être  amendés. 

XXVIII  (a5).  1°  Supprimer  le  premier  para- 
graphe. 

Sa  rédaction  n’est  pas  exacte.  Il  semble  que  les 
paragraphes  se  bornent  à spécifier  les  droits  que  la 
mort  civile  fait  perdre  ; tandis  qu’ils  établissent  de 
plus  les  conséquences  qui  résultent  de  la  perte  de  ces 
droits.  D’ailleurs  ce  premier  paragraphe  devient 
inutile  , en  commençant  le  deuxieme , ainsi  qu’on  va 
l’indiquer. 

2°  Commencer  le  2®  paragraphe  de  la  maniéré 
suivante  : 

« Par  la  mort  civile  , le  condamné  perd  , etc.  » 

Terminer  le  même  paragraphe  par  les  mots  ; 

« Et  ab  intestat.  » 

On  a regardé  comme  Indispensable  l’addition  du 
mot  intestat , vu  que  le  paragraphe  qui  suit  , ne 
parle  que  du  testament  fait  depuis  que  la  mort  civile 
est  encourue  , et  non  du  testament  existant  à l’épo- 
que de  l’exécution  du  jugement. 

3°  Substituer  au  3®  paragraphe  la  rédaction  sui- 
vante : 

« Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession  , 
« ni  disposer  par  donation  entre-vifs  , ni  par  testa- 
« ment , des  biens  qu’il  a acquis  par  la  suite  , ni  re- 
« cevoir,  aux  mêmes  titres  , si  ce  n’est  pour  cause 
« d’aliments.  » 

4“  Au  8®  paragraphe  , supprimer  le  mot  légal 
comme  superflu  : 

5°  Au  lieu  du  9®  paragraphe  , dire  : « Il  perd 
« tous  les  droits  civils  du  mariage  qu’il  avait  con- 
« tracté  avant  sa  condamnation  ; le  mariage  sera 
« dissous  si  l’époux  du  condamné  le  demande.  » 

6°  Commencer  le  10®  paragraphe  ainsi  qu’il 
suit  : 

« Dans  tous  les  cas  , l’époux  du  condamné  et  ses 
liéritiers , etc. 
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Et  supprimer  ces  mots  : 

« Le  tout , sauf  la  caution  dont  il  sera  parlé  ci- 
« après.  » 

Le  surplus  de  l’article  est  adopté. 

On  propose  de  substituer  aux  dispositions  des 
articles  XXIX  et  XXX  les  articles  suivants  : 

XXIX  (26  et  27).  « Toute  condamnation  contra- 
« dictoire  emportera  la  mort  civile  , à compter  du 
« jour  de  l’exécution  du  jugement  : la  condamnation 
« par  contumace  n’emportera  la  mort  civile,  qu’ après 
« les  cinq  années  qui  suivront  l’exécution  du  juge- 
« ment  par  effigie , et  pendant  lesquelles  le  condamné 
« peut  se  représenter.  » 

XXX  (28).  « Le  condamné  par-  contumace  sera 
« privé  des  droits  civils  pendant  les  cinq  ans  , ou  jus- 
n qu’à  ce  qu’il  se  représente  , pendant  ce  délai  ; mais 
« leur  exercice  ne  sera  que  suspendu  , et  il  ne  sera 
« considéré  comme  les  ayant  perdus  définitivement , 
« qu’après  l’expiration  des  cinq  années. 

« Tous  les  biens  qui  appartiendront  au  condamné 
« par  contumace  , et  qui  lui  écherront  pendant  les 
« cinq  ans  , seront,  jusqu’à  l’expiration  du  délai  , 
« administrés  comme  les  biens  des  absents.  » 

XXXI  (29).  Adopté. 

XXXII  (3o).  Adopté  quant  au  premier  paragra- 
phe ; à l’égard  du  second  , il  ne  peut  plus  subsister , 
d’après  les  dispositions  antérieures. 

Sur  les  articles  XXXIII  (3i)  et  XXXIV  (32)  , 
il  ne  s’élève  aucune  difficulté. 

XXXV  (33).  Aux  deux  paragraphes  de  cet  arti- 
cle , on  propose  de  subsistuer  les  dispositions  sui- 
vantes : 

« Les  biens  que  le  condamné  pourra  avoir  acquis 
« depuis  la  mort  civile 'encourue , et  dont  il  se  trou- 
« vera  en  possession  au  jour  de  sa  mort  naturelle  , 
n appartiendront  à ceux  qui  auront  recueilli  sa  suc- 
« cession  , ou  à leurs  représentants , sauf , à l’égard 
« des  enfants  survenus  dans  l’intervalle  de  la  mort 
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« civile  à la  mort  naturelle , à prendre  tous  ses  bien» 
« à titre  d’aliments.  » 

Rédaction  définitive. 

séance  du  6 brumaire  an  IX,  a j p,  g6. 

Le  C.  Bigot'Préameneu  rend  compte  des  objec- 
tions par  lesquelles  la  section  de  législation  du  tri- 
bunat  a combattu  le  système  que  le  Conseil  d’état  a 
adopté. 

La  section  du  tribunal  pense  que  les  fictions  ne 
doivent  pas  être  multipliées.  La  conda,mnation  par 
contumace  , a-t-elle  dit  , n’opere  pas  réellement  la 
mort  civile  au  moment  même , puisque  le  condamné 
peut  s’y  soustraire  en  se  représentant  dans  les  cinq 
ans.  Il  n’est  donc  ni  juste  ni  naturel  que  son  ma- 
riage soit  d’abord  dissous  , qu’il  cesse  d’être  suc- 
cessible , que  ses  biens  passent  à ses  héritiers.  Le 
conlumax  n’est  qu’un  absent  , auquel  on  ne  doit 
dès-lors  appliquer  que  les  lois  relatives  à l’ab- 
sence. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  lit  les  articles  proposés 
par  la  section  du  Tribunal  dans  ce  système. 

Ils  sont  ainsi  conçus  : 

(26,2^.)  « Toute  condamnation  contradictoire 
« emportera  la  mort  civile , à compter  du  jour  de 
« l’exécution  du  jugement.  La  condamnation  par 
« contumace  n’emportera  la  mort  civile  qu’après 
« les  cinq  années  qui  suivront  l’exécution  du  juge- 
« ment  par  effigie , et  pendant  lesquelles  le  con- 
« damné  peut  se  représenter. 

(28.)  « Le  condamné  par  contumace  sera  privé 
« des  droits  civils  pendant  les  cinq  ans  , ou  jusqu’à 
« ce  qu’il  se  représente , pendant  ce  délai  ; mais  leur 
« exercice  ne  sera  que  suspendu , et  il  ne  sera  con- 
« sidéré  comme  les  ayant  perdus  définitivement  qu’a- 
« près  l’expiration  des  cinq  années. 

« Tous  les  biens  qui  appartiendront  aux  con- 
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« damnés  par  contumace , seront , jusqu’à  l’expira- 
« tion  du  délai , administrés  comme  les  biens  des 
« absents.  » 

Le  consul  Cambacérès  ouvre  la  discussion.  L’ob- 
jet de  cette  délibération  , dit-il , est  de  savoir  si  le 
Conseil  persiste  dans  l’opinion  que  la  majorité  avait 
précédemment  adoptée , ou  s’il  entend  faire  préva- 
loir l’avis  de  la  minorité , auquel  la  section  du  Tri- 
bunat  a cru  devoir  se  ranger. 

Le  C.  Boiilay  dit  que  la  différence  essentielle  entre 
les  deux  opinions , consiste  en  ce  que  le  Conseil  re- 
garde la  mort  civile  comme  absolue  du  moment  de 
l'exécution  par  effigie , et  que  la  section  du  Tribunat 
pense  qu’il  ne  doit  y avoir  d’abord  et  pendant  les 
cinq  ans  de  la  contumace  qu’une  interdiction  lé- 
gale. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  question  a été  appro- 
fondie dans  le  Conseil , et  qu’il  importe  que  les  dis- 
cussions aient  un  terme. 

Au  surplus,  voici  les  raisons  qui  ont  déterminé 
le  Conseil. 

On  a considéré  qu’un  jugement  par  contumace 
est  au  criminel  ce  qu’un  jugement  par  défaut  est  au 
civil.  Il  peut  être  anéanti  ; mais  jusqu’à  ce  qu’il  le 
soit , il  subsiste  avec  tous  ses  effets.  Il  est  donc  dif- 
ficile de  ne  pas  regarder  comme  mort  civilement 
l’individu  exécuté  en  effigie. 

Le  système  contraire  présente  de  grandes  difficul- 
tés ; il  laisserait  au  condamné  la  capacité  de  suc- 
céder pendant  les  cinq  ans  qui  lui  sont  accordés 
pour  purger  sa  contumace  : ainsi  les  héritiers  qui , 
à son  défaut , eussent  été  appelés  , se  trouveraient 
privés  de  sa  succession , et  si  cependant  la  condam- 
nation devient  définitive  faute  par  le  contumax  de 
s’être  représenté  dans  les  cinq  ans , l’ordre  de  suc- 
céder aura  été  irrévocablement  dérangé  , dans 
l’espérance  illusoire  que  le  condamné  serait  ac- 
quitté. 
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Les  enfants  du  condamné  pourraient  eux-mêmes 
être  privés  de  sa  propre  succession  : car  s’ils 
meurent  dans  les  cinq  ans , ce  seront  les  collatéraux 
qui  viendront  hériter  à leur  place. 

Le  G.  Bigot-Préameneu  dit  que  le  même  incon- 
vénient existe  dans  le  système  opposé.  Il  est  pos- 
sible en  effet  que  les  enfants  du  condamné  se  trou- 
vent exclus  par  un  parent  plus  proche  , d’une  suc- 
cession collatérale  à laquelle  leur  pere  eût  été  ap- 
pelé , s’il  eût  conservé  la  successibilité  pendant  les 
cinq  années  de  sa  contumace. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  puisque  tous  les  systèmes 
ont  leurs  inconvénients , il  convient  de  ne  se  déter- 
miner que  par  l’autorité  des  principes. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  la  dissolution  du 
mariage  du  condamné  dans  l’intervalle  des  cinq  ans, 
est  la  plus  grande  des  difficultés  que  présente  le 
système  adopté  par  le  Conseil.  En  effet , les  en- 
fants nés  pendant  ce  laps  de  temps  , seraient  illégi- 
times. 

On  répond  que  le  pere  , après  avoir  purgé  la  con- 
tumace , pourra , en  les  reconnaissant , leur  rendre 
les  prérogatives  de  la  légitimité  ; mais  cette  nécessité 
de  les  reconnaître  supposerait  qu’ils  sont  nés  illégi- 
times, et  les  exposerait  à perdre  leur  état , si  leur 
pere , ou  par  négligence  ou  par  ignorance  de  ce  que 
la  loi  prescrit  à cet  égard , omettait  de  les  recon- 
naître. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  , dans  l’ancien  droit 
ces  enfants  auraient  été  incapables  de  succéder. 

Mais  quels  sont  à cet  égard  les  principes  ? 

La  légitimité  n’est  pas  un  effet  de  la  filiation , 
mais  de  la  volonté  de  la  loi.  La  loi , pour  l’accorder, 
a besoin  de  la  certitude  morale  que  les  enfants  sont 
en  effet  les  fruits  de  l’union  des  époux  : elle  a cette 
certitude  à l’égard  des  époux  qui  portent  sous  les 
yeux  du  public  les  liens  du  mariage  ; mais  l’a-t-elle 
également  lorsque  l’un  des  époux  est  errant  et  caché? 
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Comment  d’ailleurs  un  homme  retranché  de  la 
société  pourrait-il  communiquer  à ses  enfants  des 
droits  civils  dont  lui-même  est  privé  ? 

Le  C.  Boulay  demande  comment  on  peut  conci- 
lier le  principe  que  la  mort  civile  dissout  le  mariage 
aussitôt  après  l’exécution  en  effigie  , avec  la  défense 
faite  à la  femme  de  se  remarier  avant  l’expiration  des 
cinq  ans  donnés  au  condamné  pour  purger  la  con- 
tumace. Il  est  plus  naturel  de  laisser  le  mariage  en 
suspens. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  la  défense  faite  à la 
femme  vient  de  ce  que  , pendant  cinq  ans  , il  existe 
une  condition  résolutoire  de  la  condamnation.  Il  est 
donc  impossible  de  permettre  à la  femme  de  se  re- 
marier en  quelque  sorte  provisoirement  ; car  le  mal 
sei’ait  sans  remede  , si  ensuite  la  condamnation  ve- 
nant à cesser , le  premier  mariage  devait  reprendre 
son  cours. 

Le  C.  Jollivet  dit  que  puisqu’on  est  d’accord  de 
ne  pas  permettre  à la  femme  de  se  marier , il  est 
évident  qu’on  ne  peut  regarder  le  mariage  comme 
dissous  , de  quelques  expressions  qu’on  se  serve 
pour  quahfier  l’état  du  contumax. 

Le  C.  Berlier  dit  qu’il  répugne  à la  raison  de  re- 
garder , pour  certains  cas , comme  mort  le  meme 
individu  que  , pour  d’autres  cas , on  veut  faire  con- 
sidérer comme  vivant. 

C’est  cependant  cette  contradiction  que  comporte 
le  système  du  C.  Tronchet  ^ et  qui  ne  peut  cesser 
qu’en  substituant  à la  mort  civile  la  suspension  de 
certains  droits  civils  , durant  le  temps  donné  pour 
purger  la  contumace. 

Il  faut  bien  remarquer  d’ailleurs  que  , nonobs- 
tant ce  qui  fut  dit  à ce  sujet  dans  les  précédentes 
discussions  , la  contradiction  ne  serait  pas  levée  par 
la  faculté  qu’aurait  la  femme  du  condamné  de  de- 
mander le  divorce  ; car  cette  voie  même  suppose  le 
mariage  subsistant  et  les  deux  époux  vivants  : or  » 
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dans  le  système  de  la  mort  civile , la  femme  du  con- 
damné devrait  être  considérée  comme  veuve , et  son 
mariage  comme  dissous  de  plein  droit. 

Ainsi , dans  une  matière  qui  ne  peut  être  rai- 
sonnablement scindée , on  ne  saurait  admettre  une 
fiction  de  mort  qui  n’opérerait  qu’un  effet  par- 
tiel. 

Au  contraire  , tout  se  concilie  dans  le  système  de 
la  section  du  Tribunat  : le  mariage  subsiste  , parce 
que  le  condamné  n’est  réputé  mort  civilement  qu’a- 
près  les  cinq  ans. 

A l’égard  des  enfants  nés  depuis  la  contumace,  si 
leur  légitimité  peut  être  contestée  , dans  les  cas  où  il 
aura  été  impossible  aux  époux  de  s’approcher  , du 
moins  ils  ne  seront  pas  illégitimes  de  plein  droit , et 
leur  état  ne  dépendra  plus  de  conditions  résolu- 
toires. Ce  système  est  tout-à-la-fois  plus  simple  et 
plus  favorable  à l’ordre  social. 

Le  C.  Kéal  dit  que  le  système  de  suspension  mé- 
nage mieux  l’intérêt  des  enfants  : il  empêche  qu’ils 
ne  soient  exclus  d’une  succession  collatérale  par  un 
parent  plus  proche  qu’eux  en  degré,  et  qui  aurait 
cependant  concouru  avec  leur  pere  , si  celui-ci  eût 
conservé  le  droit  de  succéder.  Il  est  vrai  que  la  re- 
présentation à l’infini , qui  existe  maintenant , ga- 
rantit les  enfants  de  ce  danger  ; mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  , suivant  le  projet  de  Code  civil , elle 
serait  restreinte. 

Le  consul  Cambacérès  répond  que  le  droit  qui 
doit  exister  étant  encore  incertain , le  Conseil  ne 
peut  le  prendre  pour  base  de  ses  délibérations.  Le 
cas  dont  vient  de  parler  le  C.  Real  est  d’ailleurs  le 
plus  rare. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  difficulté  qu’on  a élevée 
par  rapport  au  mariage  ne  doit  pas  arrêter  : la 
femme  du  condamné  sera  précisément  dans  la  même 
position  que  la  femme  de  l’absent. 

Le  C,  TreiÜiard,  dit  qu’il  admettrait  avec  peine 
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un  système  où  il  trouve  une  mort  provisoire , et 
d’après  lequel  un  individu  réputé  mort  légale- 
ment , pourrait  cependant  un  jour  être  déclaré  vi- 
vant. 

On  a fondé  ce  système  sur  le  principe  incontes- 
table qu’un  jugement  par  défaut  doit  être  exécuté  ; 
mais  on  a oublié  que  le  juge  a le  droit  de  suspendre 
pour  un  temps  l’exécution  totale  ou  partielle  de  ses 
jugements  ; ce  droit  appartient  à plus  forte  raison 
au  législateur. 

Le  système  suspensif,  qui  sauve  toutes  ces  con- 
tradictions , n’a  été  combattu  que  par  une  seule 
objection  grave  : on  l’a  prise  de  la  nécessité  de 
rendre  plus  imposant  et  plus  utile,  en  ne  le  re- 
tardant pas  , l’exemple  de  la  peine  infligée  au 
crime.  Aussi  cette  considération  importante  doit- 
elle  décider  à conserver  tout  l’appareil  de  l’exé- 
cution du  jugement  rendu  par  contumace;  mais 
elle  n’exige  pas  que  l’exécution  soit  en  tout  com- 
plété ; elle  ne  s’oppose  pas  à ce  que  le  condamné 
soit  mis  d’abord  dans  un  état  d’interdiction , qui , 
après  cinq  ans  , se  convertisse  en  privation  dé- 
finitive des  droits  civils.  Par-là  l’exemple  du  châ- 
timent ferait  l’impression  qu’il  doit  produire  ; et 
cependant,  les  difficultés  que  présentent  la  dissolu- 
tion du  mariage , l’illégitimité  des  enfants  , s’éva  - 
nouiraient. 

Le  C.  Maleville  dit  que  ce  n’est  pas  par  la  consi- 
dération de  ce  que  le  juge  ou  même  le  législateur 
ont  le  pouvoir  d’ordonner  , qu’il  faut  se  décider 
pour  l’une  ou  l’autre  des  opinions  qui  partagent  le 
Conseil , mais  par  la  considération  de  ce  qui  est 
plus  équitable  ; or,  il  est  constant  que  si  l’opinion 
du  C.  Tronchetç.%\.  la  plus  conforme  à la  rigueur  des 
principes  , l’avis  contraire  l'est  davantage  à l’équité 
et  à l’immense  faveur  que  méritent  les  enfants  ; 
mais  le  législateur  n’est  pas  obligé  de  se  modeler  sur 
cette  rigueur  de  principes , ni  de  s’assujettir  à une 
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série  de  conséquences  qui  pourraient  aboutir  à la  fin 

à nue  extrême  iniquité. 

Le  Conseil  adopte  le  système  proposé  par  la  sec- 
tion de  législation. 

Le  tout  est  renvoyé  à la  section  pour  présenter 
une  rédaction  conforme  à ce  système. 

Séance  du  ao  brumaire  an  XI , 2,  p.  147. 

XXIV  (3o).  n Lorsque  le  condamné  par  contu- 
« mace  , qui  ne  se  sera  représenté  ou  qui  n’aura  été 
« constitué  prisonnier  qu’après  les  cinq  ans  , sera 
« absous  par  le  nouveau  jugement , ou  n’aura  été 
« condamné  qu’à  une  peine  qui  n’emportera  point 
« la  mort  civile , il  rentrera  dans  la  plénitude  de 
« ses  droits  civils  pour  l’avenir , et  à compter  du 
« jour  où  il  aura  reparu  en  justice  ; mais  le  pre- 
« mier  jugement  conservera  tous  ses  effets  pour 
« le  passé. 

« Néanmoins  les  enfants  nés  de  son  époux  dans 
« l’intervalle  des  cinq  ans , seront  légitimes.  » 

Le  consul  Cambacérès  pense  que  la  disposition 
qui  termine  cet  article  est  trop  absolue  , et  qu’il 
faut  pouvoir  opposer  aux  enfants  des  condamnés  , 
toutes  les  exceptions  admises  contre  la  x’egle  pater 
is  est. 

Le  C.  Maleville  dit  que  l’article  tel  qu’il  est  ré- 
digé , n’empêche  point  d’opposer  aux  enfants  nés  de 
la  femme  du  contumax  les  exceptions  dont  le  Consul 
vient  de  parler  ; cet  article  les  place  seulement  dans 
la  réglé  générale  ; il  serait  peut-être  trop  dur  d’aller 
plus  loin , et  de  faire  dépendre  leur  état  de  l’aveu  du 
pere. 

Le  C.  Bérenger  àem&x\àe  si  les  enfants  nés  pendant 
les  cinq  ans  seront  légitimes  , même  lorsque  le  pere 
ne  se  sera  pas  fait  acquitter. 

Le  C.  Tronchet  répond  qu’ils  sont  légitimes  de 
plein  droit , puisque  la  mort  civile  du  pere  n’est 
acquise  qu’après  l’expiration  des  cinq  ans. 
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Ceci  prouve  que  la  disposition  sur  laquelle  on 
discute  est  inutile , puisque  ces  enfants  ont  la  légi- 
timité de  plein  droit  ; et,  par  une  conséquence  né- 
cessaire du  système  adopté  à l’égard  des  condamnés 
par  contumace  , U est  oiseux  de  la  leur  accorder 
par  une  disposition  particulière. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  y aurait  peut-être 
quelque  dureté  à faire  dépendre  l’état  de  ces  enfants 
de  l’aveu  ou  du  désaveu  de  leur  pere  ; qu’il  con- 
vient d’examiner  si  les  exceptions  à la  réglé  pater 
is  est  suffisent  à leur  égard , ou  s’il  ne  faut  pas  y 
ajouter. 

Le  C.  Tronchet  pense  que  les  exceptions  ordi- 
naires à la  réglé  pater  is  cff,  doivent  être  conservées 
pour  les  enfants  dont  il  s’agit  ; que  cependant  on  ne 
peut  se  dissimuler  qu’elles  seraient  ici  illusoires  par 
les  motifs  que  le  consul  Cambacérès  a développés; 
cette  considération  semble  demander  qu’on  exige 
l’aveu  du  pere  : lui  seul  sait  si  l’exception  d’impossi- 
bilité physique  existe. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  loi  ne  peut  pas 
abandonner  l’état  de  l’enfant  aux  caprices  du  pere  ; 
que  si  l’on  admet  le  désaveu  de  ce  dernier , il  con- 
vient d’exiger  du  moins  qu’il  le  motive. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  l’un  des  inconvé- 
nients de  la  disposition  qui  exigerait  la  reconnais- 
sance du  pere,  serait  de  priver  les  enfants  de  leur  état, 
si  le  pere  venait  à mourir  avant  de  les  avoir  re- 
connus. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  difficulté  vient 
de  la  dispositiom  trop  restreinte  qui  réduit  à la  seule 
impossibilité  physique  les  exceptions  à la  réglé 
pater  is  est.  Lorsque  cette  disposition  a été  adoptée, 
on  ne  pensait  pas  qu’elle  dût  être  appliquée  aux  en- 
fants du  contumax. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  propose  d’ajouter  à l’ar- 
ticle : « Néanmoins  leur  légitimité  pourra  être  con- 
« testée  suivant  les  circonstances.  » 
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Le  C.  Tronchetd\\.  que  faire  dépendre  des  circons- 
tances l’état  de  ces  enfants , ce  serait  le  rendre  iné- 
branlable. Quelles  circonstances  en  effet  les  tiers 
intéressés  pourraient-ils  alléguer  ? Un  contuinax  qui 
se  cache  , n’est  pas  comme  un  absent  dont  on  peut 
reconnaître  et  vérifier  les  traces  : l’aveu  du  pere 
semble  donc  indispensable. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  la  mort  possible 
du  pere  avant  la  reconnaissance  , sera  toujours  un 
obstacle  au  système  du  C.  Tronchet. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  pour  échapper 
à la  difficulté  , il  conviendrait  de  ne  pas  exiger 
la  reconnaissance  positive  du  pere , mais  de  lui 
donner  seulement  la  faculté  de  désavouer  les  en- 
fants. 

Le  consul  Lebrun  dit  que  le  cas  dont  le  Conseil 
s’occupe  est  si  rare , qu’on  peut  s’en  tenir  au  droit 
commun. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  n’y  a pas  d’hypo- 
these  où  la  supposition  d’enfant  soit  plus  facile. 

Le  C.  Tronchet  propose  d’accorder  au  pere  le 
désaveu  en  la  maniéré  qu’il  a été  réglé  au  titre  de  la 
Paternité , et  d’appliquer  aux  héritiers  du  contu- 
max  , les  dispositions  du  même  titre  qui  se  rappor- 
tent aux  héritiers  du  pere  : car  , dit-il  , les  enfants 
supposés  ne  se  présentent  ordinairement  qu’après 
la  mort  de  celui  dont  ils  prétendent  être  nés. 

Le  C.  Bérenger  pense  que  le  conturaax  ne  doit 
plus  être  traité  que  comme  l’absent , puisque  l’exé- 
cution en  effigie  n’a  plus  aucun  résultat. 

Le  consul  Xeèrwrt  dit  qu’elle  produit  encore  le  sé- 
questre et  l’administration  des  biens  avant  le  terme 
où  ils  ont  lieu  pour  simple  fait  d’absence. 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  substituer  à la 
derniere  partie  de  l’article  une  disposition  qui 
porte  que  la  légitimité  des  enfants  du  contumax,  nés 
pendant  les  cinq  ans , sera  réglée  par  le  titre  de  la 
Paternité. 
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La  proposition  du  consul  Cambacérès  est  ren- 
voyée à la  section  pour  la  rédiger  en  article. 

Les  autres  articles  de  la  section  sont  adoptés. 


(iV.  Bè)  On  a vu  la  discussion  particulière  du  conseil  d’état 
et  du  tribunat , avant  la  rédaction  définitive  de  ce  titre  ; ou 
en  trouvera  la  discussion  publique  au  corps  législatif  et  au 
tribunat , dans  l’édition  du  Code  civil  , imprimée  en  8 volumes 
cbez  Firmin  Didot.  — Exposé  des  motifs  par  le  conseiller 
d’état  Treilliard  , N°  4-  — — Rapport  et  Discours  faits  au  tribunal 
et  au  corps  législatif  par  le  tribun  Gary,  1\°  5. 
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TITRE  II. 

Des  actes  de  Vétat  civil. 

(Décrété  le  10  ventôse  an  XI.  Promulg.  le  3o  du  même  mois.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

ARTICLE  34. 

Les  actes  de  l’état  civil  énonceront  l’année, 
le  jour  et  l’heure  où  ils  seront  reçus,  les  pré- 
noms , nom  , âge , profession  et  domicile  de 
tous  ceux  qui  y seront  dénommés. 

35. 

Les  officiers  de  l’état  civil  ne  pourront  rien 
insérer  dans  les  actes  qu’ils  recevront , soit  par 
note  , soit  par  énonciation  quelconque,  que  ce 
qui  doit  être  déclaré  par  les  comparants. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédact-  (Séance  du  6 fruct.  an  IX,  t.  i,  p.  i35.) 

II  (35).  « Les  officiers  de  l’état  civil  chargés  derece- 
« voir  ces  actes , ne  pourront  y rien  insérer,  soit  par 
« note , soit  par  énonciation  quelconque , que  ce  qui 
« doit  être  déclaré  par  les  comparants,  v 

Le  C.  Fourcrof  demande  qu’on  exprime  que  les 
actes  seront  écrits  en  français  , afin  que  dans  quel- 
ques départements  réunis  on  ne  se  croie  pas  autorisé, 
par  le  silence  de  la  loi , à se  servir  d’une  langue 
étrangère  à celle  de  la  république. 

Le  C.  Regnaud  ( de  St. -Jean  d’Angely  ) observe 
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qu’il  importe  de  savoir  d’abord  quels  officiers  seront 
chargés  de  recevoir  ces  actes , parce  que  , si  cette 
fonction  estconfiée  aux  maires  dans  les  départements 
réunis  , les  actes  ne  pourront  être  rédigés  qu’en  al- 
lemand ou  en  flamand. 

Le  Premier  Consul  dit  que  les  formules  des  actes 
seront  si  simples  , qu’il  deviendra  facile  de  les  copier 
dans  tous  les  départements  ; qu’il  est  même  avanta- 
geux d’accoutumer  tous  les  Français  à se  servir  de  la 
langue  nationale. 

Le  C.  Regnaud  ( de  St. -Jean  d’Angely  ) dit  que 
déjà  des  formules  d’actes , rédigées  par  la  section  de 
l’intérieur  , ont  été  envoyées  aux  officiers  de  l’état 
civil;  et  que  néanmoins , dans  les  départements  réu- 
nis , on  a continué  à rédiger  les  actes  en  allemand  ou 
en  flamand. 

Le  C.  Boulay  observe  que  l’objet  dont  le  Conseil 
s’occupe  est  purement  réglementaire. 

Le  consul  Cambacérès  demande  s’il  ne  serait  pas 
nécessaire  de  s’expliquer  sur  l’application  de  la  loi 
du  timbre  aux  actes  de  l’état  civil. 

Le  C.  Duchâtel  rappelle  que  la  loi  s’en  est  elle- 
même  expliquée. 

L’article  est  adopté. 


ARTICLE  36. 

Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront 
point  obligées  de  comparaître  en  personne  , 
elles  pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  procuration  spéciale  et  authentique. 

37- 

Les  témoins  produits  aux  actes  de  l’état 
civil  ne  pourront  être  que  du  sexe  masculin , 
âgés  de  vingt-un  ans  au  moins  , parents  ou 
autres  j el  ils  seront  choisis  par  les  personnes 
intéressées. 


iga  (37-)  livre  i,  titre  ii. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rêdact.  (Séance  du  6 fruct.  an  IX,  i . p.  i36.) 

IV  (37).  « Les  témoins  appelés  aux  actes  de  l’état 
« civil  ne  pourront  être  que  du  sexe  masculin  , âgés 
« de  vingt-un  ans  au  moins , et  choisis  par  les  per- 
« sonnes  intéressées.  » 

Le  Ministre  de  la  Justice  demande  pourquoi  l’ar- 
ticle dit  que  les  témoins  seront  choisis  par  les  per- 
sonnes intéressées.  Ce  choix  ne  peut  avoir  lieu  dans 
les  actes  de  naissance  et  de  décès. 

Le  C.  Thibaudeau  répond  qu’il  n’y  a pas  un 
acte  à la  rédaction  duquel  il  n’y  ait  quelqu’un  d’in- 
téressé. 

Le  C.  Tronchet  observe  qu’il  n’y  en  a pas  lors- 
qu’un individu  meurt  loin  du  lieu  de  son  domicile 
et  dans  un  pays  où  il  est  inconnu  ; qu’il  en  est  de 
même  lorsqu’un  enfant  nouveau-né  a été  exposé. 

Le  C.  Rœderer  dfemande  pourquoi  les  hommes 
seuls  sont  admis  à être  témoins  j autrefois  les  femmes 
y étaient  également  admises. 

Le  C.  Thibaudeau  répond  qu’autrefois  on  ne  dis- 
tinguait pas,  dans  les  actes  de  naissance  , les  témoins 
d’avec  les  déclarants  ; le  parrain  et  la  marraine  rem- 
plissaient les  deux  ministères  : c’est  la  disposition 
formelle  de  l’art.  IV  de  la  déclaration  de  1786.  Mais 
depuis,  la  loi  du  21  septembre  1792  a établi  un 
nouveau  système  ; elle  a exigé  la  déclaration  de  la 
naissance  , et  la  présence  de  témoins  pour  la  solen- 
nité de  l’acte.  La  déclaration  peu^  être  faite  par  une 
femme  ; mais  laloiveutqueles  témoins  soient  mâles. 
Il  n’y  a aucun  motif  de  changer  ces  dispositions  , les 
actes  de  l’état  civil  sont  aussi  importants  que  les  tes- 
taments, pour  lesquels  les  lois  l’ont  ainsi  ordonné. 

Le  C.  Rœderer  dit  que  les  femmes  sont  celles  qui, 
ordinairement,  peuvent  le  mieux  attester  le  fait  de  la 
naissance. 
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Le  C.  Boulaj  dit  qu’elles  le  certifieront  comme  dé- 
clarantes. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  qu’il  faut  toujours  en  re- 
venir à distinguer  les  déclarants  qui  attestent  le  fait 
de  la  naissance  et  l’origine  de  l’enfant , et  les  témoins 
appelés  pour  donner  à l’acte  la  forme  solennelle. 

Le  C.  Cretet  rappelle  l’observation  du  C.  Tron- 
chet , sur  le  choix  déféré  aux  parties  intéressées. 

Le  C.  Boulay  dit  que  les  hypothèses  présentées 
par  le  citoyen  Tronchet  sont  rares. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  , pour  prévenir 
toute  difficulté  ^ on  avait  proposé  de  faire  appeler 
les  témoins  par  les  déclarants.  H serait  utile  aussi  de 
prononcer  formellement  que  les  parents  pourront 
servii  de  témoins.  Les  ofnciers  de  l’état  civil  ne  les 
ont  pas  lepousses  jusqu  ici  5 mais  les  tribunaux  de- 
mandent que  la  capacité  de  parents  soit  déclarée  par 
une  disposition  expresse. 

Le  C.  Boulay  objecte  qu’il  est  des  actes  qui  , par 
leur  nature , n admettent  pas  de  déclarants  ; qu’ainsi 
la  rédaction  que  rappelle  le  C.  Bigot-Préameneu  , 
ne  serait  pas  assez  générale;  que  l’expression  des 
parties  intéressées  n’exclut  pas  les  parents. 

Le  C.  Regnaud  ( de  St. -Jean  d’Angely  ) dit  que 
1 amendement  du  C.  Bigot  Préameneu  tend  à préve- 
nir les  caprices  des  officiers  de  l’état  civil. 

Il  propose  d’ajouter  , ou  appelés  par  V officier  pu- 
blic , afin  que  cet  officier  ait  une  réglé  sûre  pour  les 
cas  où  personne  ne  serait  intéressé  à présenter  des  té- 
moins , comme  , par  exemple  , lorsqu’on  trouve  un 
cadavre  ou  un  enfant  exposé. 

Le  C.  Rœderer  demande  qu’on  substitue  le  mot 
produits  au  mot  appelés  , lequel  suppose  une  auto- 
rité que  n’exercent  pas  les  particuliers  par  qui  les  té- 
moins sont  présentés. 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  rédiger  ainsi  : 
« Les  actes  de  l’état  civil  seront  reçus  en  présence  de 
■»  témoins  «. 

Conférence.  I. 
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L’arlicle  est  adopté  avec  les  amendements  du 
C.  Bigot  Préameneu  , et  la  substitution  du  mot  pro- 
duits au  mot  appelés. 

Le  C.  Duehâtel  jiropose  de  retrancher  le  mot  que, 
en  tant  qu’il  s’applique  à ces  mots  choisis  par  les  per- 
sonnes intéressées. 

Cet  amendement  est  adopté. 

ARTICLE  38. 

L’officier  de  l’étal  civil  donnera  lecture  des 
actes  aux  parties  comparantes , ou  à leurs  fon- 
dés de  procuration , et  aux  témoins. 

11  y sera  fait  mention  de  l’accomplissement  de 
cette  formalité. 

39. 

Ces  actes  seront  signés  par  l’officier  de  l’état 
civil , par  les  comparants  et  les  témoins  j ou 
mention  sera  faite  de  la  cause  qui  empêchera 
les  compai'ants  et  les  témoins  de  signer. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédact.  (Séance  du  6 fruct.  an  IX,  t-  1,  p.  137.) 

V (3q).  « Ces  actes  seront  signés  par  l’officier  de 
« l’élat  civil , et  par  toutes  les  parties  comparantes  , 
« ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  les  empêche 
« de  signer.  « 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  ces  mots  , ou  men- 
tion sera  faite  de  la  cause  qui  les  empêche  de  signer , 
semblent , d’après  la  forme  de  la  rédaction  , s’ap- 
pliquer aussi  à l’officier  de  l’état  civil  ; qu’il  convient 
de  faire  disparaître  cette  ambiguité. 

L’article  est  adopté  , avec  l’amendement  du 
Consul. 

VI  (38).  (C  L’officier  civil  en  donnera  lecture  aux 
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a parties  comparantes  ou  à leurs  fondés  de  procu- 
« ration  , et  aux  témoins  : il  y sera  fait  mention  de 
« l'accomplissement  de  cette  formalité.  » 

Le  C.  Regnaud  (de  St. -Jean  d’Angely  ) demande 
que  cet  article  soit  placé  avant  l’article  V (3g)  , le- 
quel , en  réglant  la  forme  des  signatures  , supposa 
l’acte  terminé. 

Cette  proposition  et^l’article  sont  adoptés. 


ARTICLE  l\0. 

Les  actes  de  l’état  civil  seront  inscrits , dans 
chaque  commune , sur  un  ou  plusieurs  registres 
tenus  doubles. 

4i. 

Les  registres  seront  cotés  par  première  et 
derniere , et  paraphés  sur  chaque  feuille , par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance,  ou 
par  le  juge  qui  le  remplacera. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Premiers  rédact.  (Séance  du  6 fruct.  au  IX,  t.  i,  p.  i38.) 

VII  (4o)-  « Il  y aura  dans  chaque  commune  , 
« pour  chaque  espece  d’actes  de  l’état  civil , un  re- 
« gistre  double  , dont  l’un  restera  dans  les  archives 
« de  la  commune , et  l’autre  sera  déposé  au  greffe  du 
« tribunal  de  l’arrondissement  : ils  seront  clos  et  ar- 
« rétés  par  l’officier  de  l’état  civil , à la  fin  de  chaque 
« année  ». 

La  rédaction  de  l’article  VIII  (4i)  est  la  même 
que  celle  du  Code. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  multiplicité  des 
registres  occasionnera  beaucoup  d’embarras  et  d’er- 
reurs. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  les  rédacteurs  du  Code 
civil  avaient  proposé  trois  registres  pour  chaque 
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nature  d’actes  ; que  la  section  , pour  prévenir  la 
confusion  et  l’embarras  , les  a réduits  à deux  ; mais 
qu’elle  a cru  que  ce  nombre  était  nécessaire,  afin  que 
la  perte  d’un  registre  ne  détruisît  pas  la  preuve  de 
l’état  civil. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’on  pourrait  opérer 
d’une  autre  maniéré  la  réduction  des  registres  , en 
faisant  inscrire  sur  le  même , des  actes  de  nature 
différente. 

I.e  C.  Thibaudeau  observe  que  la  diversité  des 
formules  pourrait  s’y  opposer. 

Le  C.  Regnaud  ( de  St.-Jean  d’Angely  ) dit  que 
cet  obstacle  n’est  pas  réel , parce  que  les  formules 
ne  sont  pas  imprimées  dans  les  registres  qu’on  dis- 
tribue aux  petites  communes  ; on  se  contente  de  les 
])lacer  au  premier  feuillet.  Mais  il  y aurait  un  autre 
inconvénient  à n’employer  que  deux  registres  pour 
les  actes  de  l’état  civil  ; il  en  résulterait  un  conflit 
entre  les  autorités  administratives  et  judiciaires. 

Les  tribunaux  prétendront  avoir  , comme  autre- 
fois , le  droit  de  prononcer  sur  les  questions  qui 
s’élèveront  sur  la  réception  et  la  rédaction  des  actes 
non  encore  attaqués  devant  eux  , et  de  devenir  dé- 
positaires de  l’un  des  registres  ; ainsi  les  préfets  se 
trouveraient  privés  des  éléments  dont  ils  ont  besoin 
pour  former  les  tables  décennales. 

L’opinion  du  C.  Regnaud  est  qu’indépendam- 
ment  du  registre  qui  reste  à la  commune , il  en  doit 
être  remis  un  au  tribunal  et  un  autre  à l’adminis- 
tration ; que , si  l’on  persiste  à n’établir  que  deux 
registres,  le  double  qui  ne  reste  pas  à la  commune 
doit  être  remis  aux  autorités  administratives. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  existe  des  règles 
certaines  pour  faire  cesser  le  conflit  dont  a parlé  le 
C.  Regnaud  ; que  d’ailleurs  , en  substituant  les  offi- 
ciers civils  aux  ministres  duculte,  rien  n’a  étéchangé 
dans  la  législation  à l’égard  du  jugement  des  ques- 
tions d’état , qui  reposent  toujours  sur  la  validité 
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des  actes  de  l’état  civil.  Les  fonctions  des  officiers  de 
l’état  civil  se  réduisent  à recevoir  les  actes  ; c’est  à 
l’autorité  judiciaii’e  qu’il  appartient  de  prononcer 
sur  les  difficultés  qui  s’élèvent  à raison  de  ces  mêmes 
actes. 

Quant  .à  la  confection  des  tables  décennales  , jus- 
qu’ici on  l’a  tentée  sans  succès  -,  et  les  efforts  qu’on 
a faits  pour  j parvenir  n’ont  servi  qu’à  prouver 
qu’elle  est  très-difficile. 

he  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely  ) con- 
vient que  le  jugement  des  questions  d’état  n’appar- 
tient qu’aux  tribunaux  ; mais  il  pense  que  la  signa- 
ture et  le  paraphe  des  registres  n’appartiennent 
qu’à  l’administration.  La  section  déroge  à ce  der- 
nier principe  : c’est  une  innovation  qui  peut  être 
utile  , mais  qui  mérite  d’être  mûrement  examinée. 

Le  C.  Rœderer  dit  que  les  officiers  de  l’état  civil 
seront  nécessairement  pris  parmi  les  agents  de  l’ad- 
ministration. On  ne  voit  dans  l’ordre  judiciaire  que 
les  juges  de  paix  qui  pourraient  recevoir  les  actes  de 
l’état  civil  ; mais  ces  fonctionnaires  ne  sont  pas  as- 
sez nombreux  pour  qu’il  soit  possible  de  les  en 
charger.  Si  donc  il  est  inévitable  de  confier  ces  fonc- 
tions à des  agents  administratifs , on  ne  peut  se  dis- 
penser aussi  de  faire  déposer  les  registres  entre  les 
mains  d’administrateurs  , parce  qu’il  faut  les  porter 
à ceux  qui  ont  caractère  pour  en  surveiller  la  tenue, 
et  que  des  agents  d’administration  ne  sont  soumis 
qu’à  la  surveillance  de  leurs  supérieurs  dans  l’ordre 
administratif.  i ; : > 

Les  contestations  sur  l’état  civil  sont  rares;  mais 
quand  il  s’en  élevera  , les  tribunaux  pourron  t les 
décider  sur  les  extraits  de  registres  que  leur  déli- 
vrera l’administration. 

Si  autrefois  les  registres  étaient  déposés  au  greffe 
des  bailliages  royaux , c’est  qu’alors  ils  étaient  tenus 
par  les  curés  , et  que  les  bailliages  étaient  les  auto- 
rités auxquelles  la  loi  déférait  la  réception  des  eu- 
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rés  : ainsi  l’analogie  , en  sens  inverse  , renvoie  au- 
jourd’hui le  dépôt  des  registres  aux  supérieurs  ad- 
ministratifs. Les  préfets  d’ailleurs  ont  intérêt  de 
connaître  la  population  de  leurs  départements  res- 
pectifs , et  de  la  faire  connaître  au  gouvernement. 

Le  C.  Portalis  répond  que  les  tribunaux  sont 
aussi  dans  la  République,  et  ont  autant  d’intérêt  que 
toute  autre  autorité  à la  servir  avec  zele. 

Il  faut  distinguer  la  police  d’administration  , qui 
n’appartient  pas  aux  autorités  judiciaires  , d’une 
autre  police  qui  nè  peut  leur  être  contestée  : c^est 
cette  derniere  police  qui  doit  veiller  à la  conserva- 
tion d’un  dépôt  permanent  *,  tel  qu’est  celui  des  re- 
gistres de  l’état  civil  ; elle  le  doit , parce  que  les  tri- 
bunaux sont  des  corps  permanents  qui  ne  sont  pas 
exposés  à changer  comme  les  préfets.  Il  est  même 
naturel  que  les  registres  soient  déposés  près  de  l’au- 
torité qui  prononce  sur  les  altérations.  On  n’ôte 
rien  paf-là  aux  préfets  ; car  les  fonctions  de  la  po- 
lice administrative  se  bornent  à pourvoir  les  com- 
munes de  registres.  Si  ensuite  ces  registres  sont 
• altérés,  il  s'élèvera  ou  un  procès  criminel  ou  une 
contestation  civile  qui  ne  regarde  plus  que  les  tri- 
bunaux. L’état  civil , en  effet  , est  une  propriété 
qui,  comme  toutes  les  autres , est  sous  la  protection 
de  la  justice  : c’était  cette  considération  seule  qui , 
dans  de  temps  que  les  registres  étaient  tenus  parles 
curés,  avait  déterminé  à les  faire  déposer  dans  les 
bailliàiges  c’était  afin  qu’ils  fussent,  conservés  par 
l’autorité  chargée  de  protéger  l’état  des  citoyens. 
Celte  protection  Sera  d’ailleurs  bien  plus  efficace  que 
celle  d’un  préfet  ^ qui  n’a  pas  ,*  comme  les  commis- 
saires du  gouvernement;,  le  pouvoir  de  dénoncer 
les  officiers  négligents  ou  prévaricateurs , et  qui , 
distrait  par  d’autres  soins  , n’userait  pas  de  ce  pou- 
voir s’il  lui  était  donné. 

Mais  , dit-on  , le  préfet’peüt  avoir  besoin  de  con- 
naître la  population  de  son  département. 
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Quand  ce  besoin  existera,  le  commissaire  du 
gouvernement  requerra  que  les  registres  et  tous  les 
renseignements  nécessaires  soient  communiqués  au 
préfet  ; et  l’on  ne  doit  pas  craindre  que  le  com- 
missaire ne  fasse  pas  son  devoir , car  il  peut  être 
destitué. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’A.ngely  ) observe 
que  le  C.  Portalis  raisonne  dans  les  principes  du 
système  ancien , où  la  haute  police  d’administration 
était  confiée  aux  sénéchaussées  et  aux  parlements  ; 
aujourd’hui  cette  police  appartient  aux  autorités 
administratives , lesquelles  ne  sont  pas  moins  per- 
manentes que  les  tribunaux. 

Les  maires  sont  nommés  ou  installés  par  les  pré- 
fets , et  ne  peuvent  être  mis  en  accusation  sans  l’au- 
torisation du  préfet  : celui-ci  a donc  sur  eux  la  sur- 
veillance et  la  police  ; et  dès-lors  il  a le  droit  de  les 
dénoncer,  s’ils  prévariquent  ou  sont  négligents  dans 
la  tenue  des  registres  de  l’état  civil.  En  suivant 
dans  toutes  ses  conséquences  le  système  du  C.  Por- 
talis, il  faudrait  en  conclure  aussi  que  les  tribunaux, 
comme  chargés  de  punir  les  prévarications , doivent 
avoir  le  dépôt  des  archives  des  communes  où  sont 
un  grand  nombre  d’actes  relatifs  aux  droits  civils  et 
politiques  , et  à la  propriété  des  citoyens. 

Cependant , si  le  Conseil  décidait  que  le  double 
du  registre  sera  déposé  aux  tribunaux  , il  serait  né- 
cessaire de  faire  recevoir  les  actes  de  l’état  civil , 
non  par  les  maires,  mais  par  les  notaires  , afin  qu’ils 
le  fussent  par  un  officier  placé  natui'ellement  sous 
la  surveillance  judiciaire. 

Le  C.  Boulay  dit  que  les  notaires  ne  sont  pas 
assez  multipliés  pour  qu’on  puisse  les  charger  de 
ces  fonctions. 

Il  ajoute  qu’autrefois  on  ne  tenait  que  deux  re- 
gistres , dont  un  était  déposé  aux  tribunaux , et  que 
la  législation  nouvelle  n’a  rien  changé  à cet  ordre. 
Il  fa-udrait  donc  aujourd’hui,  si  l’on  voulait  l’intei’- 
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venir  , ou  dépouiller  les  tribunaux  , ou  faire  tenir 
un  troisième  registre  : or  les  tribunaux  continuant 
de  prononcer  sur  les  questions  d’état , il  n’y  a paS 
de  motif  de  leur  ôter  le  moyen  de  s’éclairer  ; il  n’y 
en  a évidemment  pas  qui  justifie  l’utilité  d’un  troi- 
sième registre. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  la  tenue  d’un  se- 
cond registre  n’est  pas  fondée  sur  des  raisons  de  ju- 
ridiction , qu’elle  n’est  établie  que  pour  la  sûreté 
de  l’état  des  citoyens  : il  convient  donc  de  ne  l’or- 
donner que  dans  cette  vue  , et  pour  que  la  perte 
d’un  registre  n’entraîne  pas  celle  des  droits  de  fa- 
mille. Les  raisons  de  juridiction  écartées  , une  au- 
torité n’est  pas  plus  appelée  qu’une  autre  à devenir 
dépositaire  du  second  registre  ; et  alors  on  ne  doit 
plus  se  déterminer , dans  son  choix , que  par  la 
sûreté  et  par  la  commodité  des  citoyens.  Le  dépôt 
dans  un  greffe  permanent  ,bien  organisé,  bien  sur- 
veillé , présente  une  grande  sûreté  ; il  est  aussi  plus 
commode  pour  la  majorité  des  citoyens  , d’aller  in- 
terroger les  registres  dans  un  tribunal  placé  près 
d’eux,  qu’au  chef-lieu  de  leur  département.  Pour 
leur  ménager  la  même  facilité , il  faudrait  déposer 
le  registre  dans  les  sous-préfectures , si  l’on  préfé- 
rait de  le  confier  aux  autorités  administratives. 

Le  C.  Deferrnon  observe  que , sous  la  précédente 
Constitution , il  n’y  avait  qu’un  tribunal  civil  par 
département , et  par  conséquent  un  dépôt  unique 
des  registres  : en  multipliant  davantage  les  dépôts , 
on  en  affaiblirait  la  sûreté. 

Le  C.  Rœderer  dit  que  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment sont  aussi  immobiles  que  les  sièges  des  tribu- 
naux; que  d’ailleurs  les  grandes  attributions  dont 
les  préfets  sont  chargés  aujourd’hui,  exigent  qu’ils 
aient  des  archives  organisées. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  commission  , en  s’occu- 
pant des  registres  de  l’état  civil , a eu  sur-tout  en 
vue  d’assurer  l’état  des  citoyens.  Cette  propriété 
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précieuse  repose  , comme  les  autres , sous  l’égide 
des  tribunaux  ; c’est  pourquoi  les  tribunaux  doivent 
viser  et  parapher  les  registres  qui  en  sont  le  fonde- 
ment ; si  on  leur  ôtait  ce  droit , ils  seraient  réduits 
à faire  vérifier  la  signature  et  le  paraphe  du  préfet 
à chaque  difficulté  qui  leur  sei’ait  soumise. 

Pour  tout  concilier , la  commission  avait  proposé 
de  faire  tenir  le  registre  triple , afin  qu’un  exem- 
plaire donnât  à l’administration  des  éléments  de 
statistique  ; un  autre  serait  resté  à la  commune  pour 
que  les  citoyens  pussent  lever , sans  se  déplacer  , 
les  extraits  dont  ils  auraient  besoin.  Elle  avait  pensé 
que  ce  registre  pourrait  être  transmis  d’un  maire  à 
un  autre , de  la  même  maniéré  qu’il  l’était  sous  les 
curés , et  comme  les  minutes  des  notaires  le  sont  à 
leurs  successeurs  : elle  avait  considéré  encore  que 
les  fonctions  de  maire  étant  gratuites,  on  y atta- 
cherait une  légère  indemnité,  en  laissant  à ces  fonc- 
tionnaires la  rétribution  que  produit  la  levée  des 
extraits  ; et  que  cette  rétribution  leur  échapperait  , 
si  on  leur  enlevait  les  registres  des  années  anté- 
rieures à l’année  courante  ; que  peut-être  cette  pri- 
vation les  rendrait  moins  soigneux  dans  la  tenue 
des  registres. 

Le  C.  Rœdercr  observe , 

1°  Que  si  l’état  civil  est  une  propriété  , l’état  poli- 
tique en  est  une  aussi  , et  que  cependant  l’adminis- 
tration est  déppsitaire  des  registres  qui  le  cons- 
tatent ; 

2°  Que  puisque , dans  tous  les  systèmes , il  doit 
demeurer  un  registre  dans  la  commune  , la  crainte 
d’occasionner  des  déplacements  aux  citoyens  ne  peut 
influer  sur  le  choix  du  lieu  où  sera  déposé  le 
second  ; 

3°  Que  l’intérêt  de  suppléer  un  registre  perdu 
n’est  pas  le  seul  motif  qui  en  fasse  établir  un  dou- 
ble ; que  ce  mode  est  exigé  par  la  nécessité  d’ins- 
pecter les  registres  , et  de  les  inspecter  fréquem- 
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ment , sur-tout  aujourd’hui  que  les  fonctionnaires 
chargés  de  les  tenir  n’ont  pas  encore  acquis  l’habi- 
tude de  leurs  fonctions  ; que  cette  inspection  ne 
peut  être  faite  que  par  l’administration  , si  les  offi- 
ciers de  l’état  civil  sont  de  l’ordre  administratif  ; 

4°  Qu’il  serait  impossible  à un  préfet  de  donner 
de  fréquents  documents  sur  la  population , s’il  était 
obligé  de  les  rassembler  ; que  même  il  deviendrait 
difficile  de  les  rassembler , parce  qu’un  greffier , 
comme  tout  autre  dépositaire , ne  pouvant  perdre 
de  vue  son  dépôt , le  préfet  serait  obligé  d’envoyer 
prendre  des  renseignements  sur  les  lieux  ; 

5°  Que,  si  l’on  allégué  devant  les  tribunaux  des 
altérations  de  registres , ou  qu’il  y ait  d’autres 
doutes , on  fera  devant  eux  la  même  preuve  que 
lorsqu’il  s’agit  d’une  question  d’état  politique. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’on  n’a  point  encore 
prononcé  sur  les  fonctionnaires  qui  tiendront  les 
registres  de  l’état  civil.  La  loi  du  1 9 décembre  1 792  en 
chargeait  les  maires  ; l’expérience  a prouvé  que  ce 
mode  présentait  de  graves  inconvénients.  Peut-être 
établira-t-on  des  fonctionnaires  ad  hoc  ; et  alors  il 
sera  facile  de  les  placer,  soit  dans  la  hiérarchie  ad- 
ministrative , soit  dans  la  hiérarchie  judiciaire. 

Au  surplus  , la  question  se  divise. 

Il  y a quelque  avantage  à faire  parapher  les  re- 
gistres par  les  préfets  ou  par  les  sous-préfets  , et  à 
les  autoriser  à diriger , par  des  instructions , les  offi- 
ciers chargés  de  tenir  ces  registres.  Lorsque  les  actes 
sont  dressés , ils  doivent  être  tout-à-fait  étrangers  à 
l’administration  : si  elle  en  conservait  l’inspection , 
bientôt  elle  réclamerait  le  droit  de  les  rectifier  ; et , 
par  ce  moyen , elfe  acquerrait  le  droit  de  prononcer 
sur  les  questions  dont  la  solution  ne  peut  appar- 
tenir qu’aux  juges. 

Il  est  vrai  que  la  difficulté  de  former  des  tableaux 
statistiques  subsistera  ; mais  , comme  on  l’a  déjà  ob- 
servé , l’expérience  a démontré  que  cette  mesure 


ACTKS  DE  t’ÉTAf  CIVIL.  (4o 4^0 

serait  presque  impossible  à exécuter  ; comment,  d’ail- 
leurs , réunir  à la  préfecture  tous  les  éléments  des 
tables  décennales  ? Un  département  composé  de 
quatre  mille  communes  fournirait  par  an  douze 
mille  registres  , et  par  dix  ans  cent  vingt  mille  : quel 
vaste  local  il  faudrait  pour  placer  une  collection  si 
immense  , laquelle  , d’ailleurs  , exigerait  l’institution 
d’un  garde  des  archives  particulier. 

Enfin  le  dépôt  des  registres  à une  autre  autorité 
qu’a  celle  qui  les  prend  pour  base  de  ses  décisions  , 
produit  des  contestations  perpétuelles  : les  adminis- 
trations se  refusent  souvent  à livrer  ces  registres  aux 
tribunaux. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  n’est  pas  indifférent  de 
laisser  ou  d’ôler  aux  tribunaux  le  droit  de  parapher 
les  registres.  Lorsque  le  signataire  est  pris  dans  leur 
sein , ils  ne  peuvent  être  ni  trompés  ni  en  doute  sur 
sa  signature. 

Le  C.  Boulay  observe  que  le  Conseil  a été  forcé 
d’autoriser  beaucoup  de  mises  en  jugement  pour 
altérations  de  registres  faites  par  des  maires. 

On  passe  à la  discussion  de  la  question  de  savoir 
si  l’on  inscrira  plusieurs  especes  d’actes  sur  un 
même  registre. 

Le  C.  Thibdudeati  dit  qu’en  inscrivant  tous  les 
actes  sur  un  même  registre  , il  conviendrait  peut- 
être  de  les  classer  suivant  leur  différente  nature  , 
pour  en  prévenir  la  confusion. 

Le  C.  Deferrnon  dit  que  le  nombre  des  registres 
est  un  objet  purement  réglementaire  ; que  la  loi  doit 
se  borner  à décider  s’ils  seront  tenus  en  double  ou 
en  triple. 

Le  C.  Duchdtel  dit  que  les  registres  de  l’état  civil 
ne  doivent  pas  être  clos  et  arrêtés  par  Celui  qui  les 
tient  ; qu’il  convient  aussi -de  déterminer  l’époque 
où  se  fera  lé  dépôt. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  propose  de  donner  à 
l’officier  de  l’état  civil  la  garde  des  registres  , et 
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de  ne  pas  les  déposer  dans  les  archives  des  cOm- 
münes  , où  la  garde  en  est  toujours  négligée. 
L’article  est  adopté. 


ARTICLE  42- 

Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres  , de 
suite  , sans  aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  ren- 
vois seront  approuvés  et  signés  de  la  même  ma- 
niéré que  le  corps  de  l’acte.  II  n’y  sera  rien  écrit 
par  abréviation,  et  aucune  date  ne  sera  mise  en 
chifïres. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédact.  (Séance  du  6 fruct.  au  IX,  t.  i,p.  j44.) 

IX  (42).  « Les  actes  seront  inscrits  sur  ces  regis- 
« très  , de  suite  , sans  aucun  blanc  , et  conformé- 
« ment  aux  modèles.  Les  ratures  et  les  renvois  seront 
« approuvés  et  signés  de  _la  même  maniéré  que  le 
« corps  de  l’acte.  Rien  n’y  sera  écrit  par  abréviation, 
« ni  aucune  date  mise  en  chiffres.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  projet  de  Code 
civil  qui  fut  présenté  au  conseil  des  Cinq-cents  , por- 
tait aussi  que  les  actes  seraient  rédigés  conformé- 
ment aux  modèles  : on  réclama  contre  cette  disposi- 
tion , sur  le  fondement  que  le  remplacement  d’un 
mot  par  un  mot  équivalent  , entraînerait  la  nullité 
de  l’acte. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  la  section  ne  s’est  pas 
encore  occupée  de  la  nullité  des  actes  , et  qu’elle  se 
propose  même  de  soumettre  au  Conseil  la  question 
de  savoir  s’il  faut  admettre  des  nullités. 

Le  C.  Tronchet  que  les  tribunaux  ont  demandé 
des  lois  sur  les  nullités  : mais  il  est  impossible  d’éta- 
blir sur  ce  sujet  des  réglés  générales  ÿ car  ce  sera 
toujours  par  les  circonstances  qu’il  faudra  juger  de 
la  nullité  des  actes.  On  peut  cependant  donner  quel- 
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ques  réglés  sur  les  actes  de  mariage  , pai'ce  que  le 
contrat  de  mariage  est  précédé  et  accompagné  de 
formalités  et  soumis  à des  conditions  , mais  les  nulli- 
tés qu’on  établirait  pour  les  actes  de  naissance  et  de 
décès  , . ne  détruiraient , en  aucun  cas , la  certitude 
de  la  date  , laquelle  en  est  une  des  parties  les  plus  es- 
sentielles. S’il  y avait  dans  la  date  même  une  erreur , 
si , par  exemple  , on  avait  exprimé  une  année  pour 
l’autre  , la  méprise  devenant  évidente  par  la  contex- 
ture du  registre  entier  , il  y aurait  lieu  de  rectifier 
et  non  d’annuller  l’acte. 

L’article  est  adopté. 


ARTICLE  [[?>. 

Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  l’offi- 
cier de  l’état  civil  à la  fin  de  chaque  année  ; 
et  dans  le  mois  , l’un  des  doubles  sera  déposé 
aux  archives  de  la  commune  , l’autre  au  greffe 
du  tribunal  de  première  uistance. 

44. 

Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui 
doivent  demeurer  annexées  aux  actes  de  l’état 
civil,  séront  déposées,  après  qu’elles  auront  été 
paraphées  par  la  personne  qui  les  aura  pro- 
duites et  par  l’officier  de  l’état  civil , au  greffe 
du  tribunal , avec  le  double  des  registres , dont 
le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit  greffe. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

PremieTe  rédact-  (Séance  du  6 fruct.  an  IX  , t.  i,  p, 

X ( 44  )•  « Les  procurations  , ou  les  autres  pièces 
« dont  la  représentation  sera  exigée  pour  la  rédaction 
« des  actes  de  l’état  civil , demeureront  annexées  au 
« registre , qui  devra  être  déposé  au  greffe  du  tribu- 
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« liai , après  qu’elles  auront  été  paraphées  par  la 
n personne  qui  les  aura  produites  , et  par  l’officier  de 
« l’état  civil.  » 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’autrefois  on  se  bornait  à 
faire  certifier  les  procurations  ; que  ce  serait  enga- 
ger les  parties  dans  des  frais  inutiles  que  d’exiger 
d’euiJ^les  procurations  authentiques. 

Le  C.  Thibaudeau  l’épond  que  les  frais  des  procu- 
rations sont  peu  considérables  , et  que  les  tribunaux 
demandent  qu’elles  soient  authentiques. 

L’article  est  adopté. 

Deuxieme  rédact.  (Séance  du  24  fruet.  an  IX,  f.  i,  p.  202.) 

L’article  est  numéroté  XI  (44)  > sa  rédaction  est 
celle  de  l’article  décrété. 


ARTICLE  4'^* 

Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer  par 
les  dépositaires  des  registres  de  l’état  civil , des 
exti’aits  de  ces  registres.  Les  extraits  délivrés 
conformes  aux  registres , et  légalisés  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance , ou  par 
le  juge  qui  le  remplacera , feront  foi  jusqu’à  ins- 
cription de  faux. 

Discussion  du  Conseil  Etat. 

Première  rédact.  (Séance  du  6 fruct.  an  IX  , t.  1 , p.  146.) 

XI  (45).  « Toute  personne  pourra  se  faire  déli- 
« vrer,  par  les  dépositaires  des  registres  de  l’état 
« civil , des  extraits  des  actes  inscrits  sur  ces  regis- 
« très.  Ces  actes  et  les  extraits  qui  en  seront  déli- 
« vrés  conformes  auxdits  registres  , feront  foi  jus - 
« qu’à  inscription  de  faux.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  est  nécessaire  de 
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parler  dans  cet  article  de  la  légalisation  des  signa- 
tures apposées  aux  extraits  délivrés. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  qu’on  ajoutera  cette  for- 
malité ; mais  que  c’est  ici  que  se  présente  natu- 
rellement l’amendement  relatif  à la  délivrance  des 
extraits  du  registre  , et  à l’indemnité  qui  sera 
payée. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  fixation  de  l’indemnité 
est  un  objet  purement  réglementaire  ; que  la  loi 
doit  se  borner  à indiquer  les  dépositaires  du  re- 
gistre. 

L’article  est  adopté. 

Rédaction  définitive. 

(Séance  du  22  fruct.  an  X , t.  2 , p.  4-) 

Le  C.  Jollivet  observe  que  jusqu’ici  les  actes  au- 
thentiques ont  fait  foi  en  justice  , sans  légalisation , 
dans  l’étendue  de  l’arrondissement  où  ils  ont  été 
reçus. 

Le  C.  Erninery  répond  que  l’article  ( 45  ) ne  con- 
tredit point  ce  principe.  Il  n’exige , en  effet , la  léga- 
lisation que  dans  le  cas  où  le  tribunal  ne  connaît  pas 
la  signature  de  l’officier  public  par  lequel  l’acte  a 
été  reçu. 

Le  C.  Lacuée  demande  si  les  commissaires  du  gou- 
vernement près  les  tribunaux , seront  aussi  soumis 
aux  peines  prononcées  par  l’article  XVII  ( 5o  ) ? 

Cet  article , en  effet  , est  tellement  absolu , qu’il 
paraîtrait  s’appliquer  aux  commissaires  du  gouver- 
nement , à x'aison  des  fonctions  qui  leur  sont  con- 
fiées par  l’article  XVI  ( 49  )•  Une  telle  disposition  ne 
porterait-elle  pas  atteinte  à la  dignité  du  caractère 
dont  ils  sont  revêtus  ? 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  , suivant  les  an- 
ciennes ordonnances  , les  juges  étaient  soumis  à des 
amendes  , lorsqu’ils  se  montraient  négligents  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions. 
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Le  C.  Berejiger  ajoute  que  la  loiperd toute  sa  force, 
si  on  l’affaiblit  par  une  dispense  de  l’exécuter. 
L’article  est  adopté  avec  tout  le  chapitre. 


ARTICLE  46. 

Lorsqu’il  n’aura  pas  existé  de  registres,  ou 
qu’ils  seront  perdus  , la  preuve  en  sera  reçue 
tant  par  titres  que  par  témoins  ; et , dans  ces 
cas,  les  mariages,  naissances  et  décès , pourront 
être  prouvés,  tant  par  les  registres  et  papiers 
émanés  des  peres  et  meres  décédés,  que  par  té- 
moins. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédact.  (Séance  du  6 fruct.  an  IX,  t-  ij  p.  J 46.) 

XII  ( 46  )•  « S’il  n’a  pas  existé  de  registres  , ou  s’ils 
« sont  perdus , la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres 
n que  par  témoins  ; et , dans  ces  cas , les  mariages  , 
« naissanees  et  décès,  pourront  être  justifiés  tant  par 
« les  registres  ou  papiers  domestiques  des  peres  et 
« meres  décédés,  que  par  témoins  , sauf  la  vérifica- 
« tion  du  contraire  par  les  parties  intéressées.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  tribunal  d’appel 
de  Lyon  a demandé  si  la  preuve  admise  par  cet  ar- 
ticle , dans  le  cas  de  la  non-existence  ou  de  la  perte 
des  registres , le  serait  également  pour  réparer  l’omis- 
sion des  actes. 

Le  G.  Thihaudeau  répond  qu’il  serait  très-dange- 
reux que  la  loi  prévît  le  cas  de  l’omission  , et  qu’il 
était  plus  convenable  que  les  contestations  aux- 
quelles les  omissions  pourraient  donner  lieu  , fus- 
sent portées  devant  les  tribunaux,  qui  y statueraient 
suivant  les  circonstances. 

Le  C.  ajoute  qu’il  n’est  d’ailleurs  aucun 

moyen  de  réparer  les  omissions  sur  les  registres. 
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Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  faudra  voir  au  titre 
de  la  paternité  et  de  la  filiation , si  cet  article  ne  con- 
trarie pas  les  principes  sur  la  possession  d’état. 

L’article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

XLIX  (46  ).  « Lorsqu’il  n’aura  pas  existé  de  re- 
« gistres  , ou  qu’ils  seront  perdus  , la  preuve  en 
« sera  reçue  tant  par  titres  que  par  témoins.  « 

Observations  du  Tribunal. 

La  section  est  d’avis  de  substituer  à cette  rédaction 
celle  qui  suit  : 

M Si  les  registres  sont  perdus  , ou  qu’il  n’y  en  ait 
« jamais  eu  , la  preuve  en  est  reçue  tant  par  titres 
« que  par  témoins  ; et  , en  l’un  et  l’autre  cas  , les 
« mariages,  naissances  et  décès  peuvent  être  justifiés , 
« tant  par  les  registres  et  papiers  domestiques  , ou 
« autres  écritures  publiques  et  privées  , que  par  té- 
« moins.  » 

Il  ne  suffira  pas  de  dire  comment  on  pourra  ré- 
parer le  cas  de  non-existence  et  de  la  perte  des  regis- 
tres : il  faut  de  plus  , cette  preuve  étant  faite  , indi- 
quer les  moyens  de  constater  , dans  ces  deux  cas  , 
l’état  des  citoyens. 

Il  a paru  à propos  d’indiquer  ces  moyens  dans  ce 
titre  , pour  n’avoir  pas  à les  répéter  à chaque  titre  , 
où  il  serait  question  dans  la  suite  des  naissances  , 
mariages  et  décès. 

La  section  a aussi  cru  qu’il  était  juste  de  faire 
entrer  dans  les  preuves  les  rapports  des  écritures  pu- 
bliques et  privées  , qui  pourraient  être  au  pouvoir 
d’autres  personnes  que  les  pei’es  et  ineres  ; et  tel  est 
le  motif  de  l’addition  de  ces  mots  , ou  autres  écri- 
tures publiques  et  privées,  faites  à la  rédaction  de 
l’art.  XIX  ( 46)  du  tit.  2 du  liv.  ler.  du  projet  de 
Code  civil  présenté  par  la  commission  nommée  par 
le  Premier  Consul.  Cette  latitude  ne  présente  aucun 
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danger  dans  une  matière  sur  laquelle  on  peut  offrir 
la  simple  preuve  par  témoins. 

ARTICLE  47- 

Tout  acte  de  l’état  civil  des  Français  et  des 
étrangers  fait  en  pays  étranger , fera  foi , s’il 
a été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  ledit 
pays. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat, 

Première  rédact.  (Séance  du  6 fruct.  au  IX,  1 , p.  147.) 

XIII  ( 4?  )•  “ Les  actes  de  l’état  civil  des  Français 
« et  des  étrangers  , en  pays  étranger  , feront  foi , s’ils 
« ont  été  rédigés  dans  les  formes  qui  y sont  usitées.» 

Le  C.  Tronc/iet  proposa  d’ajouter  à l’article,  « que 
« les  actes  faits  en  pays  étranger  , seront  reportés 
n sur  les  registres  tenus  en  France  »,  attendu  que  ces 
registres  doivent,  contenir  tout  ce  qui  concerne  l’état 
civil  des  Français. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  demande  si  l’omission  de 
cette  formalité  opérerait  la  nullité  de  l’acte  ? 

Le  C.  Tronchet  répond  que  non  ; mais  qu’il  est 
utile  de  prescrire  la  transcription. 

Le  C.  Berlier  observe  qu’il  serait  toujours  im- 
possible de  reporter  l’acte  à sa  date  sur  les  re- 
gistres. 

Le  C.  Tronchet  retire  sa  proposition. 

L’article  est  adopté. 


ARTICLE  48. 

Tout  acte  de  l’état  civil  des  Français  eu 
pays  étranger , sera  valable , s’il  a été  reçu  , 
conformément  aux  lois  françaises,  par  les  agents 
diplomatiques , ou  par  les  commissaires  des  re- 
lations commei'ciales  de  la  république. 
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Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d’un  acta 
relatif  à l’état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge 
d’un  autre  acte  déjà  inscrit,  elle  sera  faite  à la 
requête  des  parties  intéressées , par  l’olBcier  de 
l’état  civil , sur  les  registres  courants  ou  sur 
ceux  qui  auront  été  déposés  aux  archives  de  la 
commune , et  par  le  greffier  du  tribunal  de  pre- 
miei'e  instance  sur  les  registres  déposés  au  greffé, 
à l’effet  de  quoi  l’officier  de  l’état  civil  en  don- 
nera avis  dans  les  trois  jom  s au  commissaire  du 
gouvernement  près  ledit  tribunal , qui  veillera  à 
ce  que  la  mention  soit  faite  d’une  maniéré  uni- 
forme sur  les  deux  registres. 

Discussion  du  Conseil  d^Etat. 

Première  rédact.  (Séauce  du  6 fruct,  anIX,  f.  i,  p.  147  ' 

XIV  ( 49).  « Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d’un 
« acte  relatif  à l’état  civil  , en  marge  d’un  autre  acte 
« déjà  inscrit , sera  ordonnée  , elle  sera  faite  par 
« l’officier  de  l’état  civil , lorsque  les  registres  seront 
« encore  entre  ses  mains  , et  par  les  dépositaires  des 
« registres  , lorsqu’ils  auront  été  déposés.  » 

Deuxieme  rédacf.  (Séance  du  24  fruct.  au  IX  , t.  i , p.  202.) 

XV  (49V  « Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d’un 
« acte  relatif  à l’état  civil , devra  avoir  lieu  en  marge 
« d’un  autre  acte  déjà  inscrit , elle  sera  faite  d’office, 
« ou  à la  requête  des  parties  , par  l’officier  de  l’état 
« civil  , sur  les  registres  courants  , ou  sur  ceux  qui 
« auront  été  déposés  aux  archives  de  la  commune  j 
« et  par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance , 
« sur  les  registres  déposés  au  greffe.  » 

Adopté. 
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Rédaction  communiquée  au  Tribunal, 

LI(49).  «Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d’un  acte 
n relatif  à l’état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d’un 
« autre  acte  déjà  inscrit , elle  sera  faite  d’office  par 
« l’officier  de  l’état  civil , ou  à la  requête  des  parties  , 
« sur  les  registres  courants  , ou  sur  ceux  qui  auront 
« été  déposés  aux  archives  de  la  commune  ; et  par  le 
« greffier  du  tribunal  de  première  instance  , sur  les 
« registres  déposés  au  greffe.  » 

Observations  du  Tribunal. 

La  section  pense  que  la  rédaction  de  cet  article 
doit  être  ainsi  qu’il  suit  : 

« Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d’un  acte  relatif 
« à l’état  civil , devra  avoir  lieu  en  marge  d’un  autre 
« acte  déjà  inscrit , elle  sera  faite  d’office  , ou  à la 
« requête  des  parties  par  l’officier  de  l’état  civil  sur  les 
« registres  courants.  » 

De  plus  , la  section  vote  l’addition  suivante  à cet 
article  : 

« Celui  qui  aura  fait  la  mention  , sera  tenu  d’en 
« donner  avis  dans  trois  jours  au  commissaire  du 
« gouvernement  près  le  tribunal  de  première  ins- 
« tance , qui  veillera  à ce  que  la  mention  soit  faite 
« sur  les  registres  d’une  maniéré  uniforme.  » 

La  section  a cru  nécessaire  que  la  mention  soit 
répétée  uniformément  sur  les  deux  doubles , et  le 
moyen  indiqué  lui  a paru  propre  à y obtenir  cette 
uniformité. 


ARTICLE  5o. 

Toute conlraventioii  aux  articles  précédents, 
de  la  part  des  fonctionnaires  y dénommés  , 
sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  et  punie  d’une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  cent  francs. 
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Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédact,  (Séance  du  6 fruct.  an  IX,  f,  i,p-  *4^  ) 

XV  (5o).  « Toutecontravention  aux  articles  I (34) 
« et  II  (35)  de  la  part  des  officiers  de  l’état  civil , 
« sera  punie  d’une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
« cent  francs.  » 

Le  consul  Cambacérès  propose  d’ajouter  , « sans 
« préjudice  de  peines  plus  graves,  s’il  y a lieu.  » 

Le  Ministre  de  la  Justice  propose  d’ajouter  « et 
« des  dommages-intérêts  des  parties.  » 

L’article  est  adopté  avec  ces  amendements. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

LU  (5o).  « Toute  contravention  aux  articles  ci- 
« dessus  de  la  part  des  fonctionnaires  y dénommés  , 
« sera  punie  d’une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
« cent  francs.  » 

Observations  du  Tribunal. 

L’article  est  adopté  , mais  avec  la  modification 
suivante  : 

« Toute  contravention  aux  articles  ci-dessus  de  la 
« part  des  fonctionnaires  y dénommés , sera  pour- 
« suivie  dans  les  tribunaux  civils  , et  punie  d’une 
« amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs.  » 

L’objet  de  ce  changement  est  d’indiquer  que  , 
pour  la  simple  contravention  , l’officier  civil  ne  doit 
point  être  jugé  par  les  tribunaux  correctionnels  , 
quoiqu’il  s’agisse  d’une  amende  qui  réclamait  au 
premier  abord  la  compétence  de  ces  tribunaux  : 
qu’il  ne  doit  être  condamné  à cet  égard  que  par  les 
tribunaux  civils  , par  l’effet  d’une  attribution  parti- 
culière dans  ce  cas. 
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ARTICLE  5l. 

Tout  (lépositaii’e  des  registres  sera  civilement 
responsable  des  altérations  qui  y surviendront , 
sauf  son  recours , s’il  y a lieu,  contre  les  auteurs 
desdites  altérations. 

52. 

Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes 
de  l’état  civil , toute  inscription  de  ces  actes 
faite  sur  une  feuille  volante  et  autrement  que 
sur  les  registres  à ce  destinés , donneront  lieu 
aux  dommages  et  intérêts  des  parties  , sans 
préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédact.  (Séance  du  6 fruct.  an  IX,  f.  i,  p.  i4S.) 

L’article  XVI  est  adopté  ; il  est  ainsi  conçu  : 

« Les  condamnations  aux  amendes  et  aux  dom- 
0 mages- intérêts  , dans  les  cas  prévus  , seront  pro- 
« noncées  par  le  tribunal  de  l’arrondissement  dans 
n le  ressort  duquel  les  actes  auront  été  rédigés  , à la 
« diligence  des  parties  intéressées  , ou  du  commis- 
« saire  du  gouvernement , sauf  l’appel.  » 

XVII  (5i).  n L’officier  de  l’état  civil  sera  respon- 
« sable  des  altérations  qui  surviendront  aux  regis- 
« très  pendant  qu’ils  seront  en  sa  possession. 

n La  même  responsabilité  aura  lieu  à l’égard  des 
« dépositaires  desdits  registres.  « 

Le  C.  Regnier  reproche  à cet  article  d’établir  une 
responsabilité  indéfinie  , et  qui  serait  la  même  pour 
tous  les  cas  , quoique  toutes  les  fautes  ne  soient  pas 
également  graves  , et  ne  doivent  pas  être  punies  in- 
distinctement avec  la  même  rigueur. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  l’article  XVIII  (5a) 
fait  les  distinctions  réclamées  par  le  C.  Regnier. 
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Le  consul  Cambacérès  demande  si  la  section  n’a 
pas  intention  de  proposer  un  article  qui  défende 
d’admettre  la  preuve  outre  et  contre  ce  qui  est  con- 
tenu aux  actes. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  la  place  naturelle  de 
cet  article  est  au  titre  des  Pi-euves  , et  que  sa  dispo- 
sition doit  être  étendue  à toutes  les  especes  d’actes 
authentiques. 

Le  C.  demande  que  l’article  XVII  (5i) 

soit  placé  avant  l’article  XVI. 

L’article  est  adopté  avec  cette  transposition. 

XVIII  (52).  « Toute  altération  ou  faux  dans  les 
« actes  de  l’état  civil , toute  inscription  de  ces  actes 
« faite  sur  une  feuille  volante  et  autreme  nt  que  sur  les 
« registres  publics  à ce  destinés  , seront  punis  des 
« peines  portées  au  Code  pénal , sauf  les  dommages- 
« intérêts  des  parties.  » 

Le  C.  Regnier  dit  qu’en  rapprochant  cet  article  de 
l’article  qui  vient  d’être  adopté  , on  pourrait  en  in- 
duire que  la  responsabilité  indéfinie  , établie  par  le 
premier  , doit  être  poursuivie  , en  vertu  du  second  , 
contre  le  dépositaire  des  registres  , lorsque  l’auteur 
du  faux  n’est  pas  connu  ; qu’il  serait  juste  de  rédi- 
ger l’article  de  maniéré  à prévenir  cette  équivoque. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 


ARTICLE  53. 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  le 
tribunal  de  première  instance  sera  tenu  de  vé- 
rilier  l’état  des  registres  lors  du  dépôt  qui  en 
sera  fait  au  greffe  ; il  dressera  un  procès-verbal 
sommaire  de  la  vérification,  dénoncera  les  con- 
traventions ou  délits  commis  par  les  officiers  de 
l’état  civil , et  requerra  contre  eux  la  condam- 
nation aux  amendes. 
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Discussion  du  Conseil  d^Etat. 

Première  rédact.  (Séance  du  14  fruct.  au  IX,  f.i,  p,  1^5.) 

XII  (53).  « Le  commissaire  du  gouvernement 
« près  le  tribunal  au  greffe  duquel  est  déposé  l’un 
« des  doubles  des  registres , sera  tenu , lors  du  dépôt, 
« d’en  vérifier  l’état.  » 

Le  consul  Cambacérès  demande  comment  se  fera 
la  vérification. 

Le  C.  Thihaudeau  dit  qu’il  doit  être  dressé  pro- 
cès-verbal de  la  clôture  et  de  la  vérification  des  re- 
gistres. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 


A R T I C L K 54- 

Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de  première 
instance  connaîtra  des  actes  relatifs  à l’état  civil , 
les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir 
contre  le  jugement. 

CHAPITRE  II. 

Des  actes  de  naissance. 


55. 

Les  déclarations  de  naissance  seront  faites, 
dans  les  trois  jours  de  l’accouchement,  à l’offi- 
cier de  l’état  civil  du  lieu  : l’enfant  lui  sera 
présenté. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat, 


Première  rédact-  (Séance  du  6 fruct.  an  IX  , i,  j>.  148.) 

XlX  (55).  rt  Les  déclarations  de  naissance  seront 
« faites,  dans  les  vingt- quatre  heures  , à l’officier 
<t  de  l’état  civil  du  lieu  de  l’accouchement  : l’enfant 
« lui  sera  présenté.  » 
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Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  importe  de  donner 
à l’officier  de  l’état  civil  une  réglé  de  conduite  pour 
le  cas  où  un  enfant  lui  serait  présenté  long-temps 
après  sa  naissance.  La  preuve  d’une  inscription  tar- 
dive ne  laisserait  pas  d’avoir  quelque  force. 

Le  C.  Tronchet  d\t  que  les  tribunaux  des  départe- 
ments réunis  demandent  une  disposition  sur  ce  sujet 
pour  le  passé.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  la  tenue  des 
registres  de  ces  départements  a été  fort  négligée.  Le 
principe  général  est  que  les  tribunaux  prononcent 
entre  l’individu  qui  réclame  son  étal  sans  produire 
d’acte  , et  les  personnes  intéressées  à le  lui  con- 
tester. 

Le  Ministre  de  la  Justice  fait  observer  que  l’on  a 
omis  dans  l’article  une  disposition  sage  de  la  loi 
du  20  septembre  1792  : cette  loi  autorisait  le  trans- 
port de  l’officier  en  cas  de  péril  imminent. 

Le  C.  Réal  dit  qu’en' général  la  présentation  de 
l’enfant  à l’officier  est  inutile  , parce  que  l’acte  ne 
tire  sa  force  que  de  la  déclaration. 

Le  Ministre  de  la  Justice  soutient  que  l’officier 
doit  se  convaincre  par  ses  yeux  de  l’existence  de 
l’enfant. 

Le  C.  Réal  répond  que  quelquefois  des  obstacles 
naturels  s’opposent  à l’accomplissement  de  cette 
formalité  ; comme  par  exemple  , la  mort  de  l’en- 
fant. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  , dans  ce  cas  , 
on  dressera  un  procès-verbal , dans  lequel  on  insé- 
rera la  déclaration  de  la  naissance. 

Le  Premier  Consul  demande  si  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  n’est  pas  trop  court  : il  préféré  un 
délai  de  trois  jours. 

L’article  est  adopté  avec  l’amendement  du  Mi- 
nistre de  la  Justice  et  celui  du  Premier  Consul. 
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ARTICLE  56. 

La  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée  par  le 
pere  , ou,  à défaut  du  pere  , par  les  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie , sages-femmes , offi- 
ciers de  santé  , ou  autres  persoimes  qui  auront 
assisté  à l’accouchement  ; et , lorsque  la  mei'e 
sera  accouchée  hors  de  son  domicile , par  la 
personne  chez  qui  elle  sera  accouchée. 

L’acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite  , en 
présence  de  deux  témoins. 

Discussion  du  Conseil  d^Etat. 

Première  rédact.  (Séance  du  6 fruct.anlX,  t.  l,p.  14g.) 

XX( 5 6) . «La  naissance  de  l’enfant  sera  décla rée  par 
« le  pere  , ou  , à défaut  du  pere  , par  les  officiers  de 
« santé  ou  autres  personnes  qui  auront  assisté  à l’ac- 
« couchement , ou  par  la  personne  qui  commandera 
« dans  la  maison , lorsque  la  mere  sera  accouchée 
« hors  de  son  domicile.  » 

XXI  (56).  « Les  actes  de  naissance  seront  faits  de 
« suite , en  présence  de  deux  témoins  , lesquels  si- 
V gneront  avec  le  pere  ou  autres  personnes  qui  au- 
« rontfaitla  déclaration , et  l’officier  de  l’état  civil.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’d  serait  utile  d’or- 
donner que  dans  l’acte  il  sera  fait  mention  du  ma- 
riage du  pere. 

Le  C.  Réal  répond  que  ce  mariage  n’est  pas  tou- 
jours connu. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l’omission  de  la 
formalité  qu’il  propose  d’établir  , peut  donner  lieu 
de  supposer  à l’enfant  un  autre  pere  que  le  sien. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  la  paternité  est  certaine 
par  la  réglé  , Pater  is  est  quem  justœ  niiptice  deinons- 
trant. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cette  réglé  n’intro- 
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6 iiit  qu’une  présomplion  qui  tombe  devant  la  preuve 
résultant  d’un  acte  authentique;  que,  pour  justi- 
fier ce  qu’il  vient  de  dire  , il  faut  supposer  qu’un 
enfant  soit  inscrit  sous  le  nom  d’un  autre  pere  , et 
qu’il  n’ait  pas  été  reconnu  ni  même  connu  du  mari 
de  sa  mere  : dans  ce  cas  , supposons  que  tous  les 
actes  justificatifs  de  la  maternité  de  l’épouse  indi- 
quent tout  à la  fois  et  indivisément , comme  l’énoncé 
du  registre  public  , que  l’enfant  est  le  fils  d’un  autre 
pere  que  le  mari  ; supposons  encore  qu’il  ait  été 
continuellement  soigné  , élevé  en  secret , tant  par 
la  mere  que  par  celui  que  l’acte  désigne  pour  être  le 
pere  ; dans  ces  circonstances  , l’état  ne  se  trouverait- 
il  pas  suffisamment  établi  ? et  pourrait-il  être  ques- 
tion d’invoquer  la  réglé  , Pater  is  est , & c?  Au  sur- 
plus , le  Consul  ajoute  qu’on  pourra  s’occuper  de 
cet  objet  lorsqu’on  discutera  le  titre  de  la  Paternité 
et  de  la  Fiüatioà. 

Le  Ministre  de  la  Justice  rappelle  que  la  loi  du  20 
septembre  1 792  punissait  l’omission  de  faire  la  décla- 
ration de  naissance  dans  le  délai  prescrit  ; il  dit  que , 
sans  cette  précaution  , la  disposition  qui  l’ordonne 
sera  éludée. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  la  crainte  d’encourir 
la  peine  pourra  empêcher  ceux  qui  auraient  été  té- 
moins de  la  naissance  , de  la  déclarer  lorsque  le  délai 
sera  écoulé  ; qu’une  trop  grande  sévérité  pourrait 
compromettre  la  vie  ou  au  moins  l’état  de  l’enfant. 

Le  C.  Jléal  répond  que  cette  crainte  est  peu  fondée 
pour  les  enfants  nés  dans  de  petites  communes  , et 
que  , dans  les  grandes  villes  , les  lois  de  police  impo- 
sant aux  accoucheurs  l’obligation  de  déclarer  les 
enfants  qu’ils  reçoivent , on  ne  doit  pas  craindre  de 
manquer  de  déclarants. 

Les  deux  articles  sont  adoptés. 
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ARTICLE  Sy. 

L’acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l’heure 
et  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de  l’enfant , et 
les  prénoms  qui  lui  seront  donnés  ; les  pi’énoms , 
nom , profession  et  domicile  des  pere  et  mere  , 
et  ceux  des  témoins. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Fremiere  rédact.  (Séance  du  6fruct.  an  IX  , t.  l,  p.  i5j  .) 

XXII  (57).  « Le  jour  , l’heure  et  le  lieu  de  la  nais- 
« sauce  , le  sexe , et  le  prénom  qui  sera  donné  à l’en- 
« faut , les  prénoms  , nom  , profession  et  domicile 
« des  pere  et  mere  , et  ceux  des  témoins , seront  ex- 
« primés  dans  l’acte  de  naissance.  » 

Le  Ministre  de  la  Justice  observe  que  l’expression , 
l’heure  de  la  naissance , est  inutile  , et  que  , jusqu’à 
présent , on  ne  l’avait  pas  consignée  dans  les  registres. 

Le  C.  Fourcroy  dit  qu’elle  est  nécessaire  pour  dis- 
tinguer l’aîné  de  deux  jumeaux. 

L’article  est  adopté. 


ARTICLE  58. 

Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant 
nouveau-né  , sera  tenue  de  le  remettre  à l’offi- 
cier de  l’état  civil , ainsi  que  les  vêtements  et 
autres  elfets  trouvés  avec  l’enfant , et  de  dé- 
clarer toutes  les  cii’constances  du  temps  et  du 
lieu  où  il  aura  été  trouvé. 

Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé  , 
qui  énoncera  en  outre  l’âge  apparent  de  l’en- 
fant, son  sexe , les  noms  qui  lui  seront  donnés , 
l’autorité  civile  à laquelle  il  sera  l’emis  : ce 
procès-verbal  sei’a  inscrit  sur  les  registres. 
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Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédact.  (Séance  du  6 fruct.  an  IX,  t.i  , p.  i53.) 

XXIV  (58).  « Tout  individu  qui  aura  trouvé  un 
« enfant  nouveau-né  , sera  tenu  de  le  remettre  à l’of- 
« ficier  de  l’état  civil , et  de  lui  déclarer  les  vêtements 
« et  signes  extérieurs  trouvés  avec  l’enfant , et  toutes 
« les  circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  il  aura  été 
« trouvé.  Il  en  sera  dressé  procès-verbal  détaillé  ; il 
« demeurera  annexé  à l’acte  de  remise  de  l’enfant,  qui 
« énoncera  son  âgeapparent , son  sexe,  le  nom  qui  lui 
« sera  donné , et  qui  sera  inscrit  sur  le  registre  des 
« naissances.  » 

Le  Premier  Consul  dit  qu’un  enfant  qui  n’a  pas 
de  pere  , devenant  l’enfant  de  la  république , le  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tribunal  ou  le  pré- 
fet , doivent  aussi  être  avertis  par  celui  qui  l’a  trouvé. 

Le  C.  Tronchet  observe  qu’il  est  néanmoins  né- 
cessaire de  remplir  d’abord,  devant  l’officier  de  l’état 
civil , les  formalités  que  prescrit  l’article  ; mais  que 
l’article  est  incomplet , en  ce  qu’il  ne  dit  pas  ce  que 
l’enfant  deviendra  ensuite  : cependant  on  ne  doit  pas 
autoriser  la  police  à faire  des  recherches  sur  le  pere 
ou  sur  la  mere  , de  peur  de  donner  lieu  à des  infan- 
ticides. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  faut  imposer  à l’auto- 
rité publique  l’obligation  d’envoyer  l’enfant  dans  un 
hospice. 

Le  C.  Thibaudeau  observe  qu’il  ne  s’agit  dans  cet 
article  que  de  ce  qui  concerne  l’état  de  l’enfant  ; que 
les  soins  nécessaires  à sa  conservation  doivent  être 
prescrits  par  les  réglements  d’administration. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si  l’on  n’explique  de 
suite  ce  que  l’enfant  devient , on  fait  disparaître  les 
traces  de  son  état , et  on  rend  difficiles  les  recherches 
que  ses  parents  pourront  en  faire  un  jour. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  qu’un  réglement  de 
1679  oblige  l’autorité  civile  à remettre  à l’hospice  de 
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Paris  les  enfants  trouvés  dans  cette  ville , et  l’iiospice 
à faire  une  déclaration  ; qu’on  pourrait  étendre  ce 
réglement  à toutes  les  villes  où  il  y a des  hospices  ; 
que  , dans  les  villes  où  il  n’y  en  a pas , l’officier  de 
l’état  civil  ferait  porter  l’enfant  à l’hospice  le  plus 
voisin. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  est  indispensable  d’ex- 
primer^ans  le  procès-verbal  le  lieu  où  l’enfant  a été 
déposé  , afin  que  sa  famille  puisse  le  retrouver. 

Le  C.  7’rortc/ie?  partage  cette  opinion. 

L’article  est  adopté  avec  les  amendements  du  Pre- 
mier Consul. 

Rédaction  communiquée  au  T ribiinat. 

LXI  (58).  « Toute  personne  qui  aura  trouvé  un 
« enfant  nouveau-né,  sera  tenue  de  le  remettre  à l’of- 
« ficier  de  l’état  civil , et  de  lui  déclarer  les  vêtements 
« et  autres  effets  trouvés  avec  l’enfant,  et  toutes  les 
« circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  il  aura  été 
« trouvé. 

« Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé  , qui 
« énoncera  l’âge  apparent  de  l’enfant , son  sexe  , les 
« noms  qui  lui  seront  donnés  , l’autorité  civile  à la- 
<t  quelle  il  sera  remis  : le  procès-verbal  sera  inscrit 
« sur  les  registres.  » 

Observations  du  Tribunal. 

La  section  propose  la  rédaction  suivante  : 

« Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nou- 
« veau-né , sera  tenue  de  le  remettre  à l’officier  de 
« l’état  civil,  ainsi  que  les  vêtements  et  autres  effets 
a trouvés  avec  l’enfant , et  de  déclarer  toutes  les  cir- 
« constances  du  temps  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 
« Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal , etc.  » ( Le  reste 
comme  dans  l’article  du  projet.) 

On  ne  saurait  trop  prendre  de  précautions  pour 
constater  l’identité  de  l’individu.  Il  a paru  sage 
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d’exiger  le  rapport  même  des  vêtements , et  de  dire 
précisément  que  leur  disposition  , ainsique  les  autres 
circonstances , seront  l’objet  du  procès-verbal , outre 
l’àge , le  sexe  et  les  noms  de  l’enfant. 


ARTICLE  5g. 

S’il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer, 
l’acte  de  naissance  sera  dressé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  en  présence  du  pere  , s’il  est  pré- 
sent , et  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers 
du  bâtiment , ou  , à leur  défaut , parmi  les 
hommes  de  l’équipage.  Cet  acte  sera  rédigé , 
savoir , sur  les  bâtiments  de  l’Etat,  par  l’officier 
d’administration  de  la  marine  ; et  sur  les  bâti- 
ments appartenant  à un  armateur  ou  négociant, 
par  le  capitaine,  maître  ou  pati’on  du  navire. 
L’acte  de  naissance  sera  inscrit  à la  suite  du 
rôle  d’équipage. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

P/e/Tuere  rédacl.  (Séance  du  6 fruct  au  IX,  f.  i,p.  i5i.) 

XXIII  (Sq).  « Si  l’enfant  naît  pendant  un  voyage 
« de  mer , il  en  sera  dressé  , dans  les  vingt-quatre 
« heures  , en  présence  de  deux  témoins  pris  dans 
« l’équipage  ou  parmi  les  passagers  , un  double  acte , 
<1  dont  un  sur  le  livre-journal  du  bâtiment,  et  l’autre 
« sur  une  feuille  particulière  : les  deux  actes  seront 
« signés  par  le  capitaine  ou  maître , par  le  pere  s’il 
« est  présent , et  par  les  deux  témoins.  Si  le  pere  ou 
« les  témoins  appelés  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer, 
« ou  refusent  de  le  faire  , il  en  sera  fait  mention. 

« L’acte  éerit  sur  une  feuille  particulière  restera 
« dans  les  mains  du  maître  , lequel  sera  tenu  de  le 
« remettre  , dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’arrivée 
« du  navire  en  France,  à l’officier  de  l’état  civil  du 
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« lien  où  abordera  le  navire  : il  sera  inscrit , le  niême 
« jour  , sur  le  registre  des  naissances  ; et  cette  ins- 
« cription  sera  signée  par  celui  qui  se  trouvera  être 
a le  maître  du  bâtiment  dans  le  temps  de  l’arrivée , 
a et  par  l’officier  de  l’état  civil.  « 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  est  nécessaire  de 
prévoir  les  accoucliements  qui  ont  lieu  dans  les  camps 
et  aux  armées. 

Le  C.  Thihaudeau  dit  que  la  section  a cru  devoir 
renvoyer  cet  objet  aux  réglements  militaires. 

La  section  est  chargée  de  prendre  note  de  cette 
observation. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  les  tribunaux  d’appel  séant 
à Bordeaux  et  à Besançon  , ont  demandé  qu’on  pré- 
vît le  cas  où  le  vaisseau , après  avoir  touché  à un 
port  étranger,  périrait  ensuite  en  revenant  en  France. 
Pour  remédier  à cet  accident , qui  compromettrait 
la  preuve  de  l’état  de  l’enfant , ces  tribunaux  pro- 
posent d’obliger  le  capitaine  à déposer  une  expédi- 
tion de  l’acte  de  naissance  dans  le  premier  port  étran- 
ger où  il  aborderait , et  d’en  remettre  une  seconde 
au  lieu  de  l’arrivée  du  navire  en  France  ; d’ordon- 
ner ensuite  l’envoi  d'’une  expédition  de  l’acte  de  nais- 
sance au  domicile  des  pere  et  mere,  pour  être  inscrit 
sur  les  registres  de  l’état  civil. 

Le  C.  Thihaudeau  dit  que  la  section  a examiné 
cette  proposition  ; qu’elle  n’a  pas  cru  devoir  l’ad- 
mettre , parce  qu’il  est  difficile  de  trouver  dans  un 
port  étranger  un  fonctionnaire  qui  reçoive  la  décla- 
ration du  capitaine  , attendu  qu’il  n’y  a pas , dans 
tous  les  lieux  de  relâche  , d’agent  du  gouvernement 
français  ; qu’au  surplus  ce  cas  est  très-rare. 

Le  C.  Berlier  ajoute  que  d’ailleurs  cette  précau- 
tion deviendrait  inutile  si  le  navire  faisait  nau- 
frage , puisqu’on  ne  saurait  pas  en  France  qu’il  a 
touché  à un  port  étranger , ni  quel  est  ce  port , ni 
à quels  officiers  l’expédition  de  l’acte  aurait  été  dé- 
posée. 
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Le  C.  Tronchet  dit  que  le  commei’ce  connaît  les 
événements  arrivés  aux  navires. 

Le  C.  Cretet  dit  qu’il  est  d’usage  de  faire  une  dé- 
claration de  relâche  et  des  événements  de  mer  dans 
les  ports  étrangers  où  l’on  trouve  un  fonctionnaire 
français  ; que  le  fait  de  la  naissance  d’un  enfant  se 
place  naturellement  dans  cette  déclaration. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  convient  d’obliger  le 
capitaine  à transmettre  sa  feuille  particulière  à son 
arrivée  en  Europe  , et  de  l’autoriser  à l’envoyer  à 
l’officier  de  l’état  civil , lorsqu’il  ne  pourra  la  lui 
remettre. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  l’article  n’exclut  point 
cette  précaution  ; mais  qu’il  peut  y avoir  de  l’incon- 
vénient à en  faire  une  obligation. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  suffit  de  ne  pas  con- 
trarier , par  la  rédaction  de  l’article  en  discussion  , 
ce  qui  pourra  être  ensuite  déterminé  par  les  régle- 
ments de  la  marine  sur  les  cas  qu’on  prévoit. 

L’article  est  adopté  sauf  rédaction. 


ARTICLE  6o. 

Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera, 
soit  de  relâche  , soit  pour  toute  auti  e cause  que 
celle  de  son  désarmement , les  officiers  de  l’ad- 
ministration de  la  marine , capitaine , maître 
ou  patron , seront  tenus  de  déposer  deux  expé- 
ditions authentiques  des  actes  de  naissance  qu’ils 
auront  rédigés  , savoir  , dans  un  port  fran- 
çais , au  bureau  du  préposé  à l’inscription  ma- 
l'itime  5 et  dans  un  port  étranger , entre  les 
mains  du  commissaire  des  relations  commer- 
ciales. 

L’une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au 
bui’eau  de  l’inscription  max’itime,  ou  à la  chan- 
Conférence.  I.  i5 
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cellerie  du  commissariat  ; l’autre  sera  envoyée 
au  ministre  de  la  marine  , qui  fera  parvenir 
une  copie  , de  lui  certifiée  , de  chacun  desdits 
actes  , à l’officier  de  l’état  civil  du  domicile  du 
pere  de  l’enfant , ou  de  la  mere , si  le  pere  est 
inconnu  : cette  copie  sera  inscrite  de  suite  sur 
les  registres. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

Nota.  Elle  était  conforme  à celle  du  Code. 

Observations  du  Tribunat. 

La  section  a proposé  l’addition  de  cet  article  , en 
observant  qu’il  avait  pour  objet  de  soustraire  le  plutôt 
qu’il  est  possible  aux  dangers  de  la  mer  , les  actes  de 
l’état  civil  que  les  circonstances  obligent  de  rédiger 
à bord  des  bâtiments. 

C’est  aussi  l’intention  bien  marquée  des  rédacteurs 
du  projet , quand  ils  exigent  la  remise  d’une  expé- 
dition en  cas  de-  relâche  dans  un  port  étranger. 

La  section  ne  fait  qu’étendre  cette  sage  précau- 
tion , en  obligeant , dans  tous  les  cas  , à profiter  du 
premier  port  où  l’on  aborde  , autre  que  celui  du  dé- 
sarmement , pour  assurer  la  conservation  de  l’acle, 
par  la  remise  d’expéditions  qui  puissent  suppléer 
l’original , si  le  bâtiment  qui  en  est  porteur , vient  à 
se  perdre  , en  se  rendant  au  port  du  désarmement. 


ARTICLE  6l. 

A l’arrivée  du  bâliment  dans  le  port  du  dé- 
sarmement , le  rôle  d’équipdge  sera  déposé  au 
bureau  du  préposé  à l’inscription  maritime , 
qui  enverra  une  expédition  de  l’acte  de  nais- 
sance , de  lui  signée , à l’officier  de  l’état  civil 
du  domicile  du  pere  de  renfant,  ou  de  la  mere, 
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si  le  pere  est  inconnu  : cette  expédition  sera 
inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

62. 

L’acte  de  reconnaissance  d’un  enfant  sera 
inscrit  sur  les  registres  , à sa  date  ; et  il  en  sera 
fait  mention  en  marge  de  l’acte  de  naissance  , 
s’il  en  existe  un. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

LXV  (62).  « L’acte  de  reconnaissance  d’un  enfant 
« sera  inscrit  sur  les  registres  , ou  en  marge  de  l’acte 
« de  naissance  , s’il  en  existe  un.  » 

Observations  diiTr'yhnndiX.. 

La  section  propose  la  rédaction  suivante  ; 

« L’acte  de  reconnaissance  d’un  enfant  sera  inscrit 
* sur  les  registres  , à sa  date  ; et  il  en  sera  fait  mention 
« en  marge  de  l’acte  de  naissance , s’il  en  existe  un.  » 

Le  motif  de  ce  changement  est,  qu’il  est  à propos 
que  tout  acte  quelconque  soit  inscrit  sur  les  registres 
à sa  date  , afin  d’éviter  des  omissions  , des  transpo- 
sitions ou  des  faux , sauf  ensuite  la  mention  sur  l’acte 
de  naissance  , s’il  y en  a un.  Cette  mention  servirait 
de  renseignement  à l’enfant  qui  retirerait  l’extrait 
de  sa  naissance  , et  qui  pourrait  ignorer  la  recon- 
naissance ultérieure. 


CHAPITRE  III. 

Des  Actes  de  mariage. 

ARTICLE  63. 

Avant  la  célébration  du  mariage , l’olEcier 
de  l’etat  civil  fera  deux  pubHcalions , à huit 
jours  d’intervalle,  un  jour  de  dimanche,  de- 
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vaut  la  porte  de  la  maison  commune.  Ces  pu- 
blications , et  l’acte  qui  en  sera  dressé  , énon- 
ceront les  prénoms,  nom,  profession  et  domicile 
des  futurs  époux , leur  qualité  de  majeurs  ou  de 
mineurs,  et  les  prénoms,  nom,  profession  et 
domicile  de  leurs  peres  et  meres.  Cet  acte  énon- 
cera , en  outre , les  jours , lieux  et  heures  où 
les  publications  auront  été  faites  : il  sera  inscrit 
sur  un  seul  registre  , qui  sera  coté  et  paraphé 
comme  il  est  dit  en  l’article  4i  , et  déposé,  à 
la  fin  de  chaque  année  , au  greffe  du  tribunal 
de  l’arrondissement. 

64. 

Un  extrait  de  l’acte  de  publication  sera  et 
restera  affiché  à la  porte  de  la  maison  com- 
mune , pendant  les  huit  jours  d’intervalle  de 
l’une  à l’autre  publication.  Le  mariage  ne 
pourra  être  célébré  avant  le  troisième  jour , 
depuis  et  non  compris  celui  de  la  seconde  pu- 
blication. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédact.  (Séance  du  i4  fruct.  an  IX  , t.  l, p.  l55.) 

XXV  (63).  « Avant  la  célébration  du  mariage  , 
« l’officier  de  l’état  civil  fera  deux  publications  , un 
« jour  de  décadi , devant  la  porte  de  la  maison  com- 
« mune.  Ces  publications , et  l’acte  qui  en  sera  dressé , 
« énonceront  les  prénoms  , noms  , professions  et 
« domiciles  des  futurs  époux  , et  ceux  de  leurs  peres 
« et  meres  ; si  les  époux  sont  majeurs  ou  mineurs. 
« Cet  acte  énoncera  en  outre  les  jour  , lieu  et  heure 
« où  les  publications  auront  été  faites , et  il  sera  ins- 
« crit  sur  un  seul  registre  , qui  sera  déposé , à la  fin 
« de  chaque  année  , au  greffe  du  tribunal  de  l’ar- 
« rondissement.  » 
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Le  C.  Regnaud  ( de  Saint- Jean -d’Angely  ) de- 
mande qu’à  ces  mots  per  es  et  meres  , on  ajoute 
ceux-ci  , aïeuls  ou  aïeules  , à défaut  de  pere  et  de 
rnere. 

Le  C.  .Boa/rt/ propose  de  généraliser  la  rédaction, 
et  de  dire  , « et  ceux  des  personnes  dont  le  consen- 
« tement  est  requis  pour  la  validité  du  mariage.  » 

Le  C.  Thibaudeau  dit  qu’il  faut  éviter  de  multi- 
plier les  énonciations  de  cette  espece  dans  les  actes  , 
et  en  simplifier  au  contraire  la  rédaction  ; il  ajoute 
que  , quant  au  mode  de  publication  , la  section  a 
pensé  qu’on  leur  donnerait  plus  de  publicité  en  les 
faisant  devant  la  porte  de  la  maison  commune  qu’en 
les  faisant  dans  le  lieu  des  séances. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint  - Jean  - d’Angely  ) dit 
qu’il  n’existe  jias  dans  tous  les  lieux  une  maison 
commune  , et  que  celte  considération  a déterminé 
la  disposition  de  l’arrêté  du  7 thermidor  an  VIII,  qui 
ordonne  que  les  publications  seront  faites  devant  la 
porte  du  maire  , à défaut  de  maison  commune. 

Le  Ministre  de  la  Justice  demande  qu’on  établisse 
un  moyen  d’obtenir  des  dispenses  de  publication.  Il 
est  des  circonstances  tellement  pressantes  , que  le 
délai  des  publications  porterait  préjudice  aux  par- 
ties , ou  pourrait  même  faire  manquer  le  mariage  ; 
tel  est  le  cas  où  un  officier  près  de  se  marier  reçoit 
l’ordre  de  partir.  Le  droit  d’accorder  des  dispenses 
pourrait  être  confié  aux  préfets. 

Le  C.  Portalis  dit  que  cette  section  n’est  destinée 
qu’à  régler  la  forme  des  actes  ; que  la  question  des 
dispenses  doit  être  renvoyée  au  titre  du  Mariage  , 
où  l’on  fixera  les  conditions  sous  lesquelles  ce  con- 
trat pourra  être  formé. 

Le  Premier  Consul  demande  s’il  est  nécessaire  de 
ne  permettre  les  publications  que  le  décadi. 

Le  C.  Thibaudeau  répond  qu’il  faut  bien  un  jour 
déterminé  ; car  le  but  des  publications  est  de  donner 
de  la  publicité  au  mariage  avant  qu’il  soit  célébré.  Le 
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mariage  serait  clandestin , il  ne  ponrraity  être  formé 
d opposition  , si  le  public  n’était  instruit  d’avan- 
ce , par  la  loi , du  jour  auquel  les  publications  doi- 
vent être  faites  exclusivement.  On  a toujours  choisi 
des  jours  solennels  pour  remplir  cette  importante 
formalité,  tels  que  les  fêtes  et  dimanches.  C’est  aussi 
la  raison  qüi  a fait  proposer  le  décadi  comme  le  seul 
jour  solennel  aux  yeux  de  la  loi  civile.  On  a même 
cru  devoir  ajouter  encore  l’affiche  des  publications , 
pour  prévenir  les  abus. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  conviendrait  peut- 
être  de  n’indiquer  aucun  jour  déterminé. 

Le  C.  Boulay  pense  qu’en  laissant  aux  parties  le 
choix  du  jour  , on  leur  épargnerait  le  temps  qu’a- 
joute souvent  au  délai  la  nécessité  d’attendre  le  jour 
fixé  pour  commencer  les  publications. 

Le  C.  TronchetàixX  qu’il  faut  sans  doute  apporter 
le  moins  de  retard  possible  aux  mariages  ; mais  qu’il 
faut  cependant  laisser  aux  personnes  intéressées  le 
temps  de  les  connaître  avant  qu’ils  soient  célébrés. 
On  autorisera  sans  doute  les  citoyens  à se  marier 
hors  du  lieu  de  leur  domicile  et  dans  les  lieux  où  ils 
auront  une  résidence  de  six  mois  : si  le  délai  était 
trop  court , ils  pourraient  abuser  de  cette  autori- 
sation , et  aller  établir  leur  résidence  dans  un  lieu 
tellement  éloigné , qu’une  opposition  formée  au  lieu 
de  leur  domicile  ne  pût  les  y attéindre  avant  la  cé- 
lébration du  mariage.  De  tous  les  moyens  d’accélérer 
les  mariages  , les  dispenses  motiVéés  sont  celui  qui 
présente  le  moins  d’inconvénients. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  question  lie  porté 
pas  sur  le  délai , mais  sur  le  jour  où  se  feront  leS 
publications.  Si  ce  jour  est  libre  , un  grand  nOnibrè 
de  citoyens  disposeront  les  publications  de  maniéré 
que.  leur  mariage  puisse  être  célébré  le  jour  qui 
s’accordera  avec  leur  croyance  religieuse  , et  au  sor- 
tir de  l’église  ils  iront  à la  municipalité  ; si  le  jour 
n’est  pas  libre  , on  fera  consacrer  son  mariage  par 
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Jes  ministres  de  la  religion , et  l’on  différera  ensuite 
à le  contracter  devant  l’officier  civil. 

Le  C.  Réal  dit  que  le  jour  de  la  publication  n’est 
pas  indifférent  ; qu’il  faut  ou  se  borner  à faire  con- 
naître les  mariages  par  les  affiches  , ou  déterminer 
un  jour  fixe  pour  les  publier  , afin  que  ceux  qui  y 
ont  intérêt  puissent  aller  ehfèridre  les  publications.' 
Jusqu’à  ce  jour  , la  disposition  qui  les  place  au  dé- 
cadi n’a  produit  aucun  inconvénient'. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  en  peut  Déstilter  l’in- 
convénient dont  il  a parlé.  La  religion  a aussi  ses 
lois  sur  les  publications  ; si  la  loi  civile  sur  le  même 
sujet  les  contredit , l’exécution  de  la  loi  civile  sera 
différée.  - < - - • . 

Le  C.  Réal  que  la  publication  des  mariages 
a toujours  été 'exclusivement  du  domaine  des  lois 
enfiles , et 'que  lës  Câhônis'tes  n’ônt -jamais  douté  que 
le  prêtre  "qui  faisait  la  pubtication''ne  fût  en  ce  mo^- 
ment  un  délégué  de  la  puissance  civile. 

Le  C.  Portalis  éiil  qae  les  lois  civiles  ne  doivent 
pas  contrarier  iesfiois  religieuses  ; mais  qu’on  peut 
concilier  les  uneÿavec  les  autres. 

Le  principe  religieiix  est  que  le  sacrement  bénit  le 
mariage  , et  que  le  contrat  civU  est  tellement  la  ma- 
tière du  'sàcremént  , que  le  sacrement  ne  peut  pas 
être  administré  s’il  n’y  a pas  de  contrat  civil  : la  loi 
doit  donc  former  d’abord  le  contrat.  Si  le  sacrement 
pouvait  être  reçu  d’abord  , et  qu’ensuite  le  contrat 
ne  fût  , pas  formé  , les  enfants  ne  seraient  que  des 
bâtards. 

Mais  cette  discussion  se  rattache  à celle  de  la  na- 
ture et  des  conditions  du  mariage  ; il  est  donc  con- 
venable d’ajourner  la  question  çur  la  fixation  du 
jour  , pour  faire  marcher  ensemble  les  deux  discus- 
sions. 

Le  C.  Régnaud  ( de  Saint  - Jean  - d’Angely  ) pro- 
pose , pour  prévenir  l’inconvénient  dont  a parlé 
le  Premier  Consul , d’ordonuér  qu’aucun  culte  ne 
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pourra  appliquer  au  mariage  les  cérémonies  de  son 
rite  , avant  qu’on  lui  ait  justifié  que  le  contrat  civil 
a été  formé  selon  la  loi. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  détermination  d’un  jour 
fixe  est  essentielle  à la  formalité  des  publications , 
parce  qu’autrement  les  tiers  intéressés  n’ont  plus  de 
moyen  de  vigilance.  Cet  intérêt  doit  l’emporter  sur 
l’intérêt  d’abréger  le  délai,  lequel  d’ailleurs  ne  serait 
diminué  que  de  peu  de  jours  et  pourrait  l’être  par 
des  dispenses. 

L’article  est  adopté.  ' ; < 

' XXVI  (64)'  « Un  extrait  de  l’acte  de  publication 
« sera  et  restera  affiché  à la  porte  de  la  maison  com- 
« mune  pendant  les  dix  jours  d’intervalle  de  l’une  à 
« l’autre  publication.  Le  mariage  ne  pourra  être  cé- 
« lébré  que  trois  joui’s  après  la  seconde.  » 

Le  C.  Tronchet  propose  d’expliquer  que  le  délai 
pour  la  célébration  du  mariage  sera  de  trois  jours 
francs. 

L’article  est  adopté  avec  l’amendemeut. 


ARTICLE  65. 

Si  le  mariage  n’a  pas  été  célébré  dans  Tannée, 
à compter  de  l’expiration  du  délai  des  publica- 
6ons  , il  ne  pourra  plus  être  célébré  qu’après 
que  de  nouvelles  publications  auront  été  faites 
dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

66. 

Les  actes  d’opposition  au  mariage  seront  signés 
sur  Toriginal  et  sur  la  copie  par  les  opposants 
ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale 
et  authentique  ; ils  seront  signifiés  , avec  la 
copie  de  la  procuration , à la  personne  ou  au 
domicile  des  parties  , et  à l’officier  de  Tétat 
civü , qui  mettra  son  visa  sur  Toriginal. 
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Discussion  du  Conseil  cFEtat. 

Première  rédact,  (Séance  du  i4fruct.  an  IX,  t i,p.  l58.) 

Le  consul  Cambacérès  rappelle  que  le  projet  de 
Code  civil  présenté  au  conseil  des  cinq  cents,  portait 
que  les  affiches  et  les  publications  seraient  réitérées  , 
même  quand  il  ne  serait  pas  survenu  d’opposition  , 
si  le  mariage  n’était  célébré  qu’après  le  laps  d’une 
année. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cette  disposition  est  inu- 
tile , parce  que  si  des  tiers  ont  intérêt  à empêcher 
le  mariage  , ils  auront  formé  une  opposition  qui 
subsistera. 

Le  Ministre  de  la  Justice  observe  qu’il  peut  être 
survenu  de  nouvelles  causes  d’opposition,,  qu’on  né- 
gligerait , si  l’on  croyait  le  projet  de  mariage  aban^- 
donné. 

Le  Ministre  demande  qu’on  maintienne  aussi  la 
disposition  de  la  loi  du  20  septembre  1 792 , qui  veut 
que  les  motifs  de  l’opposition  soient  esprirqés,  et  que 
l’original  et  la  copie  soient, signés  par  l’opposant. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  l’expression  des  motifs 
est  inutile  , puisque  l’officier  n’en,  est  pas  le  juge  ; 
qu’ils  ne  doivent  être  déduits  que  deyant  leiribunalj, 
que  d’ailleurs , cette  formalité  serait  illusoire,  parce 
que  l’opposant  serait  libre  de  ne  pas  exprimer  ses 
véritables  motifs  ; qu’il  pourrait  d’ailleurs  en  exis- 
ter auxquels,  par  des  raisons  d’honnêteté  publique,  U 
seroit  inconvenant  de  donner  ainsi  une  sorte  de  pu- 
blicité. . 

Le  Ministre  de  la  Justice  répond  qu’elle  contienr 
drait  ceux  qui  seraient  portés  à former  opposition 
trop  légereirient , pour  nuire  , ou  par  des  motifs  évi- 
demment frivoles. 

Le  C.  Thibaudeau  répond  qu’on  ne  doit  pas 
craindre  d’oppositions  téméraires  , puisque  toute 
personne  ne  sera  pas  admise  à former  opposition , et 
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qu’il  faudra  avoir  , pour  user  de  cette  faculté  , les 
qualités  exigées  par  la  loi. 

Le  C.  Réal  dit  que  le  vœu  de  la  section  a été  qu’on 
pût  former  des  oppositions  sans  motifs.  Une  pareille 
opposition  suffira  souvent  pour  enlever  Finexpé- 
rience  à un  moment  de  faiblesse  et  de  séduction  ; et 
s’il  existe  des  motifs  graves  , il  est  toujours  temps 
de  les  développer  devant  le  juge  de  paix.  Si  l’oppo- 
sant en  reconnaît  la  faiblesse  , si  le  demandeur  en 
main-levée  en  reconnaît  la  validité  , la  conciliation 
empêchera  une  diffamation  inutile  : dans  ces  sortes 
d’affaires  , la  publicité  n’est  permise  que  quand  elle 
devient  indispensable  ; et  elle  n’est-  indispensable 
qu’au  moment  où  tout  espoir  de  conciliation  est 
perdu.  D’ailleurs  , une  opposition  sans  motifs  se  re- 
tire àVec  facilité  ; aucun  sentiment  d’amour-propre 
ne  peut  conseiller  une  persé'^érancé  opiniâtre.  Mais 
une  opposition  motivée  , outre  qu’elle  place  souvent 
l’opposant  dans  l’impossibilité  de  faire  un  désaveu 
qui  ràccirseriit  de  mensongeou  de  légèreté,  paraîtra 
toujours  iine  injure  publique  qu’on  croira  ne  pou- 
voir effacer  que  par  un- jugement. 

Lié, U.  ^ro'ùcAéfdit  (^iie  l’expression  des  motifs  est 
inutile  , puisque '^“côinmé  bh  l’a  observé , l’officier 
de  l’état  eivil  n’én  est  pas  juge  ; qu’éllé  serait  dan- 
géreuse  , pàrcè  tju’ellé  obligerait  quelquefois  d’énon- 
tér  'dans'un  aéte  permanent,  des  causes  diffama- 
toi'rès  , tahdis  ipüé  souvent  Tobjet  de  l’opposition  est 
de  se  ménager' le' téblps  de  ramenér  des  jeunes  gens 
égarés  à la  raison' 'ét  àu  devoir.  ' 


L’article  est  adopté  avec  l’amendement  du  consul 
Cambacérès. 


A 11  T I C L E 67. 


L’officier  de  l’état  civil  fera  , sans  délai  , 
une  mention  sommaire  des  oppositions  sur  le 
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registre  des  publications  ; il  fera  aussi  mention  , 
en  marge  de  l'inscription  desdites  oppositions  , 
des  jugements  ou  des  actes  de  main-levée  dont 
expédition  lui  aura  été  remise. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédact-  (Séance  du  i4  fruct.  an  IX,  t.  Iijs.  160.) 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’un  registre  particu- 
lier , destiné  à recevoir  les  -oppositions  , pourrait 
gêner  ; qu’il  serait  préférable  de  les  inscrire  sur  le 
registre  des  mariages. 

Le  C.  Tronchet  pense  aussi  qu’il  est  avantageux 
de  placer  sur.  un  même  registre  tous  les  actes  rela- 
tifs au  mariage  ; que  cependant  , si  l’on  veut  éta- 
blir un  registre  particulier  pour  les  oppositions  il 
est  nécessaire  qu’il  soit  coté  et  paraphé. 

Le  C.  Defermon  craint  que  l’inscription  des.  oppo- 
sitions sur  le  registre  des,  inariages , ne  rende  ce  re- 
gistre trop  volumineux. 

Le  C.  Thibauàeaü'àxY  qiié  la  législation  actuelle 
prescrit  la  tenue  de  êe  registre  particulier",  et  que 
cela  est  nécessairé  à cause  des  mentions  a faire  deS 
oppositions';  et  , sur  la  dérniere  proposition  du 
C.  Tronchet  , il  observe  qu’aux  dispositions  -g^né- 
raies  un  article  ordonne  que  tous  les  registres 
contenant' les  actés  de  l’état  civil  seront  paraphés.  • 

Le  G.  Tronchet  dit  qu’on  doit  craihdre’qhe  îè'reÀ 
gistre  des  Oppositions  né  soit  pas  mis  , dans  l’usàgei 
au  rang  des  registres  de  l’état  civil.  ^ 

Le  C.  Héal  dit  qu’au  lieu  de  cumuler  sur  un 
même  registre  tous  tes  actes  relatifs  au  mariage  , il 
serait  plus  moral  de  placer  sur  un  registre  séparé 
tous  les  actes  qui  éternisèrtt  le  souvenir  des  çdntes- 
tations  : on  pourra  y recourir  au  besoin  ; mais  iî  est 
au  moins  inutile  de  présenter  au  public  , aux  au- 
tres époux  dont  le  mariage  sé  célébré  sanS  diffi- 
culté, le  tableau  des  contestations  qui  auront  ré- 
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t.'irdé  , et  quelquefois  environné  de  soupçons  flétris- 
sants , d’autres  mariages. 

Le  C.  Regnaud  ( de  St.-Jean  d’Angely  ) dit  que 
le  registre  des  publications  ne  sera  pas  tenu  en 
double  ; qu’au  contraire  , les  registres  de  mariage 
le  seront  ; qu’ainsi  on  multiplierait  sans  nécessité  le 
travail , en  y inscrivant  les  oppositions. 

L’article  est  adopté. 


ARTICLE  68. 

En  cas  d’opposition , l’officier  de  l’etat  civil 
ne  pourra  célébrer  le  mariage , avant  qu’on  lui 
en  ait  remis  la  main-levée  , sous  peine  de  trois 
cents  francs  d’amende  , et  de  tous  dommages  et 
intérêts. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

PremiéYërédact,  (Séance  du  i4  fruct.  ain  IX,  t.  l,  p.  l6o.) 

XXIX  (68).  « En  cas  d’opposition  , l’officier  de 
« l’état  civil  ne  pourra  ; célébrer  le  mariage  avant 
« qu’on  lui  en  ait  remis  la  main-levée  , sous  peine 
« de  destitution  , de  3oo  fr.  d’amende  , et  de  tous 
« dommages-intérêts.  »• 

Le  C.  Defermon  demande  qu’on  substitue  le  mot 
notifié  au  mot  remis  , afin  que  l’opposant  puisse  , 
avant  la  célébration;  du  mariage  , interjeter  appel 
du  jugement  qui  prononce  la  main-levée. 

Le  C.  Thibaudeau  observe  que  la  main-levée  peut 
aussi  être  donnée  volontairement  , et  qu’alors  il 
n’est  pas  besoin  de  notification , que  si  la  main-levée 
est  prononcée  judiciairement  . elle  n’a  pas  d’effet 
tant  que  le  jugement  n’est  pas  passé  en  force  de 
cbose  jugée. 

Le  C.  Réal  dit  que  cette  difficulté  pourra  être 
applanie  par  une  disposition  qu’on  trouvera  au  titre 
du  Mariage. 
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Le  C.  Regnaud  (de  St. -Jean  d’Angely  ) ditqu’au- 
cun  article  n’explique  assez  clairement  que  la  main- 
levée n’existe  que  par  un  jugement  non  susceptible 
d’appel. 

Le  C.  Tronchet  pense  que  l’expression  remis  est 
exacte  dans  tous  les  cas.  Cependant , pour  lever 
toute  difficulté  , il  propose  d’ajouter  , après  le  mot 
main-levée , ces  mots  : « ou  donnée  volontairement , 
« ou  prononcée  par  un  jugement  suivi  d’unacquies- 
« cernent  , ou  rendu  eu  dernier  ressort.  » 

L’article  est  adopté  avec  l’amendement  du  C.  Tron- 
chet. 

Le  C.  Regnaud  ( de  St. -Jean  d’Angely  ) dit  que 
les  tribunaux  ont  demandé  quelle  autorité  appli- 
quera les  peines  prononcées  par  l’article  contre  l’of- 
ficier civil  , et  sur-tout  sa  destitution. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  qu’il  y sera  pourvu 
par  le  Code  de  la  procédure. 

Le  C.  Thibaudeau  observe  qu’il  ne  peut  y avoir 
de  doute  sur  la  destitution  de  l’officier  de  l’état  ci- 
vil ; elle  appartient  au  Gouvernement , comme  sa 
nomination. 


A U T I CLE  69. 

S'il  n’y  a point  d’opposition , il  en  sera  fait 
mention  dans  l’acte  de  mariage  \ et  si  les  pu- 
blicationsont  été  faites  dans  plusieurs  communes, 
les  parties  remettront  un  certificat  délivré  par 
l’officier  de  l’état  civil  de  chaque  commune , 
constatant  qu’il  n’existe  point  d’opposition. 

70. 

L’officier  de  l’état  civil  se  fera  remettre 
l’acte  de  naissance  de  chacun  des  futurs  époux. 
Celui  des  époux  qui  serait  dans  l'impossibilité  de 
se  le  procurer,  pourra  le  suppléer,  en  rapportant 
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un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix 
du  lieu  de  sa  naissance , ou  par  celui  de  son 
domicile. 

71- 

L’acte  de  notoriété  contiendra  la  déclara- 
tion faite  par  sept  témoins  de  l’un  ou  de  l’autre 
sexe  5 parents  ou  non  parents  , des  prénoms  , 
nom  , profession  et  domicile  du  futur  époux  , 
et  de  ceux  de  ses  pere  et  mere,  s’ils  sont  connus  ; 
le  lieu  , et , autant  que  possible , l’époque  de  sa 
naissance  , et  les  causes  qui  empêchent  d’en 
rapporter  l’acte.  Les  témoins  signeront  l’acte  de 
notoriété  avec  le  juge  de  paix;  et  s’il  en  est  qui 
ne  puissent  ou  ne  sachent  signer,  il  en  seia 
fait  mention. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédact.  (Séance  du  i4  fruct.  an  IX,  f.  i,p.  162.) 

XXXI  (70).  « L’officier  de  l’état  civil  se  fera  re- 
a mettre  l’acte  de  naissance  de  chacun  des  futurs 
« epoux.  Celui  qui  serait  dans  l’impossibilité  de  se 
« le  procurer , pourra  le  suppléer  en  rapportant  un 
« acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du 
« lieu  de  sa  naissance  , ou  par  celui  de  son  domi- 
« cile  lorsque  le  lieu  de  sa  naissance  ne  sera  pas 
a connu.  » 

XXXII  (71).  « L’acte  de  notoriété  contiendra  la 
« déclaration , par  sept  témoins  de  l’un  ou  de  l’autre 
« sexe , parents  ou  non  parents , des  prénoms , nom  , 
« profession  et  domicile  du  futur  époux , et  de  ceux 
« de  ses  pere  et  mere  ; le  lieu  et  le  temps  ou  au  moins 
« l’année  de  sa  naissance,  et  les  causes  qui  empêchent 
« d’en  rapporter  l’acte.  Les  témoins  signeront  l’acte 
« de  notoriété  avec  le  juge  de  paix  ; et  s’il  en  est  qui 
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O ne  puissent  ou  ne  sachent  signer  , il  en  sera  fait 
« mention.  » 

Le  C.  Bigot-Préameneu  demande  , dans  l’article 
XXXI  (70)  , la  suppression  de  ces  mots  , lorsque 
le  lieu  de  sa.  naissance  ne  sera  pas  connu , parce  que 
le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  naissance  ne  sera  pas 
toujours  celui  qui  pourra  le  mieux  attester  le  fait  : 
l’individu  peut  n’y  être  pas  connu. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  les  rédacteurs  du  projet 
de  Code  civil  avaient  indiqué  le  juge  de  paix  de  la 
résidence.  Cette  disposition  était  insuffisante  : on  doit 
plus  de  confiance  aux  attestations  qui  viennent  du 
lieu  de  la  naissance  ; mais  si  l’individu  y est  inconnu, 
il  faut  recourir  au  lieu  de  son  domicile. 

Le  C.  Defermon  dit  qu’il  serait  trop  rigoureux 
d’obliger  un  citoyen  à s’adresser  au  lieu  de  sa  nais- 
sance. Ce  lieu  peut  être  situé  au-delà  des  mers  , et 
l’individu  avoir  la  possession  d’état  dans  le  lieu  de 
sa  demeure. 

Le  consul  Cambacérès  propose  d’ajouter  à l’ar- 
ticle XXXII  (71),  que  « l’acte  de  notoriété  contien- 
« dra  le  nom  des  pere  et  mere  du  futur  époux , s’ils 
« sont  connus.  » 

Les  deux  articles  sont  adoptés , avec  les  amende- 
ments qui  ont  été  proposés. 


ARTICLE  72. 

L’acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  où  doit  se  célébrer 
le  mariage.  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le 
commissaire  du  gouvernement , donnera  ou 
refusera  son  homologation,  selon  qu’il  li'ouvera 
suffisantes  ou  insuffisantes  les  déclarations  des 
témoins,  et  les  causes  q[ui  empêchent  de  rap- 
porter l’acte  de  naissance. 
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Discussion  du  Conseil  d’Ktat. 

Fremiere  rédact.  (Séance  du  i4  fruct.  an  IX,  f.  \,j).  162,) 

Le  consul  Cambacérès  demande  s’il  y aura  appel. 

Le  C.  Thihaudeau  répond  que  cela  doit  être , 
mais  qu’il  serait  inutile  de  faire  mention  de  cette 
faculté  , dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  connais- 
sent de  l’état  civil  ; que  la  section  proposera  à cet 
égard , un  article  général. 

L’article  est  adopté. 


ARTICLE  73. 

L’acte  authentique  du  consentement  des 
peres  et  meres  ou  aïeuls  et  aïeules,  ou,  à leur 
défaut , celui  de  la  famille , contiendra  les  pré- 
noms , nom  , profession  et  domicile  du  futur 
époux,  et  de  tous  ceux  qui  auront  concouru  à 
l’acte , ainsi  que  leur  degré  de  parenté. 

74- 

Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune 
où  l’un  des  deux  époux  aura  son  domicile.  Ce 
domicile , quant  au  mariage  , s’établira  par 
six  mois  d’habitation  continue  dans  la  même 
commune. 


Le  jour  désigné  par  les  parties  , après  les 
délais  des  publications,  l’officier  de  l’état  civil, 
dans  la  maison  commune  , en  présence  de 
quatre  témoins  parents  ou  non  parents , fera 
lecture  aux  parties  des  pièces  ci-dessus  men- 
tionnées , relatives  à leur  état  et  aux  formalités 
du  mariage , et  du  chapitre  Vi  du  titre  du 
mariage , sur  les  droits  et  les  devoirs  respec- 
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tifs  des  époux.  Il  recevra  de  chaque  partie , 
l'uue  après  l’autre  , la  déclaration  qu’elles  veu- 
lent se  prendre  pour  mari  et  femme  ; il  jjro- 
noncera  , au  nom  de  la  loi,  qu’elles  sont  unies 
par  le  mariage , et  il  en  dressera  acte  sur-le- 
champ. 

76. 

On  énoncei’a  dans  l’acte  de  mariage  , 

1°  Lés  prénoms,  nom  , profession  , âge  , 
heu  de  naissance  et  domicile  des  époux  ; 

2°  S’ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ; 

5“  Les  prénoms,  nom,  profession  et  domicile 
des  peres  et  meres  •, 

4°  Le  consentement  des  peres  et  meres , aïeuls 
et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  les  cas  où 
ils  sont  l’equis  ; 

5°  Les  actes  respectueux,  s’il  en  a été  fait  ; 

6°  Les  publications  dans  les  divers  domiciles  ; 

7°  Les  oppositions,  s’il  y en  a eu;  leur  main- 
levée , ou  la  mention  qu’il  n’y  a point  eu  d’op- 
position ; 

8°  La  ^'déclaration  des  contractants  de  se 
prendre  pour  époux,  et  le  prononcé  de  leur 
union  par  l’officier  public  ; 

9“  Les  prénoms , nom  , âge  , profession  et 
domicile  des  témoins,  et  leur  déclaration,  s’ils 
sont  parents  ou  alhés  des  parties , de  quel  côté 
et  à quel  degré. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédact.  (Séance  du  14  fruct.  an  IX , i,  p.  1 63.) 

XXXV  (75).  «Le  jour  désigné  par  les  parties, 
« après  les  delais  des  publications  , l’officier  de  l’état 

Conférence.  I.  i6 
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« civil  , en  présence  de  quatre  témoins  , parents  ou 
« non  parents  , fera  lecture  aux  parties  des  pièces 
« ci-dessus  mentionnées  , relatives  à leur  état  et  aux 
« formalités  du  mariage.  Il  recevra  de  chaque  partie , 

Il  l’une  après  l’autre,  la  déclaration  qu’elles  veulent 
« se  prendre  pour  mari  et  femme  ; il  prononcera , au 
« nom  de  la  loi , cju’elles  sont  unies  jiar  le  mariage  , 
n et  il  en  dressera  acte  sur-le-cliamp  , qui  sera  signé 
« par  lui , par  les  époux  et  par  les  témoins.  Si 
« quelques-uns  d’entre  eux  ne  savent  ou  ne  peuvent 
« signer  , il  en  sera  fait  mention.  » 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  le  projet  de  Code 
civil  fixait  le  lieu  où  serait  célébré  le  mariage  : la 
section  a omis  cette  disposition. 

Elle  a également  omis  de  dire  que  les  témoins 
seront  parents  ou  non purejitS;  sachant  signer,  s’il peut 
s^en  trouver.  Cette  derniere  clause  ne  serait  qu’un 
simple  avertissement , et  n’introduirait  pas  une  con- 
dition rigoureuse.  La  déclaration  de  1736  avait  em- 
ployé ces  expressions. 

Le  C.  Boulay  répond  que  le  domicile  , sous  le 
rapport  du  mariage , est  fixé  par  une  disposition 
qui  se  trouvée  ailleurs  ; que  la  clause  dé  la  préfé- 
rence des  témoins  qui  savent  signer  , ejxcfùrait  sou- 
vent les  pai’ents  les  plus  proches. 

L’article  est  adopté. 

XXXYI.  « En  cas  d’empêchement , le  sous-préfet 
« pourra  autoriser  l’officier  de  l’état  civil  à se  trans- 
« porter  au  domicile  des  parties  , pour  recevoir  leurs 
« déclarations  et  célébrer  le  mariage.  « 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  cet  article  n’était  pas 
dans  le  Projet  de  Code  civil.  La  section  a pensé  que 
l’officier  de  l’état  civil  devait  pouvoir  se  déplacer  j 
mais  qu’une  autorité  supérieure  à cet  officier  et  au 
maire  devait  être  juge  de  celte  nécessité;  Le  préfet 
est  , le  plus  souvent , trop  éloigné  ; la  section  a pré- 
féré le  sous-préfet. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  est  des  cas  telle- 
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ment  urgents  , -que  les  parties  n’ont  pas  même  le 
temps  d’aller  prendre  une  autorisation  ; il  faudrait 
n’obliger  à l’obtenir  qu’en  supposant  qu’il  n’y  eût 
pas  d’empêchement.  La  force  de  l’obstacle  serait 
jugée  avec  la  contestation  sur  la  validité  du  ma- 
riage. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  qu’on  abuserait  d’une  dis- 
position si  générale  ; elle  pourrait  induire  les 
parties  en  erreur  , et  donner  ouverture  à des  con- 
testations. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  si  l’un  des  futurs 
époux  est  malade  dans  une  ville  éloignée  de  la  rési- 
dence du  sous-préfet , le  danger  peut  être  tel , qu’il 
ne  laisse  pas  le  temps  d’aller  chercher  la  permission. 
L’obstacle  augmente  encore  si  le  sous-préfet  la  re- 
fuse ; et  il  peut  même  avoir  intérêt  à ne  pas  la 
donner.  On  prévoit  qu’alors  le  mariage  ne  sera  pro- 
bablement pas  célébré.  Rien  n’est  encore  décidé  sur 
la  validité  des  mariages  in  extremis  : il  ne  faut  pas 
que  l’article  qu’on  discute , les  rende  impossibles 
dans  le  fait , si  l’on  croit  devoir  les  admettre  dans 
le  droit. 

Le  C.  Defermon  dit  que  l’intérêt  public  est  en- 
tièrement à couvert  par  la  formalité  des  publications 
faites  après  des  délais  ; qu’on  peut  donc  sans  in- 
convénient , donner  des  facilités  sur  la  célébration 
des  mariages  , et  s’en  rapporter  à l’oflicier  de  l’état 
civil  sur  la  nécessité  de  se  déplacer. 

Le  C.  Réal  dit  que  la  publicité  est  essentielle  au 
mariage  : si  on  l’en  dépouille , ce  ne  doit  être  que 
par  voie  d’exception  ; mais  il  faut  que  la  règle  géné- 
rale soit  maintenue.  On  peut  autoriser  l’usage  des 
dispenses  : cependant  le  droit  de  les  accorder  serait 
mal  placé  dans  la  main  d’un  maire  ; elles  pour- 
raient , comme  on  ne  l’a  que  trop  vu  jadis , devenir 
le  patrimoine  privilégié  de  la  richesse  et  de  la  puis- 
sance. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que , dans  son  opinion , 
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la  validité  des  mariages  célébrés  hors  du  lieu  ordi- 
naire , doit  dépendre  de  l’exigence  des  cas. 

Le  Ministre  de  la  Justice  propose  de  rédiger  ainsi: 
Il  En  cas  de  nécessité  , l’officier  de  l’état  civil  pourra 
« se  transporter.  » 

Le  C.  Cretet  propose  la  rédaction  suivante  : 
« Quand  les  parties  ne  pourront  se  rendre  au  lieu 
« destiné  à la  célébration  des  mariages , l’officier  pu- 
« blic  se  transportera  , etc.  « 

Le  C.  Tronchet  dit  que  si  la  loi  autorise  le  trans- 
port de  l’officier  public , elle  doit  exiger  que  la  cause 
du  transport  soit  ex])rimée  dans  l’acte. 

Le  C.  Ernmery  objecte  que  la  mention  de  la  cause 
compromettrait  quelquefois  l’honneur  des  parties  ; 
qu’au  surplus  , pour  prévenir  les  abus  du  trans- 
port , il  est  nécessaire  qu’il  y ait  à cet  égard  une  au- 
torité régulatrice. 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  renvoyer  cette 
discussion  au  titre  du  Mariage , parce  qu’il  ne  s’agit , 
dans  cette  section , que  de  la  forme  matérielle  de 
l’acte. 

Le  C.  Réal  observe  que  cette  section  doit  aussi 
régler  les  fonctions  del’officier  qui  reçoit  les  déclara- 
tions de  mariage. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  est  nécessaire  de 
régler  les  effets  du  transport  de  l’officier , ce  trans- 
port fût-il  même  prohibé  ; qu’ainsi  la  question 
rentre  dans  la  classe  de  celles  qu’on  peut  proposer 
sur  la  validité  du  mariage. 

Le  renvoi  proposé  par  le  Consul  est  adopté. 

XXXVII  (76).  « On  énoncera  dans  l’acte  de  ma- 
ie riage  , 

« 1 ° Les  prénoms , noms , âge , lieux  de  naissance  , 
« professions  et  domiciles  des  époux  ; 

« 2°  S’ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ; 

« 3°  Les  prénoms  , noms , professions  et  domiciles 
« des  peres  et  meres  ; 

« 4°  Le  consentement  des  peres  et  meres  , aïeuls  et 
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« aïeules,  el  celui  de  la  famille  , dans  le  cas  où  ils 
« seront  requis  ; 

« 5°  Les  publications  dans  les  divers  domiciles  ; 

'<  6'’  Les  oppositions , s’il  y en  a eu  ; leur  inain- 
« levée  , ou  la  mention  qu’il  n’y  a point  eu  d’oppo- 
« sitions  ; 

« 7°  La  déclaration  des  contractans,  de  se  prendre 
« pour  époux , et  la  prononciation  de  leur  union  par 
« l’officier  public  ; 

« 8“  Les  prénoms  , noms  , âge  , professions  et 
« domiciles  des  témoins  , et  leur  déclaration  s’ils  sont 
« parents  ou  alliés  des  parties,  de  quel  côté  et  à quel 
« degré.  » 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  conviendrait  d’ajouter 
au  n°  7 de  l’article  , que  la  femme  déclarera  qu’elle 
reconnaît  son  époux  pour  chef  de  la  famille,  et  que  le 
mari  déclarera  qu’il  la  prend  pour  sa  compagne  ; 
qu’il  faudrait  enfin  énoncer  les  droits  et  les  devoirs 
des  époux  , et  leur  faire  connaître  les  engagements 
qu’ils  prennent  l’un  envers  l’autre. 

Le  C.  Thibaudeau  observe  qu’on  trouve  dans  le 
Projet  de  Code  , un  titre  formel  sur  les  droits  et  sur 
les  devoirs  des  époux. 

Le  C.  i?e'(2/dlt  que  lorsque  les  mariages  étaient 
contractés  devant  les  ministres  du  culte  , les  déclara  - 
tions  que  demande  le  Premier  Consul  entraient  dans 
la  cérémonie  de  la  célébration  , mais  que  l’acte  ne 
les  relatait  pas;  qu’on  pourrait  même  aujourd’hui 
les  insérer  dans  la  formule. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  mariage  étant  par- 
fait aux  yeux  de  la  loi,  et  ayant  tous  ses  effets  après 
la  cérémonie  civile  , l’officier  civil  doit  expliquer 
aux  parties  les  conditions  de  leur  contrat. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  l’amendement  du  Pre- 
mier Consul  doit  être  reporté  à l’article  XXXV  (yS). 

Le  Premier  Consul ài\.  que  s’il  ne  fallait  que  cons- 
tater le  mariage , il  suffirait  d’employer  le  ministère 
d’un  notaire  public  ; mais  qu’un  contrat  qui  crée 
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«ne  nouvelle  famille  doit  être  formé  avec  solen- 
nité. 

Le  fl.  Tronchet  dit  qu’on  peut  ordonner  que  l’of- 
fîcier  de  l’état  civil  fera  lecture  aux  futurs  mariés,  du 
titre  sur  les  Des’oirs  des  époux.  , et  leur  fera  pronon- 
cer la  promesse  de  les  remplir. 

Le  Premier  Consul  adopte  d’autant  plus  volontiers 
cette  idée  , que  la  lecture  proposée  donnerait  à une 
fille  dont  on  aurait  forcé  les  inclinations,  le  temps  de 
réclamer,  à la  face  du  public;  que  d’ailleurs  elle  lais- 
serait, dans  l’esprit  des  époux,  des  souvenirs  qui  les 
porteraient  à interroger  la  loi  comme  leur  régula  trice, 
lorsque  , pendant  le  cours  de  leur  mariage , il  sur- 
viendrait entre  eux  quelques  difficultés. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  les  devoirs  d’o- 
béissance et  de  fidélité  que  le  mariage  impose  à la 
femme  , ne  sont  pas  exprimés  dans  le  titre  sur  les 
droits  et  les  devoirs  des  époux.  Le  consul  propose 
d’obliger  les  officiers  de  l’état  civil  à les  énoncer. 

L’article  est  adopté  avec  rainendement  du  Pre- 
mier Consul  et  celui  du  consul  Cambacérès.  Ces 
amendements  seront  portés  à l’article  XXXV  (76). 

Rédaction  communiquée  an  Tribunal. 

Nota.  Elle  était  la  même  que  celle  qu’on  a vue 
page  a45. 

Observations  du  Tribunal. 

La  section  desire  l’addition  d’un  nouveau  para- 
graphe à cet  article  , par  lequel  on  exigerait , dans 
l’acte  du  mariage  , la  mention  des  actes  de  réquisi- 
tion du  conseil  des  parents  , dans  le  cas  où  il  n’y  en 
aurait  eu  d’après  la  loi. 

Cette  addition  pourrait  former  la  matière  du 
cinquième  paragraphe  en  ces  termes  : 

5°  « Les  actes  respectueux  , s’il  en  a été  fait  en 
<1  exécution  de  l’article.  . . du  titre  premier  du  ma- 
'<  riage.  » 
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Ces  actes  étant  prescrits  par  la  loi , il  en  résulte 
que  lors  du  mariage  , il  doit  être  constant , ou  que 
les  parents  ont  donné  leurconsentement,  ouque  leur 
conseil  a été  demandé. 

On  doit  avoir  la  certitude  que  la  loi  a été  exécutée 
sur  ce  point , comme  sur  les  autres  : et  cette  certi- 
tude ne  peut  résulter  que  de  la  mention  de  l’exhibi- 
tion des  actes  de  réquisition. 

Cette  mention  a paru  d’autant  plus  nécessaire  , 
en  cette  partie  , pour  l’exécution  de  la  loi  , que  sou- 
vent on  pourrait  cacher  le  mariage  aux  pere  et  mere 
des  majeurs , et  que  , dès-lors , ces  pere  et  mere  se- 
raient dans  l’impossibilité  de  former  les  oppositions 
auxquelles  ils  sont  autorisés  par  la  loi. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Actes  de  décès. 

ARTICLE  77. 

Aucune  inliumatiou  ne  sera  faite  sans  une 
autorisation,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  de 
l'officier  de  l’état  civil , qui  ne  pourra  la  déli- 
vrer qu’après  s’être  transporté  auprès  de  la  per- 
sonne décédée , pour  s’assurer  du  décès , et  que 
vingt-quatre  heures  après  le  décès , hors  les  cas 
prévus  par  les  réglements  de  pohce. 

Discussion  du  Conseil  cVEtat. 

Première  rédact.  (Séance  du  14  fnict  an  IX  , f.  i,  p.  1 67.) 

Le  C.  Thibaudeau  présente  la  section  IV,  in- 
titulée , desRegles  particulières  aux  Actes  de  décès. 

Il  dit  que  la  section  III  doit  contenir  quelques 
dispositions  sur  les  actes  de  divorce  ; mais  qu’il  est 
impossible  de  s’en  occuper,  jusqu’à  ce  que  le  conseil 
ait  fixé  son  opinion  sur  le  fond  de  la  matière. 
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L’article  P'’  ( 77  ) de  la  section  IV  est  ainsi 
conçu  : 

' « Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  or- 

« donnance  de  l’officier  de  l’état  civil , qui  ne  pourra 
« la  délivrer  qu’après  s’être  transporté  auprès  du  ca- 
« davre  pour  s’assurer  du  décès , et  que  vingt-quatre 
« heures  après  le  décès.  » 

Le  C.  Maleville  rappelle  que  les  tribunaux  ont  de- 
mandé des  exceptions  à la  disposition  qui  ordonne 
que  l’inhumation  sera  faite  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  la  section  a cru  ces  ex- 
ceptions inutiles  , parce  qu’il  existe  des  lois  de  police 
sur  les  cas  où  il  pourrait  être  dangereux  de  différer 
les  inhumations. 

Le  C.  Portalis  ajoute  cju’on  abuserait  des  excep- 
tions si  elles  étaient  consacrées  par  la  loi. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’on  ne  voit  pas  com- 
ment ces  abus  pourraient  avoir  lieu  ; qu’au  surplus, 
la  sûreté  publique  doit  l’emporter  sur  toute  autre 
considération  ; qu’après  la  publication  du  Code , 
elle  ne  serait  plus  garantie  par  les  lois  de  police  , 
puisque  le  Code  les  abrogera. 

Le  C.  Portalii  propose  d’ajouter , « hors  les  cas 
« prévus  par  les  lois  de  police.  » 

Le  consul  Cambacérès  adopte  cette  rédaction. 

Le  C.  Fourcroy  demande  qu’on  ajoute  à l’article, 
que  « l’officier  de  l’état  civil, pour  constater  le  décès, 
« sera  assisté  d’un  officier  de  santé , » parce  qu’il  y a 
des  cas  où  il  est  difficile  de  s’assurer  de  la  mort  sans 
une  connaissance  réelle  de  ses  signes,  de  sa  certitude; 
parce  qu’il  est  à craindre  qu’on  ne  la  confonde 
avec  une  léthargie  ; et  parce  que  des  exemples  assez 
nombreux  prouvent  qu’on  a enterré  des  corps  vi- 
vants. Il  cite  plusieurs  ouvrages  sur  le  danger  des 
inhumations  précipitées , sur  les  morts  apparentes , 
sur  la  certitude  ou  rincertitude  des  signes  de  la 
mort. 
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Le  C.  Boulay  répond  qu’il  n’est  pas  toujours  pos- 
sible de  trouver  des  officiers  de  santé  ; que  d’ailleurs 
ces  précautions  sont  du  ressort  de  la  police. 

L’article  est  adopté  avec  l’amendement  du  C.  Por- 
talis. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

« Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  or- 
« donnance  de  l’officier  de  l’état  civil , qui  ne  pourra 
« la  délivrer  qu’après  s’être  transporté  auprès  de  la 
« personne  décedée  , pour  s’assurer  du  décès  , et  que 
« vingt-quatre  heures  après  le  décès , hors  les  cas 
« prévus  par  les  réglemens  de  police.  » 

Observations  du  Tribunal. 

L’article  est  adopté  avec  cette  modification  : 

« Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  auto- 
« risation,  sur  papier  libre  et  sans  frais , de  l’officier 
« de  l’état  civU  , etc.  » 


ARTICLE  78. 

L’acte  de  décès  sera  dressé  par  l’officier  de 
l’étaL  civil,  sur  la  déclaration  de  deux  témoins. 
Ces  témoins  seront , s’il  est  possible , les  deux 
plus  proches  parents  ou  voisins , ou , lorsqu’une 
personne  sera  décédée  hors  de  son  domicile , la 
personne  chez  laquelle  elle  sera  décédée , et  un 
parent  ou  autre. 

79- 

L’acte  de  décès  contiendra  les  prénoms  , 
nom , âge  , profession  et  domicile  de  la  per- 
sonne décédée  ; les  prénoms  et  nom  de  l’autre 
époux , si  la  personne  décédée  était  mariée  ou 
veuve  5 les  prénoms  , nom , âge , profession  et 
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domicile  des  déclarants;  et,  s’ils  sont  parents, 
Içur  degré  de  parenté. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus , autant 
qu’on  pourra  le  savoir  , les  prénoms,  nom , pro- 
léssion  et  domicile  des  pere  et  mere  du  décédé, 
et  le  lieu  de  sa  naissance. 

8o. 

En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires , 
civils,  ou  autres  maisons  publiques,  les  supé- 
rieurs , directeurs , administrateurs  et  maîtres 
de  ces  maisons , seront  tenus  d'en  donner  avis  , 
dans  les  vingt -quatre  heures,  à l’officier  de 
l’état  civil , qui  s’y  transportera  pour  s’assurer 
du  décès , et  en  dressera  l’acte  , conformément 
à l’article  précédent , sur  les  déclarations  qui 
lui  auront  été  faites,  et  sur  les  renseignements 
qu’il  aura  pi'is. 

11  sera  tenu  en  outre,  danslesdits  hôpitaux  et 
maisons,  des  registres  destinés  à inscrh’e  ces  dé- 
clarations et  ces  renseignements. 

L’officier  de  l’état  civil  enverra  l’acte  de  décès 
à celui  du  dernier  domicile  de  la  personne  dé- 
cédée , qui  l’inscrira  sur  les  registres. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédact.  (Séance  du  14  fruct.  an  IX , t.  i,p.  168.) 

II  (78).  L’acte  de  décès  sera  dressé  par  l’officier 
« de  l’état  civil , sur  la  déclaration  de  deux  témoins 
« qui  signeronravec  lui  ; ou  mention  sera  faite  qu’ils 
« n’ont  pû  ou  sù  signer. 

« Ces  témoins  seront , s’il  est  possible  , les  deux 
« plus  proches  parents  ou  voisins  de  la  personne  dé- 
« cédée  , ou  la  personne  qui  commande  dans  la 
s maison  , et  un  témoin , parent  ou  autre , lorsque  le 
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« défunt  n’est  pas  décédé  dans  son  propre  domi- 
« elle.  » 

Cet  article  est  adopté  , sauf  rédaction  , et  avec  le 
retranchement  du  mot  commande. 

III.  .C’est  le  même  que  l’article  79. 

I V(do) . «En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires, 
« ou  autres  maisons  publiques  , les  supérieurs,  di- 
« recteurs,  administrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons, 
« seront  tenusd’endonneravis,  dans  les  vingt-quatre 
« heures,  à l’officier  de  l’état  civil , qui  dressera  l’acte 
« de  décès  sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  fai  tes , 
« et  sur  les  renseignements  qu’il  aura  pris  concernant 
« les  mentions  à faire  suivant  l’article  précédent. 

« Il  sera  tenu , en  outre , dans  les  hôpitaux  , des 
« registres  destinés  à inscrire  ces  déclarations  et  ces 
« renseignements.  » 

L’article  est  adopté. 


ARTICLE  81. 

Lorsqu’il  y aura  de.s  signes  ou  indices  de 
mort  violente,  ou  d’autres  circonstances  qui 
donneront  lieu  de  le  soupçonner , on  ne  pouri’a 
faire  l’inhumation  qu’après  qu’un  officier  de 
police  , assisté  d’un  docteur  en  médecine  ou  en 
chirurgie  , aura  dressé  px’ocès-verhal  de  l’état 
du  cadavre,  et  des  circonstances  y relatives, 
ainsi  que  des  renseignements  qu’il  aura  pu  re- 
cueillir sur  les  prénoms , nom , âge  , profession, 
lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  personne 
décédée. 

Discussion  du  Conseil  d'Etat. 

Première  rèdact.  (Séance  du  14  fruct.  an  IX  , f.  1,  p.  16g, ) 

V (8t).  « Quand  il  y aura  des  signes  ou  indices 
« de  mort  violente  , ou  autres  circonstances  qui 
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« donnent  lieu  de  le  soupçonner  , le  cadavre  ne 
« pourra  être  inhumé  qu’après  qu’un  officier  de  po- 
o lice  , assisté  autant  que  possible  d’un  officier  de 
« santé,  aura  dressé  procès-verbal  de  l’état  dudit  ca- 
« davre  et  des  circonstances  y relatives  , ainsi  que 
« des  renseignements  qu’il  aura  pu  découvrir  tou- 
« chant  les  prénoms , nom  , âge , profession  , lieu 
« de  naissance  et  domicile  de  la  personne  décé- 
« dée.  » 

Le  consul  Cambacérès  propose  une  disposition 
additionnelle,  conçue  à-peu-près  dans  les  termes 
suivants  : 

« Dans  les  cas  extraordinaires , comme  tremble- 
« ments  de  terre  , éboulements  , incendies  , inonda- 
« tions  , s’il  vient  à périr  ou  disparaître  des  per- 
« sonnes  dont  on  ne  puisse  reconnaître  ou  retrouver 
« les  cadavres , il  en  sera  dressé  procès-verbal. 

« Ce  procès-verbal  sera  suivi  d’une  enquête  faite 
« pour  constater  la  mort  certaine  des  personnes  qui 
« ont  disparu  depuis  l’événement. 

« L’officier  publie  fera  mention  sur  le  registre  des 
« décès  , de  l’enquête  et  du  procès-verbal.  « 

Le  C.  Tronchet  dit  que  ce  cas  rentre  dans  celui 
de  l’absence. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  les  deux  cas  qu’il 
a indiqués  ne  peuvent  être  confondus  avec  l’ab- 
sence. Un  individu  peut  être  tué  par  la  chûte  de 
sa  propre  maison  ; dans  cette  hypothèse  , il  n^est 
pas  absent , et  cependant  il  faut  s’assurer  s’il  est  dé- 
cédé. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) de- 
mande qu’on  retranche  de  l’article  les  mots  autant 
que  possible. 

Il  observe  que  jamais  l’officier  de  police  ne  peut 
dresser  en  pareil  cas  son  procès-verbal  sans  l’assis- 
tance d’un  officier  de  santé  ; que  l’importance  de 
ces  fonctions  est  telle,  qu’autrefois  il  y avait  un 
chirurgien  et  un  médecin  près  de  chaque  bail- 
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liage  ou  sénéchaussée  , qui  en  étaient  spécialement 
chargés. 

L’article  ainsi  amendé  est  adopté. 


ARTICLE  82. 

L’officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre 
de  suite  à l’officier  de  l’état  civil  du  lieu  où  la 
personne  sera  décédée , tous  les  renseignements 
énoncés  dans  son  procès-verbal , d’après  les- 
quels l’acte  de  décès  sera  rédigé. 

L’officier  de  l’état  civil  en  enverra  une  expé- 
dition à celui  du  domicile  de  la  personne  dé- 
cédée , s’il  est  connu  : celte  expédition  sera 
inscrite  sur  les  registres. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

PreTniere  rédact.  (Séance  du  14  fruct.  an  IX,  t,  i,p.  170.) 

VI  (82).  « L’officier  de  police  sera  tenu  de  trans- 
« mettre  de  suite  , à l’officier  de  l’état  civil  du  domi- 
« cile  de  la  personne  décédée , et  , dans  le  cas  où  son 
« domicile  ne  serait  pas  connu  , à l’officier  de  l’état 
« civil  du  lieu  où  elle  sera  décédée , tous  les  rensei- 
« gnements  nécessaires  pour  la  rédaction  de  l’acte  de 
« décès  , qui  sera  inscrit  sur  les  registres.  » 

Le  C.  Thibaudeau  dit  qu’il  doit  exposer  un  sys- 
tème différent  de  celui  des  rédacteurs  du  Code  , 
adopté  par  la  section  , et  dont  l’application  com- 
mence dès  cet  article. 

Les  rédacteurs  du  projet  voulaient  que  , dans  les 
cas  de  mort  violente  , en  prison , ou  par  suite  de 
condamnation  , les  procès-verbaux  de  l’officier  de 
police  et  du  greffier  criminel  fussent  envoyés  à l’ot- 
ficier  de  l’état  civil , et  inscrits  sur  les  registres  pour 
tenir  lieu  d’acte  de  décès. 

La  section  a pensé  , au  contraire  , que  celte  ins- 
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cription  ne  devait  pas  être  faite  sur  les  registres  , à 
cause  de  l’espece  de  flétrissure  qui  pouvait  en  rejaillir 
sur  les  familles  , et  qu’il  serait  impolitique  et  in- 
juste de  rétablir  à cet  égard  l’ancienne  législation  , 
dont  la  réforme  a été  un  bienfait  de  la  révolu- 
tion. 

En  effet , les  lois  ont  déjà  statué  sur  deux  de  ces 
cas. 

I ° Pour  l’exécution  à mort , la  loi  du  3 1 janvier 
1 7C)o  porte  qu’il  ne  sera  plus  fait  sur  les  registres 
civils  aucune  mention  du  genre  de  mort. 

2”  Pour  le  cas  de  mort  violente  ( ce  qui  comprend 
le  suicide , le  duel  , etc.  ) l’article  VIII,  tit.  V de  la 
loi  de  septembre  1792  , porte  que  l’officier  de  po- 
lice enverra  à l’officier  de  l’état  civil  un  extrait  de 
son  procès-verbal , contenant  les  renseignements 
nécessaires  , sur  lesquels  l’acte  de  décès  sera  ré- 
digé. 

3”  Pour  les  cas  de  mort  dans  les  prisons  ou  autres 
lieux  de  détention  ( ce  qui  comprend  l’état  d’arres- 
tation , d’accusation  , la  condamnation  à mort  non 
exécutée,  les  fers,  la  détention,  etc.  ),  les  mêmes 
motifs  subsistent  dans  toute  leur  force. 

Dans  ces  trois  cas  , ce  serait  une  rigueur  inutile 
que  de  faire  mention  sur  les  registres  , du  genre  de 
mort  ; il  ne  faut  pas  même  que  les  procès-verbaux 
soient  adressés  à l’officier  de  l’état  civil , qui  pour- 
rait les  annexer  au  registre  ; il  suffit  qu’il  ait  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  rédiger  l’acte  de  décès 
dans  les  formes  prescrites  pour  tous  les  autres  indi- 
vidus. 

Le  G.  Tronchet  di\X.  que  l’article  n’a  aucun  rapport 
avec  les  individus  exécutés  ; que  ce  genre  de  mort 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  les  autres  m.orts  vio- 
lentes. Celte  distinction  admise  , on  doit  penser  qu’il 
n’y  a rien  d’infamant  dans  la  mort  d’un  homme  as- 
sassiné ; qu’ordinairement,  quand  on  trouve  un  ca- 
davre , il  est  difficile  de  savoir  si  l’individu  est  mort 
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par  un  assassinat,  par  un  duel  ou  par  un  suicide  ; 
qu’il  est  nécessaire  de  faire  connaître  à une  famille, 
qu’un  de  ses  membres  a péri  de  mort  violente  , afin 
qu’elle  puisse  discerner  s’il  y a assassinat,  et  en  pour- 
suivre les  auteurs. 

Le  C.  Boulay  dit  que  la  famille  puisera  ces  ren- 
seignements dans  le  procès-vei’bal. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  l’acte  de  décès  est 
seul  connu  de  la  famille  du  décédé. 

Le  C.  Réal  insiste  pour  que  les  détails  relatifs  au 
genre  de  mort  soient  étrangers  à l’acte  de  décès  ; 
c’est  dans  le  procès-verbal  seul  que  ces  détails  doi- 
vent se  trouver.  Qu’un  homme  , par  exemple  , se 
tue  en  s’ouvrant  les  veines  dans  un  bain  public  , ne 
suffira- t-il  pas  que  cette  circonstance  , que  quelque- 
fois l’aveu  même  du  suicide  expirant , soient  con- 
signés dans  le  procès-verbal  dressé  par  l’officier  de 
police  , pour  que  la  cause  de  la  mort  cesse  d’être 
douteuse  ? Comment  se  pourrait-il  et  pourquoi  fau- 
drait-il que  ces  faits  , ces  déclarations,  entrassent 
dans  l’acte  de  décès  ? L’acte  de  décès  est  pour  le 
public  aussi-bien  que  pour  la  famille.  Le  procès- 
verbal  n’est  utile  qu’à  la  famille  ; il  lui  servira  sans 
la  déshonorer.  Au  lieu  que  le  suicide  constaté  sur  le 
registre  public' des  décès  , en  éternisant  le  souvenir 
des  causes  peu  honorables  qui  l’ont  provoqué  , flé- 
trirait sans  utilité  la  mémoire  du  décédé.  C’est  pour 
constater  un  clécès  , et  non  pour  spécifier  un  genre 
de  mort , que  ces  registres  Sont  établis  : on  ne  les 
appelle  pas  registres  de  morts-,  mais  registres  de 
décès. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  qu’il  est  naturel  qu’un 
cadavre  soit  inhumé  dans  le  lieu  où  il  a été  trouvé  , 
que  là  aussi  soit  dressé  l’acte  de  dêçès  , et  qu’on 
n’envoie  à son  domicile  qu’une  expédition  de  cet 
acte  ; que  cependant  l’article  en  discussion  ne  fait 
dresser  l’acte  dans  le  lieu  de  décès  que  quand  le  lieu 
du  domicile  ne  sera  pas  connu. 
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Le  C.  Thibaudeau  répond  que  telle  a été  aussi 
l’intention  de  la  section  en  rédigeant  l’article. 

Le  C.  Cretet  pense  aussi  que  l’acte  doit  être  dressé 
dans  le  lieu  de  l’inhumation  , et  qu’il  suffit  d’en  en- 
voyer la  note  au  lieu  du  domicile. 

L’article  est  adopté. 


ARTICLE  83, 

Les  greffiers  criminels  seront  tenus  d'envoyer, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’exécution  des 
Jugements  portant  peine  de  moid,  à l’officier  de 
l’état  civil  du  lieu  où  le  condamné  aura  été  exé- 
cuté , tous  les  renseignements  énoncés  en  l’ar- 
ticle 79  , d’après  lesquels  l’acte  de  décès  sera 
rédigé. 

84. 

En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  mai- 
sons de  réclusion  ou  de  détention  , il  en  sera 
donné  avis  sur-le-champ  , par  les  concierges 
ou  gardiens  , à l’officier  de  l’état  civil , qui  s’y 
transportera  comme  il  est  dit  en  l’article  8o , et 
rédigera  l’acte  de  décès. 

85. 

Dans  tous  les  cas  de  mort  violente  ou  dans 
les  prisons  et  maisons  de  réclusion  ou  d’exé- 
cution à mort,  il  ne  sera  fait  sur  les  registres 
aucune  mention  de  ces  circonstances  , et  les 
actes  de  décès  seront  simplement  rédigés  dans 
les  formes  prescrites  par  l’article  79. 
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Discussion  du  Conseil  d^Etat. 

Première  rerfaef.  (Séance  du  i4  fruct.  an  IX, 

IX  (83).  « Les  greffiers  criminels  seront  tenus 
« d’envoyer  , dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’exé- 
« cution  des  jugements  portant  peine  de  mort , à 
« l’officier  de  l’état  civil  du  lieu  où  le  condamné  aura 
« été  exécuté  , tous  les  renseignements  nécessaires 
« pour  la  rédaction  de  l’acte  de  décès  , qui  sera 
« inscrit  le  même  jour  sur  les  registres.  « 

X (84).  « Les  concierges  des  prisons  feront  men- 
« tion  sur  le  registre  d’écroux , du  décès  des  dé- 
« tenus  ; et  ils  enverront  , dans  les  vingt- quatre 
« heures  , un  extrait  de  ce  registre  à l’officier  de 
« l’état  civil  du  lieu  où  est  la  prison  , qui  rédigera 
« l’acte  de  décès  , et  l’inscrira  le  même  jour  sur  les 
« registres.  « 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) de- 
mande que  l’officier  de  l’état  civil  ne  s’en  rapporte 
pas  au  concierge  ; qu’il  soit  tenu  de  se  transporter 
dans  la  prison  pour  constater  le  décès , et  le  con- 
cierge obligé  de  l’appeler. 

Les  CC.  Emmerj  Brune  appuient  cette  proposi- 
tion ; il  leur  paraît  très-important  que  l’officier  de 
l’état  civil  s’assure  de  la  maniéré  dont  l’individu  est 
mort. 

L’article  est  adopté  avec  l’amendement. 

XI  (85).  « Dans  tous  les  cas  de  mort  violente  ou 
« en  prison  , ou  d’exécution  à mort  , il  ne  sera  fait 
« aucune  mention  de  ces  causes  sur  les  registres  ; et 
« les  actes  de  décès  seront  simplement  rédigés  dans 
« les  formes  prescrites  par  l’article  LYI  (79).  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’aucun  autre  titre 
du  Code  civil  n’appelant  des  dispositions  relatives 
au  décès  , il  y a lieu  d’insérer  dans  le  projet  un  ar- 
ticle qui  se  trouve  dans  l’ancien  Projet  de  Code 
civil , et  dont  le  but  a été  approuvé.  Voici , ajoute 
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le  Consul , comment  cet  article  pourrait  être  concu  : 
« Quelle  qu’ait  été  l’opinion  religieuse  du  défunt , 
« il  doit  être  inlmmé  dans  les  cimetières  publics  : 
« néanmoins  chaque  individu  ou  chaque  famille  peut 
« choisir  un  lieu  destiné  à son  inhumation  particu- 
« liere  et  exclusive.  » 

Le  C.  Réal  dit  que  cette  disposition  appartient 
aux  lois  de  police  : le  Code  civil  réglé  la  maniéré  de 
constater  le  décès  ; la  police  dispose  du  cadavre. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  , réunir  toutes  les 
dispositions  de  la  matière  , c’est  les  faire  mieux  con- 
naître et  en  mieux  assurer  l’exécution. 

Le  Premier  Consul  charge  la  section  de  prendre 
note  de  la  proposition  du  consul  Cambacérès . 

L’article  est  adopté. 


ARTICLE  86. 

En  cas  de  d(?cès  pendant  un  voyage  de  mer  , 
il  en  sera  dressé  acte  dans  les  vingt  - quati’e 
heures , en  présence  de  deux  témoins  pris  parmi 
les  officiers  du  bâtiment,  ou,  à leur  défaut,  pai’mi 
les  hommes  de  l’équipage.  Cet  acte  sera  ré- 
digé , savoir  , sur  les  bâtiments  de  l’état , par 
l’officier  d’administration  de  la  marine  ; et  sur 
les  bâtiments  appartenant  à un  négociant  ou 
armateur,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron 
du  navire.  L’acte  de  décès  sera  inscrit  à la  suite 
du  rôle  de  l’équipage. 

87. 

Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera  , 
soit  de  relâche , soit  pour  toute  autre  cause 
que  celle  de  son  désarmement , les  officiers  de 
l’administration  de  la  marine,  capitaine,  maître 
ou  patron , qui  auront  rédigé  des  actes  de  décès. 
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seront  tenus  d’en  déposer  deux  expéditions, 
conformément  à l’article  6o. 

A l’arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  dé- 
sarmement, le  rôle  d’équipage  sera  déposé  au 
bureau  du  préposé  à l’inscription  maritime  5 il 
enverra  une  expédition  de  l’acte  de  décès , de 
lui  signée,  à l’officier  de  l’état  civil  du  domicile 
de  la  personne  décédée  : celte  expédition  sera 
inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

Rédaction  comrmtnicptée  au  Tribunal. 

LXXXIX  (86).  « En  cas  de  décès  pendant  un 
« voyage  de  mer  , il  en  sera  dressé  acte  dans  les 
« vingt-quatre  heures  , en  présence  de  deux  témoins 
n pris  parmi  les  offieiers  du  bâtiment , ou  , à leur 
« défaut , parmi  les  hommes  de  l’équipage  : cet  acte 
a sera  rédigé  , savoir  : Sur  les  bâtiments  de  l’état , 
« par  l’officier  d’administration  de  la  marine  ; et  sur 
« les  bâtiments  appartenant  à un  négociant  ou  arma- 
« teur  , par  le  capitaine  , maître  ou  patron  du  na- 
« vire. 

« JL’actede  décès  sera  inscrit  sur  le  rôle  d’équipage 
« du  bâtiment , en  marge  du  nom  de  l’individu 
« décédé. 

(87)  « A l’arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du 
« désarmement , le  rôle  d’équipage  sera  déposé  au 
« bureau  du  préposé  à l’inscription  maritime  ; il  en- 
« verra  une  expédition  de  l’acte  de  décès  , de  lui  si- 
« gnée  , à l’officier  de  l’état  civil  du  domicile  du  dé- 
« cédé  : cette  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur 
« les  registres. 

XC  (87).  « En  cas  de  relâche  du  bâtiment  dans 
« un  port  étranger  , les  officiers  d’administration 
« de  la  marine  , capitaine  , maître  ou  patron  qui  au- 
« ront  rédigé  un  acte  de  décès  , seront  tenus  d’en  dé- 
« poser  une  expédition  conformément  à l’article 
« LXIV  (60).  » 
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Observations  c?^Tribunat. 

Ces  deux  articles  sont  susceptibles  de  modifica- 
tions , à raison  de  l’addition  ci-dessus  proposée  pour 
former  l’article  LXIII  (60). 

L’article  LXXXIX  (86)  doit  subsister  tel  qu’il  est 
dans  ses  deux  premiers  paragraphes. 

Il  doit  être  substitué  au  dernier  paragraphe  la 
rédaction  suivante  : 

« Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera  , soit 
« de  relâche  , soit  pour  toute  autre  cause  que  celle 
<1  de  son  désarmement , les  officiers  de  l’adminis- 
« tration  de  la  marine  , capitaine  , .maître  ou  patron 
n qui  auront  retiré  un  acte  de  décès  , seront  tenus 
« d’en  déposer  deux  expéditions , conformément  à 
« l’article  LXIII  (60).  » " 

En  suivant  les  mêmes  idées  , la  disposition  de 
l’article  XC  (87)  doit  disparaître  , comme  étant 
fondue  dans  la  présente  rédaction  ; et  cet  article 
doit  être  remplacé  par  la  disposition  du  para- 
graphe dernier  de  l’art.  LXXXIX  (87)  « à l’arrivée 
« du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement , 8cc.  » 

Rédaction  définitive. 

(Séance  du  22  fructidor  an  X , tome  2,  page  10.) 

Le  C.  Truguetàemânée,  sur  les  articles  LUI  (86) 
et  LIV  (87)  , comment  les  décès  seront  constatés 
dans  le  cas  où  le  bâtiment  aura  péri  ? 

Le  C.  Thihandeaii  répond  que  quand  les  circons- 
tances ne  fourniront  pas  de  preuves  , tout  se  ré- 
glera par  les  dispositions  relatives  aux  absents. 

L’article  et  le  chapitre  entier  sont  adoptés. 
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CHAPITRE  V. 

Des  Actes  de  Vétat  civil  concernant  les  mili~ 

taires  hors  du  territoire  de  la  république. 

ARTICLE  88. 

Les  actes  de  l’état  civil  faits  hors  du  territoii’e 
de  la  république , concernant  les  militaires  ou 
autres  personnes  employées  à la  suite  des  ar- 
mées, seront  rédigés  dans  les  formes  prescrites 
par  les  dispositions  pi'écédentes  ; sauf  les  excep- 
tions contenues  dans  les  articles  suivants. 

89. 

Le  quartier  - maîti’e  , dans  chaque  corps 
d’un  ou  plusieurs  bataillons  ou  escadrons , et 
le  capitaine  commandant  dans  les  autres  corps , 
rempliront  les  fonctions  d’officiers  de  l’état  civil  : 
ces  mêmes  fonctions  seront  remplies , pour  les 
officiers  sans  troupes  et  pour  les  employés  de 
l’armée , par  l’inspecteur  aux  revues  attaché  à 
l’armée  , ou  au  corps  d’armée. 

90. 

Il  sera  tenu  dans  chaque  corps  de  troupes, 
un  registre  pour  les  actes  de  l’état  civil  relatifs 
aux  individus  de  ce  corps , et  un  autre  à l’état- 
major  de  l’armée  ou  d’un  corps  d’armée , pour 
les  actes  civils  relatifs  aux  officiers  sans  troupes 
et  aux  employés  : ces  registres  seront  conservés 
de  la  même  maniéré  que  les  autres  registres 
des  corps  et  états-majors , et  déposés  aux  ar- 
chives de  la  guerre  , à la  rentrée  des  corps  ou 
armées  sur  le  territoire  de  la  république. 
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Les  registres  seront  cotc's  et  paraphés , clans 
chaque  coi-ps,  par  l’ofhcier  qui  le  commande  j 
et  à l’état-major,  par  le  chef  de  l’état-major 
général. 

9''- 

Les  déclarations  de  naissance  à l’armée  se- 
ront faites  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l’ac- 
couchement. 

93. 

L’officier  chargé  de  la  tenue  du  registre 
de  l’état  civil,  devra,  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  l’inscription  d’un  acte  de  naissance 
audit  registre,  en  adx’esser  un  extrait  à l’offi- 
cier de  l’état  civil  du  dernier  domicile  du  pere 
de  l’enfant , ou  de  la  mere  , si  le  pere  est  in- 
connu. 

94- 

Les  publications  de  mariage  des  militaires 
et  employés  à la  suite  des  armées,  seront  feites 
au  lieu  de  leur  dernier  domicile  elles  seront 
mises  en  outre , vingt-cinq  jours  avant  la  célé- 
bration du  mariage , à l’ordre  du  jour  du  corps , 
pour  les  individus  qui  tiennent  à un  corps  ; et 
à celui  de  l’armée  ou  du  corps  d’armée,  pour 
les  officiers  sans  troupes  , et  pour  les  employés 
qui  en  font  partie. 

95- 

Immédiatement  après  l’inscription  sur  le 
registre  de  l’acte  de  célébration  du  mariage , 
l’officier  chargé  de  la  tenue  du  registi’e , en  en- 


ACTES  DE  D’ÉTAT  CIVIL.  (96  — 98.)  î63 

verra  une  expédition  à l’officier  de  l’état  civil 
du  dernier  domicile  des  époux. 

96. 

Les  actes  de  décès  seront  dressés  , dans 
chaque  corps , par  le  quartier-maître  ; et  pour 
les  officiers  sans  troupes  et  les  employés  , par 
l’inspecteur  aux  revues  de  l’armée , sur  l’attes- 
tation de  trois  témoins;  et  l’extrait  de  ces  re- 
gistres sera  envoyé  , dans  les  dix  jours,  à l’of- 
ficier de  l’état  civil  du  dernier  domicile  du 
décédé. 

97- 

En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires ambulants  ou  sédentaires  , l’acte  en  sera 
rédigé  par  le  directeur  desdils  hôpitaux , et  en- 
voyé au  quartier-maître  du  corps  , ou  à l’ins- 
pecteur aux  revues  de  l’armée  ou  du  corps 
d’armée  dont  le  décédé  faisait  partie  : ces  offi- 
ciers en  fex’ont  parvenir  une  expédition  à l’of- 
ficier de  l’état  civil  du  dernier  domicile  du  dé- 
cédé. 

98. 

L’officier  de  l’état  civil  du  domicüe  des  par- 
ties, auquel  il  aura  été  envoyé  de  l’armée  expé- 
dition d’un  acte  de  l’état  civil , sera  tenu  de 
rinscrh’e  de  suite  sur  les  registres. 

Discussion  du  Conseil  d'Etat. 

"Première  rédaction.  (Séance  <3a  14  frnct.  an  IX,  t.  i,p.  172.) 

VII  (88 — 98).  « Les  décès  des  militaires  de  terre 
« et  de  mer  seront  constatés  de  la  maniéré  prescrite 
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« par  les  articles  ci-dessus , sauf  les  cas  prévus  par 
« les  réglements  militaires.  » 

Nota.  Cet  article  est  le  seul  qui  ait  d’abord  été 
proposé. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  le  décès  des  militaires 
doit  être  en  général  constaté  de  la  même  maniéré 
que  celui  des  autres  citoyens , hors  les  circons- 
tances particulières  où  les  militaires  peuvent  se 
trouver  ; mais  qu’alors  leur  décès  doit  être  cons- 
taté dans  les  formes  prescrites  par  les  réglements 
militaires. 

Le  Premier  Consul  charge  les  sections  de  légis- 
lation et  de  la  guerre  de  s’occuper  sans  délai  de  la 
rédaction  des  articles  des  réglements  relatifs  à la 
maniéré  de  constater  le  décès  des  militaires. 

Le  projet  , dit  le  Consul , ne  pourvoit  pas  au  cas 
où  un  militaire  est  mort  dans  un  hôpital  hors  de 
France  , il  a mal  pourvu  au  cas  où  le  mihtaire 
meurt  dans  un  hôpital  en  France.  Alors  son  acte 
de  décès  peut  être  dressé  au  lieu  où  il  est  in- 
humé ; mais  il  faut  que  copie  de  l’acte  soit  envoyée 
au  lieu  de  son  domicile.  Il  est  également  nécessaire 
de  prévoir  comment  seront  envoyés  au  lieu  du  do- 
micile , les  actes  de  décès  des  militaires  morts  sur 
le  champ  de  bataille.  Tous  ces  cas  ne  sont  pas  de 
simples  accidents  qui  se  répètent  rarement  ; ce  sont 
des  cas  ordinaires  dans  le  cours  naturel  des  choses. 

Le  drapeau,  dans  quelque  endroit  qu’il  se  trouve, 
fixe  la  résidence  du  militaire  ; c’est  de  là  que  l’acte 
de  son  décès  doit  passer  à son  domicile  réel.  Il  est 
un  moyen  facile  d’assurer  cet  envoi  ; c’est  de  ne 
permettre  aux  parents  de  prendre  la  succession 
qu’en  représentant  l’acte  de  décès. 

La  section  a également  omis  de  régler  la  maniéré 
de  constater  les  mariages  contractés  à l’armée  par  les 
militaires. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  quand  les  militaires 
sont  en  France  , ils  se  marient  comme  les  autres 
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citoyens  , et  qu’il  y a,  aux  dispositions  générales  , 
un  article  qui  porte  que  « tous  actes  de  l’état  civil 
» des  Français , en  pays  étranger , sont  valables 
« lorsqu’ils  ont  été  rédigés  dans  les  formes  qui  y 
« sont  usitées.  » 

Le  Pre?nier  Consul  dit  que  le  militaire  n’est  ja- 
mais chez  l’étranger  lorsqu’il  est  sous  le  drapeau  ; 
où  est  le  drapeau , là  est  la  France.  On  se  marie  à 
l’armée  devant  les  commissaires  des  guerres , et 
l’acte  de  mariage  demeure  inconnu  : il  est  néces- 
saire qu’une  loi  statue 'à  cet  égard  sur  le  passé  ; 
mais  il  faut  des  articles  pour  l’avenir  , sur  les  nais- 
sances , les  mariages  , et  les  décès  à l’armée. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  faut  confirmer  les  ma- 
riages contractés  à l’armée  , d’après  les  usages  qui 
ont  pu  s’introduire  , et  proposer  à cet  effet  une  loi 
transitoire. 

Le  C.  Portalis  dit  qu’il  est  important  de  statuer 
sur  l’avenir. 

Le  C.  Emmery  dit  qu’on  pourrait  désigner  , dans 
l’armée  , un  fonctionnaire  pour  remplir  les  fonc- 
tions d’officier  de  l’état  civil. 

Le  C.  Boulay  propose  de  placer  dans  le  projet 
une  section  particulière  sur  les  actes  denaissance,  de 
mariage  et  de  décès  des  militaires  de  terre  et  de  mer. 

L’article  est  renvoyé  , avec  les  observations  » 
aux  sections  réunies  de  législation  et  de  la  guerre. 

Nota.  D’après  ce  renvoi , les  articles  insérés  dans 
le  chapitre  V (88  à 98)  ont  été  proposés  et  adoptés.. 


CHAPITRE  VI. 

De  la  Rectification  des  actes  de  l’état  civil. 

ARTICLE  99. 

Lorsque  la  rectification  d’un  acte  de  l’élat 
civil  sera  demandée  , il  y sera  statué  , sauf 
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l’appel,  par  le  tribunal  compétent,  et  sur  les 
conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 
Les  parties  intéressées  seront  appelées,  s’il  y a 
lieu. 

lOO. 

Le  jugement  de  rectification  ne  pourra  , 
dans  aucun  temps , être  opposé  aux  parties  in- 
téressées qui  ne  l’auraient  point  requis,  ou  qui 
n’y  auraient  pas  été  appelées. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Premien  rédaction.  (Séance  du  i4  fruct.  an  IX  , f.  i,  p.  175.) 

XIII.  « En  cas  de  contravention  aux  formes  pres- 
te crites  pour  les  actes  de  l’état  civil , il  (le  com- 
« missaire  du  gouvernement  ) en  dressera  procès- 
« verbal  , et  requerra  que  les  parties  et  les  té- 
« moins  soient  tenus  de  comparaître  devant  le  même 
« officier  de  l’état  civil , pour  rédiger  un  nouvel 
« acte  ; ce  qui  sera  ordonné  par  le  président  du 
« tribunal , et  exécuté  , dans  les  dix  jours  , par  l’of- 
e<  ficier  de  l’état  civil. 

« Si  les  témoins  sont  morts  , ou  qu’ils  ne  puissent 
« comparaître  à cause  de  leur  absence  ou  d’autres 
« empêchements  , ils  seront  remplacés  par  d’autres 
« témoins. 

n L’effet  du  dernier  acte  se  rapportera  à la  date 
« du  premier  , en  marge  duquel  il  en  sera  fait  men- 
« tion.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  mode  de  rectifi- 
cation établi  par  cet  article  donnerait  lieu  à des 
fraudes  , en  ce  que  des  individus  pourraient  se  pré- 
senter àla  place  et  sous  le  nom  despersonnes  appelées. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  la  fraude  serait  sans 
succès  , attendu  que  , soit  que  la  rectification  ait  été 
faite  d’office  , soit  qu’elle  l’ait  été  d’après  les  récla- 
mations des  parties  intéressées  , elle  ne  pourra  être 
opposée  aux  tiers  qui  n’y  auront  pas  été  appelés. 
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Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  y a plusieurs 
points  à régler  , si  l'on  veut  prévenir  les  consé- 
quences qui  semblent  naître  du  système  proposé. 
Quand  y aura-t-il  nécessité  de  rectifier  ? quelles 
peines  encourront  ceux  qui  refuseront  de  compa- 
raître lors  des  rectifications  faites  d’office  ? pourra-t- 
on  , par  ces  rectifications  , priver  les  parties  intéres- 
sées, de  l’effet  des  nullités  qui  leur  seront  acquises  ? 
Ce  dernier  objet  mérite  sur-tout  une  grande  consi- 
dération. 

Le  C.  Portalis  dit  qu’on  ne  doit  rectifier  d’office 
que  les  erreurs  évidentes , comme  serait  celle  sur 
l’orthographe  des  noms. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  tant  qu’il  n’y  a 
pas  de  réclamation  , il  n’y  a pas  de  droit  acquis  par 
les  nullités  ; il  n’y  a qu’une  violation  de  formes  que 
l’autorité  peut  réparer. 

Le  C.  Boulay  dit  que  quand  il  y a nullité  réelle  , 
il  n’y  a pas  même  lieu  à rectification. 

Le  C.  Tronchet  observe  que  les  actes  de  naissance 
ne  peuvent  être  nuis  que  lorsqu’ils  sont  entachés 
de  faux  ; les  vices  de  forme  n’empêchent  pas  la  vé- 
rité du  fait  mais  les  nullités  absolues  vicient  les 
mariages  , quoiqu’on  puisse  les  réparer  parla  réha- 
bilitation. Il  faudrait  donc  restreindre  l’article  aux 
actes  de  naissance  et  de  décès  , et  ajouter  , « sauf  ce 
« qui  sera  réglé  sur  la  nullité  des  mariages  et  des  di- 
« vorces.  » 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  l’office  du  com- 
missaire est  de  requérir  la  réformation  de  l’acte  ; que 
l’époux  qui  voudra  profiter  de  la  nullité  , fera  alors 
sa  réclamation. 

Le  C.  Portalis  àÂi  qu’on  ne  peut  prononcer  la  nul- 
lité d’un  mariage  qu’en  donnant  aux  époux  l’optiou 
de  le  réhabiliter. 

L’article  , les  observations  et  les  autres  articles  du 
projet  sont  renvoj'és  à la  section. 
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Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

CII  (99).  « Lorsque  la  rectification  d’un  acte  de 
« l’état  civil  sera  demandée , elle  sera  ordonnée  , s^il 
« y a lieu  , par  le  tribunal  compétent , contradictoi- 
« rement  avec  toutes  les  parties  intéressées  , et  sur 
« les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement , 
« sauf  l’appel.  » 

Observations  du  Tribunal. 

La  section  vote  la  rédaction  suivante  : 

« Lorsque  la  rectification  d’un  acte  de  l’état  civil 
« sera  demandée  , il  y sera  statué  , sauf  l’appel , par 
n le  tribunal  compétent  , et  sur  les  conclusions  du 
« commissaire  du  gouvernement  ; les  parties  inté- 
« ressées  seront  appelées  , s’il  y a lieu.  » 

Il  peut  y avoir  des  cas  où  il  ne  soit  pas  nécessaire 
que  les  parties  intéressées  soient  appelées  ; ce  qui  doit 
être  renvoyé  à l’arbitrage  des  juges  , d’après  les  cir- 
constances. S’il  y a un  jugement  , il  peut  être  par 
défaut  ; et  dans  ce  dernier  cas , il  est  exécutoire  après 
le  délai  de  l’opposition. 


ARTICLE  lOI. 

Les  jugements  de  rectification  seront  ins- 
crits sur  les  registres  par  l’officier  de  l’état 
civil,  aussi-tôt  qu’ils  lui  auront  été  remis;  et 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  l’acte  ré- 
formé. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

CIV  (101).  « Les  jugements  de  rectification  rendus 
« en  dernier  ressort  , ou  passés  en  force  de  chose 
« jugée  , seront  inscrits  sur  les  registres  par  l’offi- 
« cier  de  l’état  civil , aussi-tôt  qu’ils  lui  auront  été 
« remis , et  mention  sera  faite  en  marge  de  l’acte 
« réformé.  » 
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Observations  du  Tribunat. 

La  section  propose  la  substitution  de  ces  mots  : 
« Les  jugements  de  rectification  définitifs  ou  ac- 
« quiescés  , « à ceux  écrits  dans  l’article  , » les  ju- 
« gements  de  rectification  rendus  en  dernier  res- 
« sort , ou  passés  en  force  de  chose  jugée.  » 

De  la  maniéré  dont  l’article  est  rédigé  dans  le 
projet , il  résulterait  qu’un  jugement  de  rectifica- 
tion rendu  par  défaut  , après  le  délai  de  l’opposi- 
tion , ne  serait  pas  suffisant. 

Il  doit  avoir  eependant  le  même  effet  qu’un  juge- 
ment contradictoire  , et  sous  les  expressions  dont  la 
substitution  est  votée  par  la  section  , on  peut  com- 
prendre un  jugement  rendu  dans  ce  cas  , qui  doit 
être  considéré  comme  définitif. 

Enfin  , ces  expressions  ont  paru  d’autant  plus 
propres  , que  les  auteurs  du  projet  les  ont  eux- 
mêmes  employées  dans  l’art.  LXX,  et  dans  Je  même 
sens. 

Rédaction  définitive. 

Séance  du  conseil  d’état  du  22  fruct.  an  X , 2,p.  i. 

Le  C.  Thibaudeau  présente  la  rédaction  définitive 
du  titre  des  actes  de  l’état  eivil. 

Le  Conseil  l’adopte. 

(N.  JB.)  On  a TU  la  discussion  particulière  du  conseil  d’état 
et  lia  tribunat  avant  la  rédaction  définitive  de  ce  titre. 

Si  on  veut  eu  connaître  la  discusbioii  publique  au  corps  lé- 
gislatif et  au  tribunat , on  la  trouvera  dans  l’édition  du  Code  civil 
imprimée  en  huit  volumes  chez  Firmin  Didot.  ~ Exposé  des 
Motifs  par  le  conseiller  d’état  Thibaudeau , 6.  — Kapport  au 

tribuuat  par  le  tribuu  Sîméon  , N°  7.  — Discours  au  corps 
législatif  par  le  tribun  Chabot  (de  l’Ailier)  , 8. 
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titre  III. 

Du  Domicile. 

(Décrété  le  a3  ventoss  an  XI.  PromuJg.  le  3 germin.  suivant  ) 
ARTICLE  102. 

Ee  domicile  de  tout  Français,  quant  à l’exer- 
cice  de  ses  droits  civils  , est  au  lieu  où  il  a sou 
principal  établissement. 

Discussion  du  Conseil  d'Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  iGfruct.  an  IX,  t.  t,  j>.  177.) 

I.  « Les  conditions  et  les  effets  du  domicile,  re- 
« lativement  à l’exercice  des  droits  et  des  actions 
« civils  , dépendront  uniquement  de  la  loi  civile.  » 

11(102).  « Le  domicile,  considéré  sous  ce  rap- 
« port  , sera , pour  tout  individu  français , le  lieu 
« où  il  a son  principal  établissement.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  n’est  peut  - être 
pas  exact  de  donner  deux  domiciles  au  même  indi- 
vidu. 

Le  C.  Ernmery  répond  qu’autrefois  on  en  distin- 
guait deux  ; l’un  de  droit , l’autre  de  fait;  que  les 
rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  ont  aussi  distin- 
gué le  domicile  politique  du  domicile  civil  ; et  la 
section  , pour  ne  laisser  aucune  équivoque , pro- 
pose de  décider  que  le  domicile  civil  sera  réglé  par 
la  loi  civile. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’en  principe  chaque  individu 
n’a  qu’un  domicile  , quoiqu’il  puisse  avoir  plusieurs 
résidences  ; il  est  utile  de  rappeler  et  de  poser  d’a- 
bord ce  principe.  Au  surplus , il  ne  s’agit  ici  que 
du  domicile  civil;  le  domicile  politique  est  hors  du 
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Code  civil.  Le  principal  intérêt  des  questions  de  do- 
micile portait  autrefois  sur  les  successions  , à cause 
de  la  diversité  des  coutumes  locales  ; désormais  les 
questions  de  domicile  ne  s’élèveront  plus  que  relati- 
vement aux  actions , et  pour  savoir  devant  quel 
juge  elles  doivent  être  intentées  : or  , sous  ce  rap- 
port , un  individu  ne  peut  avoir  qu’un  domicile  ; 
tous  les  autres  lieux  qu’il  habite  tour-à-tour  , ne 
sont  que  de  simples  résidences. 

Le  C.  Ernmery  dit  que  la  section  n’a  voulu  déter- 
miner qu’un  point  dans  cet  article  ; c’est  que  le  do- 
micile civil  n’est  pas  essentiellement  le  même  que  le 
domicile  politique.  L’unité  du  domicile  est  établie 
par  l’article  suivant  : si  cependant  on  veut  l’expri- 
mer d’une  maniéré  plus  formelle,  c’est  à l’art.  II  ( 1 02) 
que  se  place  naturellement  la  définition;  la  section  ne 
l’a  supprimée  que  pour  éviter  les  répétitions. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  ne  faut  pas  négliger  les 
rléfinitions  : elles  sont  utiles  , parce  qu’elles  devien- 
nent des  lois  auxquelles  les  juges  doivent  se  confor- 
mer. Il  convient  donc  d’établir  une  distinction  for- 
melle entre  le  domicile  et  la  résidence  , puis  de  fixer 
les  caractères  du  domicile. 

La  règle  du  droit  est  certaine  : les  lois  appellent 
domicile  , le  lieu  où  un  individu  a établi  larem  re- 
rurnque  ac/ortunarurn  suarum  summam.  Il  n’y  a ja- 
mais eu  de  procès  et  de  questions  que  sur  le  fait. 
Lorsqu’un  citoyen  avait  plusieurs  habitations  éga- 
lement importantes , et  qu’il  se  partageait  entre  elles, 
on  pouvait  douter  dans  laquelle  il  avait  fixé  son  do- 
micile. Alors  on  recourait  aux  actes  qu’il  avait  sous- 
crits , parce  que  la  déclaration  du  domicile  y était 
insérée  : mais  souvent  cette  formule  , demeurant 
ordinairement,  était  appliquée  à plusieurs  lieux 
dans  les  divers  actes  ; et  le  juge  demeurait  embar- 
rassé. C’était  pour  prévenir  de  semblables  diffi- 
cultés que  les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil 
avaient  proposé  de  décider  que  le  principal  établis- 
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sement  d’un  citoyen  est  là  où  il  exerce  ses  droits  po- 
litiques : tout  citoyen  actif  ayant  nécessairement  une 
résidence , la  réglé  avait  ses  effets  à l’égard  du  plus 
grand  nombre.  Cependant  la  commission  ne  s’était 
pas  dissimulé  que  cette  réglé  ne  recevrait  pas  d’ap- 
plication à l’égard  d’un  certain  nombre  d’individus 
qui  ne  peuvent  avoir  de  domicile  politique  ; telles 
sont  , par  exemple  , les  femmes  non-mariées  ou  di- 
vorcées : mais  du  moins  cette  disposition  faisait 
tomber  la  plupart  des  procès.  La  section  , pour  les 
extirper  entièrement , voudrait  obtenir  de  chacun 
un  acte  déclaratif  du  domicile  qu’il  se  choisit.  Cette 
disposition  serait  bonne  , si  l’on  pouvait  imaginer 
des  moyens  d’en  assurer  l’exécution  ; mais  il  n’en 
existe  pas  ; et  dès-lors  elle  laisserait  subsister  toutes 
les  difficultés  qu’on  se  propose  de  faire  cesser.  La 
réglé  simple  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont 
proposée  paraît  donc  préférable. 

Le  C.  Emmerj  dit  que  les  réclamations  des  tri- 
bunaux ont  beaucoup  contribué  à déterminer  la 
section  à s’écarter  de  l’opinion  des  rédacteurs.  Elle 
a discuté  leur  système  ; et  elle  a reconnu  qu’outre 
l’inconvénient  de  ne  pouvoir  être  appliqué  qu’aux 
citoyens  actifs  , il  présente  des  difficultés  qui  le  ren- 
draient inapplicable  même  à une  partie  des  per- 
sonnes de  cette  classe.  En  effet  , l’article  II  de  la 
Constitution  reconnaît  pour  citoyen  français , tout 
homme  qui,  né  en  France  et  âgé  de  vingt -cinq 
ans  , s’est  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de 
son  canton.  L’article  VI  cependant  ne  lui  permet 
l’exercice  des  droits  de  cité  dans  un  arrondissement 
communal,  que  lorsqu’il  y a acquis  domicile  par  une 
année  de  résidence , et  ne  l’a  pas  perdu  par  une 
année  d’absence.  Il  peut  donc  arriver  qu’un  in- 
dividu soit  citoyen  français  , sans  avoir  de  domi- 
cile politique.  Il  en  est  ainsi  de  celui  qui  se  trouve 
inscrit  dans  un  arrondissement , et  qui , après  avoir 
établi  son  domicile  dans  un  autre , le  quitte  sans 
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en  reprendre  un  nouveau  , ou  sans  l’avoir  encore 
acquis.  D’où  il  suit  que  les  contestations  sur  le 
domicile  politique  deviendraient  des  incidents  dans 
les  procès  sur  le  domicile  civil , et  que  les  tribunaux 
en  demeureraient  les  juges  ; ce  qui  peut  n’être 
pas  sans  inconvénient.  Cette  considération  a porté 
la  section  à faire  la  part  de  la  loi  politique  et  celle 
de  la  loi  civile.  Quant  à la  preuve  de  l’intention  , 
c’est  toujours  une  question  de  fait  qui  dépend  des 
circonstances.  La  section  n’exige  pas  une  déclara- 
tion pour  preuve  ; mais  elle  propose  de  décider 
que  , quand  cette  déclaration  existera  , elle  fera 
preuve  : à défaut  de  ce  genre  de  preuve  , on  re- 
courrait aux  circonstances  , de  la  maniéré  spécifiée 
dans  l’article  VI  (io5)  du  projet. 

Le  C.  Tronchet  réduit  la  question  à savoir  s’il 
faut  , sur  le  domicile  , une  seule  réglé  commune  à 
tous , ou  si  l’on  doit  en  admettre  plusieurs. 

Il  pense  qu’une  seule  suffit  , et  qu’en  décidant 
qu’un  individu  a son  domicile  civil  au  lieu  où  il  est 
inscrit  pour  exercer  ses  droits  politiques , on  fait 
tomber  cette  foule  de  difficultés  que  la  section 
avoue  elle  - même  , puisqu’elle  propose  diverses 
mesures  pour  reconnaître  l’intention.  Il  resterait , 
il  est  vrai , des  doutes  à l’égard  d’une  partie  des 
citoyens  ; mais  ce  serait  beaucoup  obtenir  que  de 
les  faire  cesser  à l’égard  du  plus  grand  nombre. 

On  objecte  que  l’inscrit  peut  changer  de  domi- 
cile , et  que  , d’après  l’article  VI  de  la  Consti- 
tution , il  n’acquiert  de  domicile  nouveau  que  par 
une  résidence  d’une  année. 

Mais  le  domicile  peut  être  formé  en  une  heure  , 
si  l’intention  n’a  rien  d’équivoque.  Que  cette  cir- 
constance ne  donne  qu’après  un  an  la  faculté  d’exer- 
cer les  droits  de  cité  dans  le  domicile  nouveau  , c’est 
une  précaution  sage  pour  prévenir  les  fraudes  et 
les  brigues  ; cependant  il  n’en  est  pas  moins  cons- 
tant que  le  domicile  est  formé  aussi-tôt  que  l’in- 
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tention  et  le  fait  de  la  résidence  concourent  pour 
l’établir. 

Le  C.  Emmery  observe  que  la  constitution  exige 
si  impérieusement  une  année  de  résidence  pour  ac- 
quérir le  domicile  politique  , qu’il  est  impossible  de 
supposer  qu’on  puisse  en  changer  en  une  heure. 

II  ajoute  qu’on  peut  être  citoyen  actif,  sans  avoir, 
pendant  toute  sa  vie  , de  domicile  politique.  Cepen- 
dant , où  traduirait-on  un  individu  qui  serait  dans 
cette  position  , si  son  domicile  politique  et  son  do- 
micile civil  devaient  être  nécessairement  le  même  ? 
La  constitution  à la  main  , il  déclinerait  tous  les 
tribunaux. 

Le  C.  Rœderer  dit  que  le  système  de  la  section 
ferait  naître  des  procès  innombrables.  Il  y aura 
toujours  beaucoup  de  difficultés  à distinguer  où  un 
homme  a placé  la  masse  de  ses  affaires.  Par  exemple, 
un  citoyen  nommé  à une  fonction  importante  à 
Paris , aura  eu  jusque-là  sa  famille  et  la  masse  de 
ses  affaires  dans  un  département.  Persuadé  qu’il  sera 
conservé  long-temps  dans  ses  fonctions  , il  appelle 
auprès  de  lui  sa  femme  et  ses  enfants  ; il  vend  la 
maison  qu’il  habitait  dans  le  lieu  de  son  domicile  : 
où  sera  la  masse  de  ses  affaires  ? 

Il  y a même  eu  , sur  ce  sujet , des  variations  qui 
dépendaient  des  vues  du  gouvernement.  Quand  on 
a voulu  obliger  les  évêques  à la  résidence  , on  a 
jugé  qu’ils  étaient  domiciliés  dans  leurs  diocèses  , 
quoiqu’ils  fussent  réellement  établis  à Paris.  C’est 
cette  variété  qu’il  faut  faire  cesser.  Les  premiers, 
rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  en  ont  trouvé  le 
moyen  , en  s’attachant  fortement  à une  institution 
nouvelle  , celle  du  domicile  politique. 

Lorsque  la  constitution  a voulu  que  nul  ne  pût 
élire  ni  être  élu  que  dans  un  lieu  déterminé  , elle  a 
entendu  que  le  domicile  civil  et  le  domicile  poli- 
tique seraient  le  même.  Pourquoi  , en  effet  , exige- 
t-elle  un  domicile  politique  ? c’est  afin  que  chacün 
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soit  connu  dans  le  lieu  où  il  exerce  les  droits  de 
cité;  c’est  pour  empêcher  les  intrigants  , repoussés 
par  ceux  sous  les  yeux  desquels  ils  vivent , de  par- 
courir successivement  les  lieux  où,  à la  faveur  d’une 
résidence  passagère  , ils  pourraient  espérer  plus  de 
succès  de  leurs  brigues.  On  n’est  parfaitement  connu 
que  là  où  l’on  est  toujours , que  là  où  l’on  a ses 
affaires.  Ledomicile  politique  est  donc  là  où  se  trouve 
le  domicile  civil  ; il  n’en  est  pas  divisible  : la  loi  et 
le  bon  sens  veulent  qu’ils  soient  les  mêmes.  Le  do- 
micile civil  aide  à remplir  l’objet  du  domicile  poli- 
tique , qui  est  de  faire  connaître  les  citoyens  qui 
ont  droit  d’élire  et  d’être'  élus  ; le  domicile  poli- 
tique aidera  à son  tour  à constater  le  domicile  civil, 
et  , par  ce  moyen  , une  source  d’innombrables 
procès  sera  fermée  : il  faut  donc  qu’ils  soient  les 
mêmes.  Il  n’a  jamais  été  dans  les  vues  de  la  consti- 
tution , qu’un  citoyen  pût  dire  hautement  devant  la 
loi,  devant  les  tribunaux  : Mon  domicile  civil  est  à 
Bayonne  , mon  domicile  politique  est  à Paris  ; ce 
serait  un  scandale.  Le  bon  sens  répondrait  à cet 
homme  , qu’il  ne  peut  élire  et  être  élu  que  là  où 
il  connaît  et  est  connu  ; que  son  domicile  politique 
ne  peut  donc  être  que  dans  le  lieu  où  il  est  censé 
résider  habituellement , c’est-à-dire  , dans  son  do- 
micile civil.  Encore  une  fois  , la  loi  ne  peut  en  au- 
toriser deux. 

Mais , dit-on  , beaucoup  d’individus  , les  femmes, 
les  mineurs  , les  prolétaires  , n’ont  pas  de  domicile 
politique. 

Leur  domicile  n’en  est  pas  moins  certain  : les  pre- 
miers partagent  celui  de  leur  pere  , de  leur  mari , 
de  leur  tuteur  ; quant  au  prolétaire , son  domi- 
cile est  au  lieu  où  est  son  titre  de  Français. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  pense 
que  le  système  de  la  section  embarrasserait  les 
juges.  La  section  leur  offre  trois  caractères , dont 
chacun  indique  le  domicile  : mais  si  ces  trois  carac- 
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leres  se  trouvent  séparés  , auquel  s’arrêtera  le  tri- 
bunal ? Un  individu  peut  être  né  dans  un  arron- 
dissement , exercer  ses  droits  politiques  dans  un 
autre  , et  payer  ses  contributions  personnelles  dans 
un  troisième  : laquelle  de  ces  circonstances  pré- 
vaudra ?On  l’ignore:  les  tribunaux  décideront  donc 
arbitrairement.  Ce  serait  un  scandale  s’ils  préfé- 
raient un  indice  quelconque  à celui  qu’offre  l’exer- 
cice des  droits  politiques.  Le  système  du  C.  Tron- 
chet , beaucoup  plus  simple  , écarte  l’arbitraire  et 
les  embarras  ; s’il  ne  s’applique  pas  à tous  , il  s’ap- 
plique au  moins  au  plus  grand  nombre. 

Le  C.  Portalis  voudrait  aussi  qu’on  pût  arriver  à 
découvrir  une  réglé  unique  et  simple  ; mais  celle 
qu’on  propose  ne  préviendrait  les  procès  ni  à l’égard 
des  veuves  , ni  à l’égard  des  filles  , ni  à l’égard  des 
étrangers  , ni  à l’égard  des  individus  non  inscrits 
sur  le  registre  civique  , ni  par  conséquent  à l’égard 
d’une  portion  considérable  de  la  masse  des  Fran- 
çais. 

En  examinant  la  proposition  sous  le  nouveau 
rapport  sous  lequel  on  l’a  envisagée  , sous  son  rap- 
port moral  , on  y trouvera  également  de  grandes 
difficultés. 

Il  est  dans  l’esprit  de  la  constitution  , a-t-on  dit , 
de  fixer  chacun  dans  le  lieu  où  il  est  connu. 

Forcer  la  résidence  , ce  serait  blesser  la  liberté. 

On  doit  être  aussi  libre  dans  le  choix  et  dans  le 
changement  de  son  domicile  , que  dans  ses  autres 
actions.  D’ailleurs  , à quoi  servirait  la  contrainte  ? 
L’ambitieux  qui  voudra  se  faire  élire  , ira  s’ins- 
crire dans  une  petite  commune  où  il  croira  pouvoir 
parvenir  avec  plus  de  facilité  , et  cependant  il  éta- 
blira le  centre  de  ses  affaires  dans  une  ville  plus  con- 
sidérable, plus  populeuse , et  où  il  travaillera  mieux 
à sa  fortune. 

D’un  autre  côté  , si  celui  qui  s’est  fait  inscrire 
abandonnait  son  inscription,  il  pourrait  être  assigné 
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dans  un  Heu  où  il  ne  serait  plus , et  avec  lequel  il 
n’aurait  pas  conservé  de  rapports. 

Enfin , quand  on  voit  un  individu  former  dans 
un  lieu  un  grand  établissement , on  ne  soupçonne 
pas  que  c’est  ailleurs  et  dans  un  petit  lieu  où  il 
s’est  fait  inscrire , qu’il  faut  l’assigner. 

Puisque  , dans  le  système  du  C.  Tronchet,  on  est 
forcé  de  respecter  dans  quelques-uns  la  liberté  na- 
turelle et  civile  de  résider  où  l’on  veut , pourquoi 
ne  la  respecterait-on  pas  dans  tous  ? 

Le  C.  Rœderer  observe  que  la  question  n’est  pas 
de  savoir  si  chacun  résidera  où  le  conduira  sa  vo- 
lonté ou  son  goût  ; la  loi  lui  a déjà  assuré  cette 
liberté  dans  toute  son  étendue  : mais  il  s’agit  de  dé- 
cider si  le  domicile  civil  sera  nécessairement  où  est 
le  siège  des  affaires. 

Le  C.  Boulay  dit  qu’on  tombe  dans  l’erreur  , 
lorsqu’on  soutient  que  le  système  du  C.  Tronchet 
prévient  les  procès  à l’égard  de  la  majorité  des 
Français  ; sur  trente  millions  d’individus  dont  la 
nation  se  compose  , quatre  millions  seulement  sont 
aptes  à jouir  des  droits  de  cité  et  à avoir  un  domicile 
politique. 

A l’égard  des  fonctionnaires  publics  , ils  ont  le 
droit  de  choisir  ou  de  conserver  leur  domicile  poli- 
tique loin  de  leur  résidence  et  dans  un  lieu  où  ils 
ne  sont  pas. 

Le  C.  Rœderer  à\\.  que  personne  n’a  jamais  eu  le^ 
droit  de  se  donner  un  domicile  politique  idéal  et 
purement  de  fantaisie  ; que  quand  les  membres  des 
autorités  actuelles  ont  déclai'é  où  ils  voulaient  éta- 
blir le  leur  , ils  ont  entendu  indiquer  le  lieu  où  ils 
se  proposaient  d’avoir  leur  existence  civile , et  où  ils 
l’avaient  précédemment  eue. 

Le  C.  Boulay  dit  que  l’intention  constitue  le  do- 
micile civil  ; qu’il  faut  ensuite  le  fait  , qui  n’exige 
qu’un  instant  ; mais  qu’il  n’en  est  pas  de  même  du 
domicile  politique  ; il  n’est  constitué  que  par  une 
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résidence  d’un  an.  Ainsi , si  les  deux  domicile» 
étaient  confondus  , un  individu  pourrait  être  un  an 
sans  domicile  civil. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  ne  voit  aucun  incon- 
vénient à ce  qu’un  individu  ne  puisse  acquérir  de 
domicile  civil  qu’après  le  laps  d’une  année;  qu’au 
surplus  , il  est  persuadé  que  la  constitution  a voulu 
placer  le  domicile  civil  où  est  le  domicile  politique. 

Le  C.  Tronchet  répond  au  calcul  du  C.  Boulay. 
Il  dit  qu’on  a trop  resserré  le  nombre  des  citoyens 
actifs  en  le  bornant  à quatre  millions  ; mais  quand 
ce  nombre  serait  exact,  il  faudrait  reconnaître  , 
d’après  les  réglés  de  la  statistique  , que  chacun  de 
ces  quatre  millions  de  chefs  de  famille  fixe  le  do- 
micile de  cinq  personnes  au  moins. 

Le  C.  Cre^e?dit  qu’il  u’y  a pas  d’inconvénient  d’ad- 
mettre une  double  réglé  pour  la  fixation  du  domi- 
cile , et  qu’en  l’adoptant  on  donne  une  réglé  fixe  à 
tous  les  citoyens  , ce  qui  est  conforme  à l’égalité  ; 
qu’en  se  réduisant  à une  réglé  unique  , qui  ne 
peut  être  appliquée  à tous  , on  blesse  l’égalité  des 
droits  , attendu  qu’on  réglé  l’action  des  tribunaux  à 
l’égard  des  uns  , et  qu’on  abandonne  les  autres  à 
l’arbitraire. 

Le  système  du  C.  Tronchet  entraînerait  des  in- 
conyénients  dans  l’exécution  : on  peut  avoir  son 
domicile  politique  dans  un  lieu  où  l’on  n’habite 
pas.  Il  suit  de-là  qu’il  serait  quelquefois  très-diffi- 
cile de  former  une  demande  judiciaire.  Le  deman- 
deur serait  forcé  d’abord  de  découvrir  où  est  le  do- 
micile politique  : or  , il  est  possible  que  la  trace  en 
soit  perdue. 

La  proposition  de  déclarer  que  le  domicile  civil 
suit  toujours  le  domicile  politique  , est  mise  aux 
voix  et  rejetée. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  faculté  de 
prendre  un  domicile  d’élection  répond  aux  diffi- 
cultés que  prévoit  le  C.  Cretet. 
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Le  C.  Tronchet  dit  que  l’article  en  discussion 
abolirait  cette  faculté. 

Le  C.  Emrnerj  dit  que  cet  article  se  borne  à 
mettre  le  domicile  civil  sous  l’empire  de  la  loi  ci- 
vile , sans  rien  préjuger  sur  ce  qu’elle  statuera  ; que 
le  Code  de  la  procédure,  faisant  partie  des  lois  ci- 
viles, pourra  déterminer  à quel  domicile  les  assigna- 
tions seront  valablement  données. 

Le  Premier  Consul  dit , qu’à  proprement  parler  , 
il  n’y  a pas  de  domicile  politique  ; qu’il  n’y  a que  la 
détermination  d’un  lieu  où  chacun  exerce  ses  droits 
de  cité  pendant  un  an  ; que  l’article  premier  con- 
trarie cette  idée  , en  supposant  qu’il  y a un  domi- 
cile politique  ; qu’il  convient  donc  de  le  retran- 
cher. 

Le  Ministre  de  la  Justice  observe  que  tout  serait 
expliqué,  si  l’art.  II  ( 1 02)  était  rédigé  ainsi  : « Le  domi- 
« cile  d’un  Français  est  le  lieu  où  il  a son  principal 
« établissement.  » 

Le  consul  Cambacérès  partage  cette  opinion  : il 
dit  que  l’exercice  des  droits  politiques  étant  un 
des  caractères  du  principal  établissement , ce  carac- 
tère sera  appliqué  à ceux  auxquels  il  pourra  con- 
venir ; qu’on  déterminera  par  les  autres  indices  , le 
domicile  de  ceux  qui  ne  jouissent  pas  des  droits  de 
cité. 

L’article  premier  est  adopté. 

L’article  II  (102)  est  également  adopté  , sauf  ré- 
daction , et  dans  le  sens  fixé  par  le  consul  Camba- 
cérès et  par  le  Ministre  de  la  Justice. 


ARTICLE  Io3. 

Le  changement  de  domicile  s’opérera  par  le 
fait  d’une  habitation  réelle  dans  un  autre  heu  , 
jouit  à l’intention  d’y  fixer  son  principal  éta- 
blissement. 
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Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Fremiere  rédaction.  (Séance  du  j6  fruct.  an  IX,  t.  i,  p.  184.) 

in  ( I o3).  « Le  domicile  se  formera  par  l’inlention 
« jointe  au  fait  d’une  habitation  réelle. 

« Il  se  conservera  par  la  seule  intention. 

« Il  ne  changera  que  par  une  intention  contraire , 
« jointe  au  fait  de  l’habitation  réelle.  » 

Le  Ministre  de  la  Justice  demande  que  la  loi  ex- 
plique ce  qu’elle  entend  par  habitation  réelle  5 il 
pense  qu’il  serait  nécessaire  de  ne  la  réputer  cons- 
tituée qu’après  un  délai. 

Le  Premier  Consul  voudrait  que  l’habitation 
réelle,  jointe  à l’intention,  ne  pût  changer  le  do- 
micile que  lorsque  l’intention  aurait  été  manifestée 
trois  mois  d’avance.  La  possibilité  de  former  brus- 
quement un  domicile  nouveau  , pourrait  devenir 
un  moyen  de  se  soustraire  à ses  créanciers. 

Le  C.  Ernmery  dit  que  cette  opinion  ramene  à la 
question  de  savoir  si  le  domicile  doit  être  constitué 
par  une  déclaration.  Le  domicile  dépendant  de  la 
volonté  , la  volonté  doit  suffire  pour  le  conserver. 
C’est  ainsi  qu’on  a jugé  , au  parlement  de  Paris , 
qu'un  individu  absent  depuis  quarante  ans  de  la 
ci-devant  province  d’Anjou  , où  il  était  né  , y avait 
néanmoins  conservé  son  domicile  , parce  qu’il  avait 
constamment  manifesté,  par  sa  correspondance, 
l’intention  d’y  revenir. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l’article  est  trop 
absolu  ; qu’il  est  nécessaire  de  distinguer  le  domi- 
cile de  naissance  , du  domicile  de  choix  ; de  régler 
comment  on  conservera  le  premier  , et  comment  on 
acquerra  le  second. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cette  expression  , le 
domicile  se  formera , n’est  pas  exacte.  Le  domicile 
est  formé  , de  plein  droit  , par  la  naissance.  C’est 
dans  le  lieu  où  un  homme  naît  qu’est  d’abord 
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l’établissement  principal  auquel  l’arlicle  précédent 
attache  l’effet  de  constituer  le  domicile  : il  faut 
donc  expliquer  , non  comment  le  domicile  se  forme, 
mais  comment  il  peut  changer.  L’article  devrait  être 
rédigé  dans  cet  esprit  , et  contenir  une  disposition 
qui  déciderait  que  le  domicile  ne  change  que  lorsque 
l’intention  de  le  transférer  a été  déclarée  trois  mois 
d’avance. 

Le  C.  Crctet  pense  que  le  délai  de  trois  mois  de- 
vrait être  attaché  au  fait  de  la  résidence  plutôt 
qu’à  la  déclaration  d’intention. 

Le  C.  Regnier  répond  que  , dans  les  questions 
de  domicile  , le  fait  n’est  considéré  que  comme  une 
preuve  de  l’intention  , parce  qu’à  cet  égard  la  vo- 
lonté est  tout. 

On  ne  pourrait  , au  surplus , exiger  une  dé- 
claration d’intention  sans  gêner  considérablement 
ceux  que  la  nature  de  leurs  affaires  , ou  des  motifs 
raisonnables  et  imprévus  , obligeraient  à changer 
souvent  de  domicile. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’on  ne  pourrait  aussi 
admettre  les  changements  brusques  et  fréquents  , 
sans  blesser  l’intérêt  de  tiers. 

Le  C.  Regnier  observe  que  tout  changement  frau- 
duleux de  domicile  serait  sans  effet  , parce  que  la 
fraude  vicie  tout  acte  quelconque. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’un  premier  mouvement 
de  volonté  n’est  qu’un  caprice  , et  qu’on  ne  peut 
regarder  l’intention  comme  formée  , que  lors- 
qu’elle a été  réfléchie  , et  qu’elle  s’est  maintenue 
pendant  un  temps  suffisant  pour  qu’on  puisse  la 
croire  solide  ; qu’ainsi  on  peut  l’éprouver  par  un 
délai. 

Le  C.  Deferrnon  dit  que  l’intérêt  public  et  l’in- 
térêt de  tiers  sont  des  motifs  suffisants  pour  assu- 
jettir à des  réglés  les  effets  du  changement  de  vo- 
lonté. 

Certes  , on  n’autorisera  pas  les  citoyens  à se 
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marier  , au  bout  de  vingt-quatre  heures  , dans  le 
lieu  qu’ils  auront  déclaré  adopter  pour  leur  domi- 
cile ; celte  prohibition  peut  être  étendue  à d’autres 
cas. 

Le  C.  Boulay  dit  que  c’est  dans  cette  vue  qu’on 
exige  l'habitation  réelle. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  le  transport  de 
quelques  meubles  dans  le  lieu  de  la  nouvelle  ré- 
sidence , pourrait  être  réputé  habitation  réelle  ; 
qu’il  est  donc  nécessaire  de  s’exprimer  d’une  ma- 
niéré plus  positive. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  , dans  cette  ma- 
tière , il  est  difficile  de  s’expliquer  avec  une  précision 
parfaite.  D’une  part , on  n’exigera  pas  une  rési- 
dence continue  pendant  un  temps  déterminé,  comme 
indice  nécessaire  de  l’habitation  réelle  ; et , d’un 
autre  côté  , il  serait  difficile  d’en  trouver  un  autre. 
En  général  , les  changements  de  domicile  , quand 
ils  ne  sont  pas  réels  , sont  presque  toujours  frau- 
duleux ; tantôt  on  se  propose  d’échapper  à des 
créanciers  , tantôt  de  masquer  la  célébration  de 
son  mariage.  Mais  il  y a des  dispositions  suffi- 
santes pour  réprimer  la  fraude  ; et  c’est  tenter  l’im- 
possible que  de  vouloir  trouver  des  dispositions 
tellement  absolues  , qu’elles  préviennent  tous  les 
procès  : cette  impuissance  a d’ailleurs  aujourd’hui 
moins  de  danger  , puisque  le  domicile  n’influe  plus 
sur  l’ordre  des  successions. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  est  frappé  de  ce  qu’on 
modifie , par  une  exception  relative  au  mariage  , le 
principe  sur  le  changement  du  domicile.  Il  serait  à 
desirer  que  la  section  trouvât  le  moyen  de  rendre  le 
principe  assez  général  pour  que  cette  exception  de- 
vînt inutile. 

Le  Ministre  de  la  Justice  objecte,  contre  l’opinion 
du  consul  Cambacérès,  que  ce  n’est  pas  pour  l’intérêt 
de  celui  qui  change  son  domicile  que  l’habitation  réelle 
est  exigée  , mais  pour  l’intérêt  des  tiers  : il  est  donc 
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nécessaire  que  le  tiers  soit  averti  par  quelque  chose 
de  sensible. 

L’article  est  adopté. 


ARTICLE  Io4- 

La  preuve  de  rintenlion  résultera  d’une  dé- 
claration expresse  , faite  tant  à la  municipalité 
du  lieu  que  l’on  quittera  , qu’à  celle  du  lieu  où 
on  aura  transféré  son  domicile. 

105. 

A défaut  de  déclaration  expresse , la  preuve 
de  l’intention  dépendra  des  circonstances. 

106. 

Le  citoyen  appelé  à une  fonction  publique 
temporaire  ou  révocable,  conservera  le  domi- 
cile qu’il  avait  auparavant , s’il  n’a  pas  mani- 
festé d’intention  contraire. 

107. 

L’acceptation  de  fonctions  conférées  à vie, 
emportera  translation  immédiate  du  domicile 
du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer 
ces  fonctions.^ 

108. 

La  femme  mariée  n’a  point  d’autre  domicile 
que  celui  de  son  mari.  Le  mineur  non  éman- 
cipé aura  son  domicile  chez  ses  pere  et  mere 
ou  tuteur;  le  majeur  interdit  aura  le  sien  chez 
son  curateur. 

log. 

Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  ha- 
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hiluellemeiit  chez  autrui,  auront  le  même  do- 
micile que  la  persomie  qu’ils  servent  ou  chez 
laquelle  ils  travaillent , lorsqu’ils  demeureront 
avec  elle  dans  la  même  maison. 

1 10. 

Le  lieu  où  la  succession  s’ouvrira , sera  dé- 
terminé par  le  domicile. 

111. 

Lorsqu’un  acte  contiendra  , de  la  part  des 
parties  ou  de  l’une  d’elles,  élection  de  domi- 
cile pour  l’exécution  de  ce  même  acte  dans  un 
autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel,  les  signi- 
fications , demandes  et  poursuites  relatives  à 
cet  acte , pourront  être  faites  au  domicile  con- 
venu , et  devant  le  juge  de  ce  domicile. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédact.  (Séance  dn  16  fruct.  an  IX  , f.  i , p.  187.) 

IV  (io5).  « La  preuve  de  l’intention  dépendra 
« des  circonstances  , si  elles  sont  telles  , qu’elles 
« supposent  , de  la  part  de  l’individu  , la  volonté 
n de  se  fixer  dans  le  lieu  par  lui  habité.  « 

Le  C.  Boulay  demande  la  suppression  de  cet  ar- 
ticle comme  inutile  , à raison  des  deux  articles  sui- 
vants. 

Le  C.  Emmery  dit  que  l’objet  de  l’article  est 
d’empêcher  qu’on  ne  s’arrête  exclusivement  aux  cir- 
constances énoncées  dans  les  articles  Y (104)  et 
VI  ( io5  ).  Il  propose  de  le  refondre  avec  l’article 
suivant , lequel  porte  ; 

« Cette  preuve  résultera  nécessairement  d’une 
« déclaration  expresse  qui  aurait  été  faite  au  secré- 
« tariat  de  la  municipalité.  » 

Le  C.  Brune  propose  d’expliquer  que  la  déclara- 
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tion  devra  être  faite  également  à la  municipalité  du 
domicile  qu’on  quitte  , et  à la  municipalité  du  do- 
micile qu’on  prend. 

Les  articles  IV  (io5)  et  V(io4)  sont  adoptés  avec  la 
proposition  du  C.  Emmery  et  l’amendement  du 
C.  Brune. 

VI(io5).  « A défaut  de  déclaration  , l’intention 
« sera  suflisaramenl  manifestée  dans  chacun  des  cas 
« qui  suivent  : 

« 1“  Si  l’individu  a son  habitation  dans  la  com- 
« mune  où  il  est  né  ; 

« 1°  S’il  exerce  ses  droits  politiques  dans  le  lieu 
a où  il  a son  habitation  ; 

« 3°  S’il  y acquitte  ses  charges  personnelles.  » 

Le  C.  Emrnery  observe  qu’on  a parlé  ailleurs  du 
fait  de  l’habitation  , laquelle  est  toujours  nécessaire  ; 
qu’ici  l’on  spécifie  les  indices  de  l’intention.  Cette 
réflexion  répond  à l’objection  qu’a  faite  précédem- 
ment le  C.  Regnaud , contre  la  difficulté  de  préférer 
un  indice  à un  autre.  La  circonstance  de  l’habitation 
détermine  la  préférence. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’en  partant  du  principe 
que  le  domicile  est  là  où  est  l’établissement  prin- 
cipal , et  que  le  lieu  de  la  naissance  est  toujours  le 
lieu  du  premier  établissement , on  doit  retrancher  de 
l’article  ce  qui  est  dit  sur  le  domicile  d’origine  , et 
se  borner  à fixer  les  indices  du  changement. 

Il  convient  aussi , si  la  déclaration  d’intention  n’est 
pas  forcée,  de  la  remplacer  par  la  nécessité  d’une  rési- 
dence d’un  an , appuyée  de  preuves  supplétives  de  la 
volonté.  La  facilité  de  changer  subitement  son  do- 
micile , donnerait  lieu  à beaucoup  de  fraudes  : on 
en  abuserait  même  pour  se  soustraire  aux  contribu- 
tions. 

Le  C.  Bet'lier  dit  qu’il  est  indispensable  , pour 
mettre  l’intérêt  des  tiers  à couvert , de  ne  donner 
à l’habitation  réelle  l’effet  de  changer  le  domicile 
qu’après  un  délai  déterminé.  S’il  en  était  autrement, 
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OÙ  le  créancier  assignerait-il  son  débiteur , et  devant 
quel  tribunal  le  traduirait-il  en  matière  personnelle? 
Dans  ce  passage  d’un  domicile  à un  autre  , il  serait 
trop  facile  à un  débiteur  de  mauvaise  foi  de  se  rendre 
maitre  de  la  condition  de  son  créancier  , en  présen- 
tant une  résidence  fortuite  et  passagère  comme  un. 
nouveau  domicile  , ou  en  soutenant  qu’il  n’en  a pas 
changé  et  qu’il  conserve  l’esprit  de  retour  dans  son 
ancien  domicile  ; alternative  qui  tournerait  au  dé- 
triment de  ses  créanciers. 

Si  donc  on  peut  changer  de  domicile  sans  une  dé- 
claration authentique  qui  précédé  le  changement,  au 
moins  faut-il  que  ce  changement  soit  signalé  par 
d’autres  caractères  , par  un  délai  suffisant  pour  aver- 
tir les  tiers  de  cette  volonté  constante  , qui  seule 
peut  convertir  une  résidence  en  un  vrai  domicile. 

Le  C.  Emmery  dit  que  la  condition  d’un  délai 
sera  elle-même  une  source  de  contestations  : si  un 
individu  meurt , avant  l’expiration  du  délai  dans  la 
ville  où  il  veut  transporter  son  domicile  , devant 
quel  tribunal  actionnera-t-on  ses  héritiers  ? 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  succession  doit  s’ou- 
vrir dans  le  lieu  où  l’individu  habitait  , parce  qu’il 
est  utile  que  ses  créanciers  puissent  agir  là  où  il  a 
ses  meubles. 

Le  C.  Réal  dit  que  si , jusqu’à  l’expiration  du 
délai , un  individu  demeurait  justiciable  du  tribunal 
de  son  ancienne  résidence  , il  faudrait  actionner  à 
Marseille  pour  des  dettes  contractées  à Versailles  , 
celui  qui  aurait  transféré  de  Marseille  à Versailles 
ses  meubles  et  sa  résidence  dans  l’intention  d’y  éta- 
blir son  domicile. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cet  individu  aurait  sou 
domicile  à Versailles  , au  moment  même  qu’il  y ar- 
riverait , parce  que  , trois  mois  d’avance  , il  aurait 
déclaré  qu’il  veut  l’y  transférer. 

La  question  , continue  le  Consul , se  réduit  à ces 
termes  : Doit-on  permettre  de  changer  de  domicile  , 
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comme  on  change  de  résidence  ? Est -ce  blesser  la 
liberté  que  de  ne  donner  d’effet  à la  volonté  de 
changer  de  domicile  que  trois  mois  après  qu’elle 
est  manifestée  ? 

Le  C.  Regnier  observe  que  des  circonstances  qu’on 
n’a  pu  prévoir  trois  mois  d’avance  , telles  que  l’ou- 
verture d’une  succession  , peuvent  déterminer  une 
personne  à changer  de  domicile. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si  , dans  ces  cas  , la 
volonté  ne  peut  venir  trois  mois  avant  les  événe- 
ments , le  domicile  peut  ne  venir  que  trois  mois  après 
la  volonté.  La  loi  ne  peut  attacher  d’effets  à cette  vo- 
lonté versatile  , qui  changerait  de  domicile  , pour 
ainsi  dire , à chaque  poste  : le  domicile  est  là  où  se 
trouve  le  principal  établissement  ; et  pour  se  résou- 
dre à le  changer  , pour  effectuer  ce  changement , il 
ne  faut  pas  moins  de  trois  mois. 

Le  C.  Réal  dit  que  supposer  fictivement  un 
homme  dans  une  ville  qu’il  a quittée  , c’est  l’obliger 
à y avoir  un  fondé  de  pouvoir  , pour  empêcher  que 
des  jugements  paè  défaut  n’operent  sa  ruine. 

Le  Premier  Consul  dit  que  c’est  précisément  parce 
que  cet  individu  est  exposé  à des  condamnations 
dans  le  lieu  d’où  il  sort , qu’il  faut  y laisser  son  do- 
micile pei>dant  trois  mois  après  son  départ.  Cette 
disposition  est  indifférente  à celui  qui  n’a  pas  de 
dettes.  On  peut  d’ailleurs  éviter  le  déplacement 
qu’elle  entraîne  , en  faisant  sa  déclaration  trois  mois 
avant  de  quitter  la  résidence.  Enfin  il  faut  nécessai- 
rement ou  que  le  créancier  ou  que  le  débiteur  se 
déplace  : dans  cette  alternative  , les  incommodités 
du  changement  doivent  tomber  sur  celui  quil’opere, 
et  qui  a pu  même  par  une  déclaration  les  épargner 
et  aux  autres  et  à lui. 

Le  C.  Réal  dit  que  le  créancier  a pu  aussi  prévoir 
que  son  débiteur  changerait  peut-être  de  domicile  , 
et  prendre  ses  précautions  ; que  pour  obtenir  l’effet 
qu’on  desire  , il  faudrait  que  la  déclaration  fût 
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double  , et  qu’on  la  publiât  ; que  la  loi  sera  d’une 
exécution  diflicile  à l’égard  des  personnes  qu’elle 
trouvera  déplacées  au  moment  de  sa  promulgation  ; 
qu’elle  ne  sera  jamais  assez  précise  ; qu’il  vaudrait 
mieux  laisser  subsister  ce  qui  existe  , puisqu’il  n’en 
est  résulté  que  peu  de  procès. 

Le  Premier  Consul  dit  que  rien  ne  s’oppose  à ce 
qu’on  prenne  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l’effet  de  la  déclaration  ; qu’une  loi  sur  les 
questions  de  domicile  est  indispensable  , puisque  les 
caractères  distinctifs  du  domicile  ne  sont  expliqués 
par  aucune  ; que  cette  loi  aura  de  la  précision  si  elle 
détermine  quel  est  le  domicile  primitif , et  comment 
il  peut  changer  ; que  l’article  proposé  laisse  subsister 
de  grandes  difficultés. 

Le  C.  Regnier  dit  qu’il  n’y  a pas  de  réglés  sûres 
pour  juger  quand  il  y a changement  de  domicile; 
qu’il  est  urgent  d’en  donner  , parce  que  les  tribu- 
naux ne  savent  comment  prononcer  sur  la  validité 
des  assignations,  lorsqu’on  allégué  qu’elles  n’ont  pas 
été  données  au  domicile  actuel. 

Le  Premier  Consul  dit  que , si  l’on  croyait  inutile 
d’expliquer  comment  s’opère  le  changement  de  do- 
micile , il  suffirait  de  l’article  II  (102). 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l’arbitraire  du  juge 
est  souvent  moins  à craindre  que  l’arbitraire  de  la 
loi  ; et  que  cette  assertion  , qui  paraît  un  paradoxe, 
sera  vérifiée  dans  plusieurs  cas. 

Le  C.  dit  que  c’est  parce  que  les  questions 

de  domicile  dépendent  des  circonstances,  que  jus- 
qu’ici l’on  n’a  pas  fait  de  loi  sur  cette  matière. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l’on  pourrait  bor- 
ner le  projet  de  loi  aux  articles  II , III , YII  (102  , 
io3,  108)  et  suivants,  et  supprimer  en  entier  les 
articles  intermédiaires. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  préféré  , pour  l’établisse- 
ment du  tlomicile  , une  habitation  de  trois  mois  à 
une  déclaration  d’intention  faite  trois  mois  d’avance, 
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parce  qu’il  peut  survenir  des  raisons  justes  et  impré- 
vues qui  déterminent  à changer  subitement  de  do- 
micile : l’habitation  donne  de  la  notoriété  au  chan- 
gement , et  laisse  aux  créanciers  le  temps  de  prendre 
leurs  mesures. 

Le  Premier  Consul  renvoie  à la  section  les  obser- 
vations qui  ont  été  faites  , et  la  charge  de  revoir  la 
totalité  du  projet. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

I ( 1 02).  « Le  domicile  de  tout  Français  est  le  lieu 
« où  il  a son  principal  établissement.  « 

II  (104).  « Le  changement  de  domicile  sera  cons- 
« taté  par  une  déclaration  expresse  , faite  tant  à la 
« municipalité  du  lieu  qu’on  quittera  , qu’à  celle  du 
« lieu  où  on  aura  transféré  son  domicile.  » 

III  (io3  , io5).  « A défaut  de  déclaration  ex- 
« presse  , le  changement  de  domicile  s’opérera  par 
« le  fait  d’une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu  , 
« joint  à l’intention  d’y  fixer  son  principal  établisse- 
« ment.  « 

IV  (io5).  « La  preuve  de  l’intention  dépendra  des 
« circonstances.  » 

V (108).  «La  femme  mariée  n’a  point  d’autre 
« domicile  , &c.  » 

( Le  surplus  du  titre  était  conforme  au  Code.  ) 

Observations  du  Tribunal. 

On  observe  qu’ après  l’article  IV  (io5)  , il  importe 
de  déterminer  d’une  maniéré  précise  le  domicile  des 
fonctionnaires  civils  et  militaires  , en  désignant  ceux, 
qui  ne  remplissent  que  des  fonctions  temporaires , 
ou  révocables  , d’avec  ceux  dont  les  fonctions  sont 
à vie.  Cette  précaution  paraît  indispensable  pour 
prévenir  une  foule  de  contestations  que  ferait  naî- 
tre le  silence  de  la  loi. 

On  propose  en  conséquence  les  articles  suivants  : 

(106).  « Le  citoyen  appelé  à une  fonction  publique 

Conférence,  I.  19 
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« civile  ou  militaire  , si  elle  est  temporaire  ou  révo- 
« cable , conserve  le  domicile  qu’il  avait  auparavant , 
« s’il  n’a  pas  manifesté  d’intention  contraire. 

(107).  « Quant  aux  fonctions  à vie,  elles  emportent 
« translation  immédiate  de  domicile  dans  le  lieu  où 
« elles  s’exercent.  > 

La  section  en  adoptant  ces  deux  articles , exprime 
en  même  temps  son  vœu  pour  qu’on  inséré  dans 
la  suite  du  Code  , un  article  portant  qu’à  l’égard 
des  dettes  mobiliaires  contractées  par  un  fonction- 
naire civil  ou  militaire  dans  le  lieu  de  l’exercice  de 
ses  fonctions  , il  puisse  toujours  être  actionné  de- 
vant le  tribunal  de  ce  lieu  , pendant  qu’il  continuera 
d’y  exercer  ses  fonctions. 

a.)  On  a vu  la  discussion  particulière  du  conseil  d’état 
et  du  tribunat  , avant  la  rédaction  définitive  de  ce  titre  : on 
en  trouvera  la  discussion  publique  au  corps  législatif  et  au 
tribunat , dans  l’édition  du  Code  civil , imprimée  eu  huit  volumes 
che*  Firmin  Didot-  — Exposé  des  motifs  par  le  conseiller 
d’état  Emmery , g.  — Rapport  au  tribunat  par  le  tribun 
Monricault , lo.  — Discours  au  corps  législatif  par  le  tribun 
Malherbe,  K"  11. 
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TITRE  IV. 

Des  Absents. 

(Décrété  le  24  ventôse  an  XI.  Proraulg.  le  4 germinal  suivant.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  présomption  d' absence. 

ARTICLE  II2. 

S’il  y a nécessité  de  pourvoir  à l’adruinislra- 
tion  de  tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  une 
personne  présumée  absente , et  qui  n’a  point  de 
procureur  fondé , il  ysera  statué  par  le  tribunal 
de  première  instance , sur  la  demande  des  par- 
ties intéressées. 

113. 

Le  tribunal , à la  requête  de  la  partie  la 
plus  dibgente , commettra  un  notaire  pour  re- 
présenter les  présumés  absents  , dans  les  inven- 
taires , comptes , partages , et  liquidations  dans 
lesquels  ils  seront  intéressés. 

114. 

Le  ministère  public  est  spécialement  chargé 
de  veiller  aux  intérêts  des  personnes  présumées 
absentes;  et  il  sera  entendu  sur  toutes  les  de- 
mandes qui  les  concernent. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  24  fruct.  an  IX,  t.  i,  p.  208.) 

(sup.).  « Lorsqu’une  personne  décédera  , 
« laissant  pour  héi’itiers  des  individus  éloignés  de 
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« leur  domicile  , et  non  encore  déclarés  absents , 

« le  juge  compétent  apposera  les  scellés  sur  les  effets 
« de  la  succession.  « 

II  (sup.).  « Le  maire  de  la  commune  où  la  per- 
o sonne  sera  décédée  , sera  tenu  d’en  donner  avis 
« sans  délai  au  juge  , s’il  ne  réside  pas  dans  la 
n commune,  v 

III  (i  i3).  « S’il  y a lieu  de  faire  des  inventaires , 

« comptes  , partages  et  liquidations,  dans  lesquels 
« se  trouvent  intéressés  des  individus  non  encore 
« déclarés  absents  et  qui  n’ont  pas  de  fondés  de  pro- 
« curation  , la  partie  la  plus  diligente  s’adressera  au 
« tribunal  de  première  instance  , qui , après  avoir 
« entendu  le  commissaire  du  gouvernement , com- 
« mettra  d’office  un  notaire  pour  procéder  à la  con- 
« fection  desdits  actes.  » 

IV  (112).  « S’il  y a nécessité  de  pourvoir  à 
IC  l’administration  de  tout  ou  partie  des  biens  laissés 
« par  une  personne  éloignée  de  son  domicile  et 
O non  encore  déclarée  absente  , ou  à la  conserva- 
« tion  des  droits  qui  lui  sont  échus  depuis  son  dé- 
« part  , il  y sera  pourvu  par  le  tribunal  de  première 
« instance  , sur  les  conclusions  du  commissaire  du 
« gouvernement.  » 

V (ii4)‘  " Les  commissaires  du  gouvernement 
« près  les  tribunaux  seront  spécialement  chargés  de 
« veiller  , dans  tous  les  cas  , aux  intérêts  des  pei- 
« sonnes  éloignées  de  leur  domicile  et  non  encore 
« déclarées  absentes.  » 

Le  C.  Troncket  observe  que  l’article  I®"^  , et  en 
général  le  chapitre  , est  restreint  aux  individus  éloi- 
gnés de  leur  domicile  , quoique  non  encore  décla- 
rés absents;  que  cependant  il  envelopperait  dans 
ses  dispositions  ceux  qui  sont  seulement  éloignés  du 
lieu  où  s’ouvre  la  succession. 

Pour  sentir  la  difficulté  qui  en  résulterait  , il 
faut  considérer  que  la  jurisprudence  distingue  entre 
les  absents  dont  l’existence  es.t  incertaine , et  ceux 
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dont  Texistence  est  certaine.  Les  premiers  sont  ceux 
dont  l’absence  a été  légalement  déclarée  : les  se- 
conds sont  dans  la  même  position  que  les  autres 
citoyens  ; on  n’agit  pour  eux  que  dans  le  seul  cas 
où  une  succession  à laquelle  ils  sont  appelés  s’ouvre 
hors  du  lieu  qu’ils  habitent.  Le  ministère  public 
veille  à leurs  intérêts  , et  fait  apposer  les  scellés  ; 
on  les  cite  ensuite  à son  domicile.  S’ils  ne  se  pré- 
sentent pas  , on  procédé  par  défaut  : le  juge  or- 
donne ou  suspend  , suivant  sa  prudence  , la  levée 
des  scellés  et  les  opérations  subséquentes  ; s’il  les 
ordonne  , l’héritier  absent  est  représenté  par  un 
notaire  : telles  sont  les  dispositions  de  la  loi  du 
Il  février  1791. 

Les  précautions  qu’elle  prend  tomberaient  avec 
les  dispositions  qui  les  prescrivent,  si  l’article  qu’on 
discute  pouvait  être  appliqué  à tout  homme  absent 
du  lieu  où  s’ouvre  la  succession. 

Il  faut  donc  changer  la  rubrique  du  chapitre  , et 
comprendre  les  deux  cas  dans  l’article  premier. 

Le  C.  T/iibaudeau  ré^pond  que  l’article  III  (ii3) 
rappelle  et  maintient  les  dispositions  de  la  loi  de 
1791;  que  cependant  il  adopte  l’amendement. 

Le  C.  Regnier  croit  le  changement  et  l’addition 
qu’on  propose  inutiles.  Le  titre  entier  n’est  relatif 
qu’aux  absents  ; or,  un  absent  est  celui  qui  a quitté 
son  domicile  , et  non  celui  qui  n’est  pas  présent  au 
lieu  où  s’ouvre  une  succesion  à laquelle  il  est  ap- 
pelé : l’article  premier  n’abroge  donc  pas  la  loi  de 

Le  C.  TronchetàSx  que  le  Code  civil  manquerait 
son  but , s’il  n’abrogeait  toutes  les  lois  civiles  dont 
il  n’aura  pas  recueilli  les  dispositions  ; qu’il  abro- 
gera donc  aussi  la  loi  de  1791  ; qu’ainsi  il  n’y  aura 
plus  de  dispositions  sur  celui  qui  ne  se  trouve  pas 
au  lieu  de  la  succession,  si  l’on  n’étend  expressé- 
ment à lui  celles  qu’on  discute.  A la  vérité  , dans  la 
langue  , le  mot  absent  a deux  acceptions  , dont  une 
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s’applique  à riiomme  qui  n’est  pas  dans  un  lieu  où 
sa  présence  serait  nécessaire  ; mais  , dans  le  lan- 
gage des  lois  , on  n’entend  par  absent  que  celui  dont 
on  ignore  la  résidence  et  dont  l’existence  est  incer- 
taine. 

Le  citoyen  Regnier  répond  que  le  chapitre  entier 
ne  concerne  évidemment  que  les  absents  propre- 
ment dits  ; qu’il  ne  peut  donc  être  appliqué  à ceux 
dont  parle  la  loi  de  1791  ; qu’ainsi  il  laisse  à cette 
loi  tous  ses  effets  ; que  le  Code  civil  ne  l’abroge  pas 
en  ne  répétant  pas  ses  dispositions  , attendu  qu’il 
n’abrogera  implicitement  que  les  dispositions  con- 
traires à ce  qu’il  décide. 

Le  C.  Boulaj  dit  que  la  disposition  finale  du 
projet  de  Code  civil  est  rédigée  dans  le  sens  que  lui 
lui  donne  le  C.  Regnier. 

LeC.  Bigot-Préameneu  pense  que,  pour  prévenir 
toute  équivoque  , on  pourrait  exprimer  , dans  le 
chapitre  , qu’il  concerne  également  ceux  qui , sans 
être  absents  du  lieu  de  leur  domicile , sont  absents 
du  lieu  où  s’ouvre  une  succession  qu’ils  sont  ap- 
pelés à recueillir. 

Le  C.  Regnier  dit  qu’alors  il  faudrait  changer  la 
rubrique  du  chapitre  ; mais  que  ce  changement  est 
inutile  ; que  la  loi  de  1791  pourvoit  au  cas  qui  n’est 
pas  prévu  ici. 

Le  C.Thibaudeau  dit  que  la  loi  du  1 1 février  lyqi 
ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  absents  ; qu’il  n’y 
a pas  d’inconvénient  à donner  l’explication  que  le 
C.  Bigot-Préameneu  demande  ; qu’elle  établit  une 
mesure  conservatoire  qui  a de  l’analogie  avec  la 
matière  ; qu’on  changerait  la  rubrique  du  chapitre , 
si  la  proposition  était  adoptée. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  rubrique  du  chapitre 
semble  indiquer  qu’on  ne  veut  parler  que  des  indi- 
vidus présumés  absents  , et  qu’ainsi  elle  né  s’ac- 
corde pas  avec  les  articles  I et  II.  Si  la  section  a eu 
en  vue  , indépendamment  des  absents  présumés  , 
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les  personnes  seulement  éloignées  de  leur  domicile  , 
elle  n’a  pas  réglé  tout  ce  qui  les  concerne. 

Le  C.  Thibaudeau  répond  que  la  section  s’est 
attachée  à pourvoir  à la  conservation  des  droits  et 
à l’administration  des  biens  des  absents  qui  n’ont 
pas  laissé  de  procuration  : mais  celui  qui  donne  de 
ses  nouvelles  ne  peut  être  réputé  absent , quoiqu’il 
soit  éloigné  de  son  domicile. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’alors  la  rubrique  est 
exacte  ; mais  que  la  section  devait  se  borner  à parler 
des  prévenus  d’absence  , et  non  des  personnes  qui 
ne  sont  pas  présentes  à leur  domicile  : et  même 
les  mots  éloignés  de  leur  domicile  ne  désignent  pas 
exactement  ces  derniers  sous  le  rapport  sous  lequel 
les  voit  la  section  ; car  elle  n’a  pas  voulu  sans  doute  , 
par  cette  dénomination  , désigner  l’homme  qui  p’est 
éloigné  que  de  dix  lieues  de  la  ville  qu’il  habite.  Il 
aurait  fallu  , dans  tous  les  cas  , que  le  projet  de  loi 
expliquât  plus  dogmatiquement  à quelles  personnes 
ses  dispositions  doivent  s’appliquer. 

Le  C.  7'rowc/je? pense  qu’en  effet  il  faudrait  s’ex- 
pliquer plus  précisément  : le  projet  de  loi  serait 
très-clair  s’il  débutait  par  la  définition  de  l’absent  et 
du  prévenu  d’absence. 

Le  Premier  Consul,  dit  qu’il  partage  cette  opinion. 

Il  voudrait  encore  que  la  section  pût  écarter  l’ex- 
pression absent , laquelle , dans  l’usage  , ne  désigne 
que  celui  qui  n’est  pas  actuellement  présent  dans 
un  lieu , et  qu’elle  trouvât  un  mot  technique  qui 
fût  exempt  d’ambiguité. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  les  dispositions  du 
chapitre  ne  sont  pas  à leur  place  ; qu’elles  seraient 
mieux  au  titre  des  Successions  ; que  l’ordre  des 
idées  exigerait  que  le  titre  commençât  par  le  cha- 
pitre II. 

Il  est  arrêté  que  le  chapitre  II  sera  d’abord  dis- 
cuté. 
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CHAPITRE  IL 

De  la  Déclaration  d’absence. 

ARTICLE  II  5. 

Lorsqu’une  personne  aura  cessé  de  paraître 
au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence , et 
que  depuis  quatre  ans  on  n’en  aura  point  eu  de 
nouvelles  , les  parties  intéressées  pourront  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
afin  que  l’absence  soit  déclarée. 

Discussion  du  Conseil  d^Etat. 

Fremiere  rédaction.,(^Séaace  du  i6  fruct.  an  IX,  t.  l,  p.  igi.) 

I (il 5).  « Celui  qui,  après  avoir  quitté  le  lieu 
« de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  , n’aura  .point 
« reparu  depuis  cinq  années  , ou  dont  on  n’aura 
« reçu  aucune  nouvelle  depuis  ce  temps,  pourra  être 
« déclaré  absent.  » 

Le  C.  Defermon  dit  que  le  délai  de  cinq  ans  est 
trop  long  ; qu’il  est  de  l’intérêt  de  l’absent  que  l’ad- 
ministration de  ses  biens  ne  demeure  pas  aban- 
donnée pendant  un  si  long  espace  de  temps. 

Le  C.  Tronchet  pense  qu’on  blesserait  au  con- 
traire les  intérêts  de  l’absent  si  l’on  abrégeait  le 
délai.  Il  est  dangereux  de  donner  connaissance  par 
un  inventaire , à des  collatéraux  avides , des  affaires 
d’un  absent.  Les  tribunaux  ont  demandé  qui  admi- 
nistrera cependant  les  biens , s’il  n’y  a pas  de  fondé 
de  pouvoir.  La  réponse  à cette  objection  est  que  la 
loi  protégé  la  propriété  des  citoyens  , mais  qu’elle 
ne  dirige  pas  leurs  affaires  : elle  n’est  le  tuteur  que 
de  ceux  qui  sont  incapables  de  gouverner  leurs 
biens.  L’absent  majeur  , lorsqu’il  ne  veille  pas  à 
ses  intérêts  , est  , par  rapport  à la  loi  , dans  le 
même  cas  que  l’individu  présent  qui  les  néglige. 
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Il  n’y  a qu’une  circonstance  où  la  loi  doive  agir 
pour  lui  ; c’est  lorsque  la  culture  de  ses  terres 
demeure  abandonnée  : alors  les  lois  de  police  rurale 
veulent  qu’il  y soit  pourvu  ; mais  cette  disposition 
n’a  pas  pour  but  l’intéi'êt  de  l’absent  ; elle  est 
fondée  sur  l’intérêt  qu’a  la  société  d’assurer  ses 
propres  subsistances. 

Le  C.  Regnier  à\t  que  l’humanité  et  la  justice  ré- 
clament le  secours  de  la  société  pour  le  citoyen  dont 
l’absence  est  forcée  et  qui  n’a  pu  prévoir  la  durée 
de  son  éloignement.  Il  serait  trop  dur  de  laisser  ses 
biens  à l’abandon.  Personne  n’en  doit  avoir  la 
jouissance  ; mais  on  doit  veUIer  à leur  conser- 
vation. 

Le  C.  Réal  observe  qu’on  ne  peut  pourvoir  à 
l’administration  des  biens  de  l’absent  immédiate- 
ment après  son  départ  ; qu’on  ne  pourra  demander 
l’o.uverture  de  ses  portes  le  lendemain  de  son  ab- 
sence; qu’il  faudra  laisser  écouler  un  laps  de  temps, 
et  que  , pendant  ce  délai  quelconque  , toutes  les 
difficultés  qu’on  veut  prévenir  subsisteront.  Il  est 
facile  à l’absent  de  pourvoir  à la  conservation  de 
ses  biens  en  laissant  une  procuration.  Il  faut  au 
surplus  distinguer  entre  les  biens  d’un'  absent  et 
les  biens  abandonnés. 

Le  C.  Regnier  dit  que  , dans  l’ancien  ordre  de 
choses  , le  procureur  du  roi  était  le  défenseur  des 
absents , et  veillait  à leurs  intérêts.  La  loi  existe 
encore  ; il  serait  utile  d’en  répéter  ici  la  disposi- 
tion. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  le  ministère  public  n’in- 
tervenait dans  les  affaires  de  l’absent  que  dans  le 
cas  où  il  lui  était  échu  une  succession.  L’ordon- 
nance de  1667  avait , avec  raison , supprimé  l’usage 
de  donner  un  curateur  à l’absent.  Cet  usage  était 
dangereux  , 1 ° parce  qu’il  nécessitait  la  confection 
d’un  inventaire  qui  découvrait  le  secret  de  ses 
affaires  ; 2°  parce  que  les  jugemens  rendus  contre 
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le  curateur  étant  réputés  contradictoires  et  ayant 
force  de  chose  jugée  , il  suffisait  de  corrompre  le 
curateur  pour  ruiner  l’absent. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  mot  reçu  qu’em- 
ploie l’article  , est  trop  exclusif  : on  peut  avoir  des 
nouvelles  de  l’absent , sans  les  recevoir  directement 
de  lui. 

L’article  est  adopté  avec  le  retranchement  du 
mot  leçu. 

Deuxieme  rédaction.  (Séance  du  24  fruct.an  IX,  t.  i,p.  210.) 

VI  (1 15).  « Celui  qui , après  avoir  quitté  le  lieu 
« de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  , n’aura  point 
« reparu  depuis  quatre  années  , ou  dont  on  n’aura 
« eu  aucune  nouvelle  depuis  ce  temps  , pourra  être 
« déclaré  absent.  » 

Le  consul  Cambacérès  trouve  la  disposition  in- 
suffisante ; il  reconnaît  qu’il  est  avantageux  de 
ne  pas  trop  se  hâter  de  remettre  les  biens  de  l’ab- 
sent , soit  à sa  famille  , soit  à l’autorité  publique  ; 
mais  il  voit  beaucoup  de  difficultés  à les  laisser  , 
pendant  quatre  ans , dans  un  état  de  vacance  et 
d’abandon. 

Le  C.  Boulay  observe  qu’on  a remédié  à cet 
inconvénient  dans  le  chapitre  premier. 

Le  Premier  Consul  dit  que  ceux  qui  poursui- 
vent la  déclaration  d’absence  , doivent  être  soumis 
à prouver  que  celui  qu’ils  veulent  faire  déclarer  ab- 
sent , a quitté  son  domicile.  Il  peut  arriver , en 
effet , qu’on  ait  , sur  la  mort  d’un  individu  qui 
n’est  pas  sorti  de  son  domicile  , des  indices  très- 
forts  , quoiqu’on  n’ait  pas  retrouvé  son  cadavre. 
On  peut  dire  de  cet  homme  qu’il  a disparu  , mais  on 
ne  peut  pas  dire  qu’il  est  absent. 

L’amendement  du  Premier  Consul  est  adopté. 

Le  Ministre  de  la  Justice  demande  qu’on  substitue 
la  conjonctive  et  à la  disjonctive  ou  , dont  se  sert 
l’article. 

Cet  amendement  est  adopté  , ainsi  que  l’article. 
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ARTICLE  II 6. 

Pour  constater  l’absence,  le  tribunal,  d’après 
les  pièces  et  documents  produits , ordonnera 
qu’une  enquête  soit  faite  contradictoirement 
arec  le  commissaire  du  gouvernement , dans 
l’arrondissement  du  domicile , et  dans  celui  de 
la  résidence,  s’Us  sont  distincts  l’un  de  l’autre. 

II7. 

Le  tribunal , en  statuant  sur  la  demande , 
aura  d’ailleurs  égard  aux  motifs  de  l’absence, 
et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher  d’avoir  des 
nouvelles  de  l’individu  présumé  absent. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  16  fruct.  an  IX  , f.  1,  p.  192.) 

II  (i  i6).  « L’absence  sera  constatée  par  une  en- 
« quête  ordonnée  par  le  tribunal  de  première  ins- 
« tance  de  l’arrondissement  où  l’absent  avait  son 
n domicile  , et  par  celui  de  l’arrondissement  où  il 
« avait  sa  résidence  , s’il  en  avait  une  distincte  de 
« son  domicile.  L’enquête  sera  faite  contradictoire- 
« ment  avec  le  commissaire  du  gouvernement.  » 

Le  consul  Cambacérès  demande  par  qui  l’enquête 
sera  provoquée. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  ce  sera  par  les  per- 
sonnes intéressées  qui  poursuivront  la  déclaration 
d’absence. 

Le  consul  Cambacérès  demande  si  la  section  a 
entendu  accorder  aux  héritiers  d’un  degré  postérieur 
le  droit  de  provoquer  la  déclaration  d’absence  , 
lorsque  ceux  du  premier  degré  négligeraient  de  le 
faire. 
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Le  C.  Tronchet  répond  que  ce  droit  doit  appar- 
tenir à tout  parent,  quel  que  soit  son  degré. 

Le  C.' Bigot-Préameneu  propose  de  fondre,  avec 
l’article  II  (i  16)  , l’article  V,  ainsi  conçu  : 

« Le  jugement  qui  statuera  sur  la  question  d’ab- 
« sence  , sera  rendu  sur  les  conclusions  du  commis- 
n saire  du  gouvernement,  sauf  l’appel.  « 

La  proposition  du  C.  Bigot-Préameneu  est  adop- 
tée. 

III  (sup.).  « Les  dernieres  nouvelles  de  l’absent 
« doivent  résulter  d’actes  authentiques  ou  d’actes 
« privés  , signés  de  lui  ou  écrits  de  sa  main  , et , en 
« cas  de  contestation  , vérifiés  par  experts.  » 

IV  (sup.).  « L’existence  à une  époque  détermi- 
« née  , de  l’individu  prétendu  absent , pourra  néan- 
« moins  être  constatée  par  témoins , ou  même  par 
« la  représentation  de  lettres  écrites  par  des  tiers 
« dignes  de  foi  , et  dont  l’écriture  pourrait  être 
« vérifiée.  » 

Le  Premier  Consul  dit  que  ces  articles  sont  trop 
précis.  Il  peut  exister  une  opinion  générale  et  une 
masse  de  certitudes  qui  résultent  d’autres  circons- 
tances que  de  celles  énoncées  dans  ces  deux  ar- 
ticles. Il  convient  donc  de  s’abandonner  à l’arbitrage 
du  juge. 

Le  C.  Portalis  observe  que  le  juge  n’appelle  des 
témoins  que  quand  la  loi  l’y  autorise  ; qu’il  est  donc 
nécessaire  de  lui  permettre  d’employer  tous  les 
moyens  qu’il  croira  propres  à opérer  la  convic- 
tion. 

Le  C.  Thibaudeau  partage  l’opinion  du  Premier 
Consul;  il  propose  de  supprimer  les  deux  articles  , 
et  de  dire  que  l’absence  sera  prouvée  par  une  en- 
quête qui  sera  appréciée  par  le  tribunal , suivant  les 
circonstances. 

La  proposition  du  C.  Thibaudeau  est  adoptée.^ 
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Deuxieme  rédact.  (Séance  du  24  fruct.  auIX , f.  i , ji.  21 2 ) 

VII  (ii5  , 116).  « L’absence  sera  constatée,  à la 
« diligence  des  parties  intéressées  , par  une  enquête 
« ordonnée  par  le  tribunal  de  première  instance 
« de  l’arrondissement-où  l’absent  avait  son  domicile, 
« et  par  celui  de  l’arrondissement  ^où  il  avait  sa  ré- 
« sidence,  s’il  en  avait  une  distincte  de  son  domicile. 
« L’enquête  sera  faite  contradictoirement  avec  le 
« commissaire  du  gouvernement.  » 

Le  Ministre  de  la  Justice  observe  que  l’article  sup- 
pose qu’il  y aura  une  double  enquête  ordonnée  et 
faite  par  deux  tribunaux;  que  le  tribunal  du  domi- 
cile doit  être  le  seul  juge  de  l’absence  ; qu’on  peut 
cependant , par  une  commission  rogatoire  , et  par 
les  moyens  usités  , recueillir  des  preuves  dans 
d’autres  lieux  ; mais  que  , provoquer  deux  juge- 
ments par  des  tribunaux  différents  , c’est  s’exposer 
à avoir  deux  résultats. 

Le  C.  Boulaj répond  que  l’article  suivant  prouve 
qu’un  seul  tribunal  doit  juger. 

Le  C.  Defermon  dit  que  l’intention  de  la  section 
paraît  avoir  été  qu’il  serait  fait  deux  enquêtes  , 
mais  qu’elles  seraient  ordonnées  toutes  deux  par 
le  tribunal  du  domicile. 

Les  CC.  Boulay  et  Thibaudeau  disent  que  cette 
intention  est  celle  de  la  section. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  doit  être  fait  une  enquête 
dans  tous  les  lieux  où  le  prévenu  d’absence  avoit 
coutume  de  résider  ; autrement  , la  fraude  aurait 
trop  d’avantage  : on  ferait  une  enquête  au  lieu  où 
l’existence  de  l’individu  serait  douteuse , et  l’on  né- 
gligerait le  témoignage  de  ceux  qui  ne  l’ont  pas 
perdu  de  vue. 

Les  tribunaux  ont  demandé,  ajoute  le  C.  Tron- 
cliet  , que  les  héritiers  présomptifs  ne  pussent  être 
témoins  dans  l’enquêté. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  la  section  n’a  pas  cru 
devoir  les  exclure , parce  que  les  parents  les  plus 


3u2  (ii8  — II9.)  LIVRE  I,  TITRE  IV. 
proches  sont  présumés  ordinairement  être  plus  en 
état  d’avoir  des  nouvelles  de  l’absent.  Il  n’y  a 
d’ailleurs  nul  inconvénient , puisque  le  tribunal  ju- 
gera de  la  validité  des  dépositions  contenues  dans 
l’enquête  , et  qu’il  pesera  le  résultat  des  preuves. 

L’article  est  adopté  avec  l’amendement  du  C.  Tron- 
cliet. 

VIII  (il 7)-  « Le  tribunal  statuera  sur  la  de- 
« mande  en  déclaration  d’absence  , suivant  qu’il 
« trouvera  suffisantes  ou  insuffisantes  les  preuves 
« résultant  de  l’enquête  ou  de  toutes  autres  pièces 
« et  documents.  Le  jugement  sera  rendu  sur  les 
« conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  , 
« sauf  l’appel.  » 

LeC.  Maleville  demande  que  cet  article  soit  fondu 
avec  l’article  précédent. 

L’article  est  adopté  avec  la  proposition  du  C.  Ma- 
leville. 


ARTICLE  118. 

Le  commissaire  du  gouvernement  enverra , 
aussi-tôtqu’ils  seront  rendus,  les  jugements  tant 
préparatoires  que  définitifs,  au  grand -juge, 
ministre  de  la  justice , qui  les  rendra  publics. 

1 19. 

Le  jugement  de  déclaration  d’absence  ne  sera 
rendu  qu’un  an  après  le  jugement  qui  aura 
ordonné  l’enquête. 

Discussion  du  Conseil  d^Etat. 

Première  rédact.  (Séance  du  24  fruct.  an  IX  , f . i,  p 21 3.) 

IX  (118,  119-)  « Le  commissaire  du  gouverne- 
« ment  enverra  le  jugement  définitif  au  ministre  de 
« la  justice  , pour  être  rendu  public  j il  ne  sera  exé- 
« cutoire  qu’un  an  après  sa  date.  » 

Le  C.  Defermon  propose  de  placer  ici  l’article  IV 
(112)  du  chapitre  premier. 
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Le  C.  Thibaudeau  propose  de  le  rédiger  ainsi  : 

« Néanmoins  , si,  avant  la  déclaration  d’absence, 

« et  aussi  pendant  l’année  de  la  suspension  du 
« jugement  , il  y a nécessité  de  pourvoir  , etc.  » 

Le  C.  Tronchet  Ait  qu’il  est  dangereux  d’autoriser 
qui  que  ce  soit  à fouiller  dans  les  secre)  s de  la  fortune 
et  de  la  maison  de  l’absent  ; il  serait  intolérable 
qu’une  simple  demande  en  déclaration  d’absence , ou 
même  une  absence  de  six  mois , donnât  ce  droit  à des 
héritiers.  La  loi  doit  donner  à chacun  la  faculté  de 
défendre  sa  propriété  ; elle  ne  doit  administrer  pour 
personne  ; vigilantibus  jura  succurrunt.  Ce  principe 
ne  souffre  qu’une  seule  exception  4 c’est  lorsque  la 
culture  des  terres  est  abandonnée.  C’est  avec  raison 
que  l’ordonnance  de  1667  a fait  cesser  l’usage  de 
nommer  des  curateurs  aux  absents. 

Le  C.  Boulay  dit  que  le  procès-verbal  de  confé- 
rence explique  que  c’est  par  rapport  aux  ajourne- 
ments que  l’ordonnance  a retranché  les  curateurs 
comme  inutiles  : d’ailleurs  , le  ti’ibunal  juge  avant 
tout  s’il  y a nécessité  d’en  nommer. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  est  dangereux  aussi 
de  laisser  à l’abandon  les  affaires  d’un  individu  qui 
s’est  absenté  sans  constituer  un  fondé  de  pouvoir  : 
ses  lettres-de-change  seront  protestées , son  crédit 
perdu  , ses  débiteurs  deviendront  insolvables  ; sa 
ruine  enfin  sera  consommée.  Il  y aurait  du  danger 
sans  doute  à laisser  ses  héritiers  prendre  connais- 
sance de  sa  situation  ; mais  pourquoi  l’autorité  pu- 
blique , qui  protégé  les  orphelins  et  les  veuves , 
parce  qu’ils  ne  peuvent  se  défendre  , ne  protége- 
rait-elle pas  le  majeur  qui  n’est  pas  là  pour  veiller 
à ses  intérêts?  Qu’elle  l’abandonne  à lui -même 
lorsqu’il  est  présent  et  qu’il  est  capable  d’adminis- 
trer , rien  de  plus  juste  ; et  c’est  en  ce  sens  qu’on 
peut  entendre  l’adage  cité  par  le  C.  Tronchet  : mais 
s’il  est  absent  , la  société  devient  sa  tutrice  , et  doit 
le  mettre  à l’abri  des  vols  et  des  dilapidations. 
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Le  C.  Tronchet  répond  qu’il  n’y  a qu’un  cas  réel- 
lement difficile , c’est  celui  où  les  lettres-de-change 
faites  par  l’absent  sont  échues  : mais  alors  la  loi 
offre  un  remede  ; elle  donne  aux  créanciers  le  droit 
de  faire  apposer  les  scellés  , parce  que  le  non-paie- 
ment , joint  à la  disparition  , caractérise  la  faillite. 
Il  est  toujours  dangereux  de  donner  un  curateur 
à l’absent. 

Le  Premier  Consul  dit  que  les  motifs  qui  font 
donner  un  tuteur  au  mineur  , doivent  décider  à 
faire  administrer  les  biens  de  l’absent  : l’un  et 
l’autre  , quoique  par  des  causes  différentes  , sont 
également  hors  d’état  de  régir  leur  patrimoine. 
L’intérêt  public  exige  aussi  quelquefois  qu’on  ne 
laisse  pas  dépérir  les  biens  de  l’absent.  Il  est  de 
l’intérêt  public  que  les  pensions  dues  par  l’absent 
soient  payées  , que  les  marchandises  qu’il  a ven- 
dues soient  livrées  , que  les  denrées  qu’il  a emma- 
gasinées ne  soient'  pas  perdues  pour  la  consom- 
mation. Au  surplus  , on  ne  propose  de  pour- 
voir à l’administration  des  biens  de  l’absent  , que 
lorsqu’il  n’a  pu  y pourvoir  lui -même  , ou  lors- 
que les  précautions  qu’il  a prises  deviennent  inu- 
tiles. 

Le  C.  Tronchet  àSx.  qu’il  n’a  pu  être  empêché  d’y 
pourvoir  que  quand  un  accident  est  la  cause  de  son 
absence. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  ce  cas  est  le  moins 
ordinaire  ; que  la  loi  a sur-tout  intention  de  pour- 
voir à la  conservation  du  patrimoine  abandonné 
par  l’effet  d’une  absence  dont  la  cause  n’est  pa^ 
connue  : car  celui  qui  s’absente  avec  intention  , 
laisse  presque  toujours  un  fondé  de  pouvoir. 

Au  reste  , les  biens  mobiliers  de  l’absent  , les 
provisions  qu’il  a faites  en  grains  , en  denrées  , 
sont  du  nombre  des  choses  dont  la  République  a 
besoin  , et  que  par  cette  raison  elle  doit  conserver. 
Aussi  tous  les  projets  de  Code  civil  ont-ils  jusqu’à 
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présent  admis  la  nomination  du  curateur  à l’ab- 
sent. 

Le  C.  Portalis  dit  que  lorsque  des  pièces  apparte- 
nant à un  tiers  sont  déposées  dans  la  demeure  d’un 
absent,  la  justice  peut  en  ordonner  la  recherche  et  la 
restitution.  Cet  exemple  prouve  qu’on  ne  compro- 
met pas  les  intérêts  de  l’absent  en  s’introduisant 
chez  lui , lorsque  la  nécessité  ou  l’intérêt  d’un  tiers 
le  commande.  Il  serait  difficile  de  fixer  le  délai  dans 
lequel  on  doit  pourvoir  à la  conservation  de  ses 
biens  ; c’est  par  la  nécessité  et  par  les  circons- 
tances qu’il  faut  en  juger  : mais  il  n’y  a pas  de 
danger  à ce  que  les  tribunaux  aient  le  droit  de  se 
régler  à cet  egard  par  l’urgence  , et  à prononcer 
suivant  les  cas. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  le  danger  d’exposer  l’ab- 
sent à des  condamnations  contradictoires , qui  le 
ruinent  s’il  a un  curateur  perfide  , ne  laisse  pas 
de  subsister  ; que  des  jugements  par  défaut  ne  l’ex- 
posent pas  de  même  , puisqu’ils  ne  l’empêchent  pas 
de  revenir  contre  la  condamnation. 

Le  C.  Portalis  observe  que  les  jugements  par 
défaut  deviennent  définitifs,  après  un  certain  temps. 

Peut-étré  cependant  conviendrait-il  de  donner  à 
l’absent  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  les  juge- 
ments contradictoires  rendus  avec  son  curateur  ; 
une  institution  qui  a pour  objet  l’intérêt  de  l’ab- 
sent , ne  doit  pas  tourner  contre  lui.  On  pourra 
donc  la  modifier  sous  ce  rapport;  mais  la  nomina- 
tion d’un  curateur  est  nécessaire  dans  une  foule 
d’autres  circonstances.  On  doit  penser  d’ailleurs 
que  le  tribunal  prendra  le  curateur  de  l’absent 
parmi  les  personnes  qui  s’intéressent  à son  sort. 
En  tout  cas  , il  y a beaucoup  moins  de  dangers  , si 
le  juge  ne  donne  de  curateur  que  lorsque  les  cir- 
constances l’exigeront. 

Le  C.  Tronchet  à\t  qne  si  l’on  ne  donne  aux  ju- 
gements contradictoires  rendus  contre  le  curateur  , 
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tous  les  effets  qu’ils  ont  ordinairement , l’ordon- 
nance de  1667  a donc  eu  raison  de  rejeter  les  cu- 
rateurs comme  inutiles. 

Le  C.  Regnier  dit  que  les  curateurs  aux  absents 
sont  nécessaires  sous  d’autres  rapports.  L’absent 
peut  avoir  besoin  de  payer  ses  créanciers  , de  pour- 
suivre ses  débiteurs  ; et  alors  , et  dans  beaucoup 
d’autres  cas  , il  faut  qu’il  soit  représenté.  On  exa- 
gère, au  surplus,  les  dangers  de  cette  institution.  Le 
système  de  la  section  , expliqué  par  le  C.  Portalis  , 
n’est  pas  qu’il  soit  nommé  des  curateurs  indistinc- 
tement à tous  les  absents , mais  seulement  lorsque 
les  circonstances  l’exigent.  Tous  les  absents  n’ont 
pas  intérêt  que  leurs  affaires  demeurent  absolu- 
ment ignorées  ; et  d’ailleurs  , le  curateur  ne  fouille 
pas  arbitrairement  dans  les  papiers  de  l’absent , la 
justice  lui  donne  communication  de  ceux  qu’il  a 
besoin  de  connaître  pour  remplir  le  ministère  qu’elle 
lui  confie.  Dans  tous  les  cas , le  plus  grand  des  dan- 
gers est  que  les  affaires  de  l’absent  demeurent 
abandonnées  à la  merci  des  événements.  L’ordon- 
nance de  Lorraine  , dont  on  connaît  la  sagesse,  a 
statué  d’après  ce  principe. 

Le  C.  Maleville  dit  , à l’appui  de  l’opinion  du 
C.  Portalis , que  si  un  absent  a été  mal  défendu 
par  son  curateur  , il  doit  avoir  , comme  le  mineur , 
la  faculté  de  se  pourvoir  par  requête  civile  ; l’ana- 
logie entre  les  deux  cas  est  parfaite  , et  l’équité 
répugne  à ce  qu’un  absent  soit  puni  de  la  négli- 
gence et  peut-être  de  la  perfidie  d’un  curateur  qui 
n’est  pas  de  son  choix. 

Le  C.  Réal  dit  que  l’avis  du  C.  Maleville  conduit 
à prononcer  que  l’absent  sera  assimilé  au  mineur  , 
et  que  l’absence  aura  tous  les  privilèges  de  la  mi- 
norité. 

Le  C.  Regnier  dit  que  le  curateur  de  l’absent 
serait  une  sorte  de  fondé  de  procuration,  dont  la 
justice  réglerait  les  pouvoirs. 
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Le  C.  Emmery  dit  que  quand  on  nommerait  un 
curateur  pour  chaque  cas  qui  paraîtrait  l’exiger  , il 
n’en  faudrait  pas  moins  faire  un  inventaire  , consti- 
tuer un  gardien  , et  occasionner  ainsi  à l’absent  des 
frais  considérables  ; qu’il  serait  possible  même  que 
les  circonstances  obligeassent  à nommer  successive- 
ment plusieurs  curateurs  à l’absent. 

Le  C.  Regnier  répond  qu’un  inventaire  ne  sera 
pas  nécessaire  ; que  le  juge  se  transportera , visi- 
tera les  pap'iers  et  remettra  au  curateur  les  papiers 
et  les  titres  dont  il  aura  besoin  pour  remplir  sa 
mission. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  l’expérience  a prouvé 
avec  quelle  négligence  on  procédé  à ces  opéra- 
tions. 

Le  C.  Réal  ajoute  qu’on  peut  juger  combien  elles 
seront  dispendieuses  par  les  frais  qu’elles  entraînent, 
même  lorsque  les  parties  sont  présentes  ; qu’on  ne 
se  bornera  jamais  à de  simples  recherches,  et  qu’on 
n’arrivera  jamais  aux  papiers  nécessaires  au  cura- 
teur , qu’après  avoir  inutilement  consulté  tous  les 
autres. 

Le  C.  Regnier  dit  qu’on  n’aura  pas  à craindre  ces 
inconvénients  lorsque  l’ordonnance  du  juge  n’or- 
donnera qu’une  simple  distraction. 

Le  C.  Portalis  ajoute  que  les  distractions  ont  lieu 
pour  d’autres  cas  , et  qu’elles  n’entraînent  pas  les 
suites  fâcheuses  qu’on  prévoit. 

Le  C.  Emmery  dit  que  les  recherches  qui  ont 
Heu  dans  d’autres  cas  , sont  ordonnées  pour  l’in- 
térêt de  tiers  qui  ne  doivent  pas  souffrir  de  l’éloi- 
gnement de  l’absent  ; mais  qu’il  est  inutile  que  la 
loi  les  ordonne  généralement  pour  l’intérêt  de  l’ab- 
sent , parce  que  sa  famille  , ses  amis  , ses  voisins , 
prendront  soin  de  ses  affaires  , et  demanderont  aux 
tribunaux  les  autorisations  que  les  circonstances 
pourront  exiger. 

Le  C.  Regnier  répond  qu’il  n’est  pas  certain  qu’ils 
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prennent  tant  de  soins  : il  pourrait  d’ailleurs  n’être 
pas  toujours  dans  l’intérêt  de  l’absent  qu’ils  en- 
trassent dans  le  secret  de  ses  affaires.  Il  n’en  est  pas 
de  même  de  la  justice  , qu’on  suppose  impartiale  et 
désintéressée.  Tout  se  réduit  donc  à savoir  si  l’ab- 
sent a intérêt  d’être  défendu.  Or  , son  absence  ne 
doit  pas  lui  être  plus  nuisible  qu’à  des  tiers. 

Le  C.  Emmery  se  rend  à l’opinion  du  C.  Portalis, 
si  la  loi  exprime  clairement  que  la  mesure  pro- 
posée n’aura  lieu  que  dans  le  cas  d’une  extrême  né- 
cessité. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  rend  compte  de  l’usage. 

A Paris  principalement , le  tribunal  ordonne  l’ou- 
verture , en  présence  du  juge  de  paix  , de  la  porte 
de  la  personne  absente.  Si  le  juge  de  paix  trouve 
des  papiers  , il  en  référé  au  tribunal  ; et  le  tribunal 
nomme  un  curateur  à l’absent , lorsque  les  cir- 
constances l’exigent.  L’ordonnance  de  1667  ne  s’op- 
pose pas  à cet  usage  ; elle  n’exclut  pas  en  général 
les  curateurs  aux  absents.  La  section  ne  propose 
donc  que  ce  qui  se  pratique. 

On  donne  des  curateurs  aux  absents  ; mais  il 
faut  que  les  circonstances  le  rendent  indispen- 
sable. 

Le  C.  Portalis  dit  que  ce  n’est  que  dans  l’intérêt 
de  tiers  que  l’ordonnance  de  1667  a supprimé 
comme  inutiles  les  curateurs  aux  absents. 

L’article  est  adopté , sauf  rédaction  , avec  la  mo- 
dification proposée  par  le  C.  Portalis  , l’addition  des 
dispositions  des  articles  III  (ii3)  , IV  (112),  et 
V (i  i/i)  du  chapitre  premier  , et  la  substitution  de 
ces  mots  , réputés  absents  , à ceux-ci , éloignés  de 
leur  domicile. 

Le  Ministre  de  ia  Justice  demande  quel  sera  le 
mode  de  donner  de  la  publicité  au  jugement. 

Le  C.  Boulaj  répond  que  le  mode  est  arbi- 
traire , et  que  la  loi  l’abandonnera  à la  sagesse  du 
ministre. 
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CHAPITRE  III. 

Des  effets  de  V absence. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  effets  de  V absence,  relativement  aux  biens 
que  V absent  possédait  au  jour  de  sa  dis- 
parition. 

ARTICLE  120. 

Dans  les  cas  où  l’absent  n’aurait  point  laissé 
de  procuration  pour  l’administration  de  ses 
biens,  ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  sa 
disparition  ou  de  ses  dernieres  nouvelles  ^ pom'- 
ront , en  vertu  du  jugement  définitif  qui  aura 
déclaré  l’absence , se  faire  envoyer  en  possession 
provisoire  des  biens  qui  appartenaient  à l’absent 
au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  dernieres  nou- 
velles , à la  charge  de  donner  caution  pour  la 
sûreté  de  leur  administration. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédact.  (Séance  du  i6  fruct.  an  IX,  t i,  p.  igS.) 

VI  (i2o).  « Dans  le  cas  où  l’absent  n’aura  point 
« laissé  de  procuration  pour  l’administration  de  ses 
« biens  , ses  héritiers  présomptifs  pourront  , après 
« cinq  années  révolues  depuis  cette  époque  , ou 
« depuis  les  dernieres  nouvelles  , se  faire  envoyer  en 
« possession  provisoire  des  biens  qui  lui  apparte- 
« naient  au  jour  de  son  départ.  » 

Le  Premier  Consul  pense  qu’il  conviendrait  de 
faire  insérer  au  Bulletin  le  jugement  qui  déclare 
l’absence  et  de  ne  lui  donner  d’effet  qu’après  un 
an.  Ces  précautions  sont  nécessaires  pour  en  assurer 


3lO  (l20.)  LIVRE  I , TITRE  IV. 

la  notoriété  , sur-tout  dans  les  villes  éloignées  et 
peu  populeuses  , où  cependant  on  peut  avoir  des 
nouvelles  de  l’absent. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  , dans  des  temps  où  il 
y avait  moins  de  relations  entre  les  peuples  et  où. 
les  communications* étaient  moins  faciles  et  moins 
fréquentes,  cette  précaution  eût  pu  être  nécessaire  ; 
mais  actuellement  que  toutes  les  .parties  du  monde 
sont  ouvertes , que  le  commerce  et  les  relations 
politiques  ont  lié  toutes  les  nations  , que  la  civili- 
sation s’est  étendue  sur  toute  la  terre  , un  absent 
a une  foule  de  moyens  de  donner  de  ses  nou- 
velles : la  publication  du  jugement  n’est  donc  pas 
si  utile. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l’envoi  en  possession 
provisoire  accordé  aux  héritiers , est  indispensable  ; 
mais  qu’il  doit  être  entouré  de  la  plus  grande  pu- 
blicité , afin  d’éveiller  l’attention  dans  les  villes 
de  commerce.  Le  retour  est  quelquefois  si  diffi- 
cile , qu’il  n’est  pas  permis  de  négliger  les  précau- 
tions. 

Le  C.  Tronchet  demande  si  l’on  suspendra  l’en- 
voi en  possession  pendant  l’année  de  la  publication  , 
ce  qui  le  reculerait  à «ix  ans. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  tient  moins  au  nombre 
des  années  qu’à  la  grande  publicité.  Il  voudrait  que 
l’enquête  fût  faite  après  quatre  ans  , la  publication 
de  l’absence  prononcée  aussi-tôt  après  l’enquête  ; 
qu’elle  fût  ordonnée  par  le  tribunal , et  que  l’envoi 
en  possession  fût  accordé  un  an  après.  . 

Le  consul  Cambacérès  ne  voudrait  pas  qu’on 
fût  toujours  obligé  d’attendre  l’expiration  du  pre- 
mier délai  pour  prononcer  l’envoi  en  possession. 
Il  est  des  immeubles  qui  dépérissent  faute  d’en- 
tretien , comme  sont  les  maisons  , les  usines.  Le 
Ministre  de  la  Justice  pourrait  donc  faire  publier, 
après  deux  ans  , que  tel  citoyen  est  absent  et  a 
laissé  des  propriétés  immobilières  qui  se  dégradent  ; 
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ensuite , et  après  un  second  délai , on  prononcerait 
l’envoi  en  possession  de  ses  biens. 

La  distinction  que  fait  le  projet  de  loi  entre  l’ab- 
sent qui  a laissé  un  fondé  de  pouvoir  , et  celui  qui 
n’eu  a pas  laissé  , est  sage.  Il  en  est  de  même  de  la 
disposition  qui  donne  les  fruits  aux  héritiers  après 
dix  ans  ; mais  celle  qui , après  trente  ans  , leur 
donne  la  propriété  incommutable  , est  injuste.  A 
quelque  époque  qu’un  absent  se  représente  , lui  ou 
ses  enfants  , ils  ne  doivent  pas  être  expropriés  par 
fin  de  non-recevoir.  Il  est  d’ailleurs  contradictoire 
de  n’admettre  qu’après  cent  ans  la  présomption  de 
la  mort  de  l’absent , et  de  le  dépouiller  cependant 
après  trente  , comme  s’il  n’existait  plus.  Le  res- 
pect dû  à la  propriété  , exige  qu’en  tout  temj)s 
l’absent  reprenne  son  patrimoine  , mais  seulement 
en  l’état  où  il  le  trouve  , de  maniéré  qu’il  ne  puisse 
même  revenir  sur  les  aliénations  qui  auraient  été , 
faites. 

Il  est  encore  une  autre  question  qu’il  sera  né- 
cessaire d’examiner  : c’est  celle  de  savoir  si  la  dé- 
claration d’absence  donne  lieu  à l’ouverture  du  tes- 
tament. 

Le  Ministre  de  la  Justice  fait  lecture  de  différents 
articles  du  Code  prussien  , desquels  il  résulte  , 
1°  que  l’Etat  doit  nommer  des  tuteurs  aux  ab- 
sents , pour  veiller  à la  conservation  de  leurs  biens  , 
lorsque,  pendant  une  année  entière,  on  n’a  pas 
eu  de  nouvelles  de  l’absent  ; 2°  qu’après  dix  années 
d’absence  sans  nouvelles  de  l’absent  , on  peut  re- 
quérir la  sentence  de  déclaration  de  mort  ; 3"  que 
l’effet  de  celte  déclaration  de  mort  est  de  faire  passer 
les  biens  à ceux  à qui  ils  appartiennent , d’après  les 
dispositions  de  la  loi  sur  les  successions  ; de  faire 
ouvrir  et  exécuter  le  testament  de  l’absent , s’il  en 
a été  déposé  un  en  justice  ; 4°  tjue  si  l’absent  se 
présente  après  la  déclaration  de  mort , il  peut  re- 
demander son  bien  , en  tant  que  le  bien  lui-même  , 
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OU  le  prix  qu’on  en  aurait  reçu  , existerait  en- 
core ; 5“  que  s’il  ne  reparaît  qu’après  trente  ans 
depuis  la  déclaration  de  mort  , il  n’a  droit  d’exiger 
du  possesseur  des  biens  , en  tant  qu’ils  y peuvent 
sufiire  , que  l’entretien  nécessaire  , d’après  les  con- 
venances de  son  état  ; 6°  que  dans  les  mêmes  dé- 
lais, les  descendants  de  l’absent  ont  les  mêmes  droits 
que  lui. 

Il  en  conclut  que  le  projet  de  la  section  n’a 
pas  pourvu  à tous  les  cas  qui  peuvent  résulter  de 
l’absence. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  le  système  du  Code  prus- 
sien a tous  les  inconvénients  de  cette  ancienne  ju- 
risprudence , qu’on  a sagement  réformée  ; et , en 
outre  , des  vices  qui  lui  sont  particuliers. 

Il  est  ridicule  de  déclarer  l’absent  mort  : un 
absent  n’est , aux  yeux  de  la  loi,  ni  mort  ni  vivant. 
L’absence  peut  être  une  présomption  de  la  mort  ; 
mais  hors  les  cas  de  fraude  , la  loi  n’admet  de  cer- 
titude que  d’après  des  preuves.  Il  est  également 
bizarre  de  faire  ensuite  revivre  celui  qu’on  a déclaré 
mort. 

Un  principe  et  plus  naturel  et  plus  simple  , c’est 
de  regarder  la  vie  et  la  mort  de  l’absent  comme 
également  incertaines.  Tout  demandeur  doit  prou- 
ver : or  , l’héritier  de  l’absent , ou  veut  lui  succéder, 
ou  veut  le  faire  succéder  ; dans  le  premier  cas  , il 
est  tenu  de  prouver  que  l’absent  est  mort  ; dans 
le  second,  qu’il  vit  : dans  les  deux  , il  est  exclu, 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  fait  cette  preuve.  Cependant , 
comme  il  est  nécessaire  de  régler  le  sort  des  biens 
qui  sont  là  , et  qui  forment  le  patrimoine  actuel 
de  l’absent  , il  faut  ou  les  déclarer  vacants , ou  les 
mettre  sous  le  séquestre.  Il  est  utile  à l’absent  que 
le  séquestre  de  ses  biens  soit  déféré  à ceux  qui 
ont  le  plus  d’intérêt  à les  conserver  t c’est  pour- 
quoi , après  un  certain  temps  , on  accorde  l’envoi 
en  possession  à ses  héritiers.  Comme  néanmoins 
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l’absent  peut  avoir  négligé  de  donner  de  ses  nou- 
velles , et  que  cette  négligence  , ainsi  que  le  sé- 
questre , ne  doivent  pas  tourner  à sa  ruine  , on  ne 
laissait  autrefois  que  les  fruits  aux  héritiers  , et 
l’on  exigeait  d’eux  une  caution  pour  toutes  les 
restitutions  qu’ils  auraient  à faire  , si  l’absent  repa- 
raissait. 

Cette  jurisprudence  avait  l’inconvénient  de  faire 
les  héritiers  administrateurs  indéfiniment  et  pour 
toujours.  On  y a pourvu  , sur-tout  à Paris  , en  leur 
accordant , après  un  temps  , l’envoi  en  possession 
définitive.  Cependant  l’absent  n’était  pas  privé  irré- 
vocablement de  ses  biens  : les  héritiers  ne  possédant 
que  coïume  dépositaires  , ils  ne  pouvaient  clianger 
le  titre  de  leur  possession,  et  devenir  propriétaires; 
d’un  autre  côté , leur  possession  n’étant  fondée  que 
sur  la  présomption  de  la  mort  de  l’absent  , et  toute 
présomption  cédant  aux  preuves  , les  droits  des  hé- 
ritiers cessaient  nécessairement  quand  l’absent  se 
représentait.  Aussi  , tous  les  auteurs  s’accordent-ils 
à dire  que  les  effets  de  l’envoi  en  possession  défini- 
tive sont  de  décharger  la  caution  fournie  par  les  hé- 
ritiers , d’autoriser  ceux-ci  à vendre  les  biens  ; mais 
qu’ils  ne  les  dispensent  pas  de  rendre  à l’absent  son 
patrimoine,  si  l’absent  reparaît.  Les  tribunaux  de- 
mandent que  la  possession  des  héritiers  ne  soit  pas 
irrévocable , même  après  cent  ans. 

Les  héritiers  n’acquierent  pas  d’abord , puisqu’ils 
ne  peuvent  prouver  que  Ja  successio.n  est  ouverte  ; 
mais  ils  acquièrent  ensuite  par  la  prescription. 
Cette  voie  leur  est  ouverte , attendu  que  leur  pos- 
session est  fondée  sur  un  titre  légal. 

La  section  ne  s’est  écartée  de  la  jurisprudence  an- 
cienne , beaucoup  plus  simple  et  plus  naturelle  que 
le  Code  prussien,  que  par  rapport  aux  effets  de  l’en- 
voi en  possession  définitive.  En  modifiant  son  sys- 
tème parles  amendements  du  Premier  Consul  et  du 
consul  Cambacérès,  on  le  rendra  parfaitement  exact. 
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Le  Premier  Consul  demande  si , après  l’absence 
déclarée , on  ouvrira  le  testament. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  comme  le  provisoire  pro- 
fite à tous  ceux  qui  ont  quelque  intérêt  , le  testa- 
ment de  l’absent  doit  être  ouvert  aussitôt  que  l’ab- 
sence est  déclarée  , afin  que  les  légataires  jouissent 
par  provision. 

Le  Premier  Consul  demande  quels  héritiers  seront 
admis  à l’envoi  en  possession  provisoire.  Seront-ce 
ceux  qui  étaient  appelés  à la  succession , au  moment 
où  l’individu  s’est  absenté  , ou  ceux  qui  l’étaient  au 
moment  du  jugement  par  lequel  l’absence  a été  dé- 
clarée ? 

Le  C.  Tronchet  que  ce  seront  ceux  qui  se 

trouvaient  héritiers  au  moment  de  l’absence. 

Le  Premier  Consul  demande  si  cet  ordre  subsis- 
tera même  dans  le  cas  où  l’on  recevrait  des  ren- 
seignements sur  la  mort  de  l’absent  , et  où  l’on  sau- 
rait qu’elle  est  arrivée  à une  époque  où  il  aurait 
eu  d’autres  héritiers  que  ceux  qui  ont  été  envoyés 
en  possession  provisoire  de  ses  biens. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  l’époque  de  la  mort 
étant  certaine  , elle  réglé  l’ordre  de  la  vocation. 

Le  C.  Maleville  dit  que  l’article  XIV  (12g) 
semble  exclure  l’idée  que  la  succession  puisse  être 
ouverte  avant  cent  ans  écoulés  depuis  la  naissance 
de  l’absent , si  d’ailleurs  on  n’a  pas  reçu  de  nou- 
velles certaines  de  sa  mort. 

Le  C.  Thihaudeau  répond  que  l’âge  de  cent  ans 
acquis  à l’absent  vient  au  contraiée  comme  une 
exception  en  faveur  des  héritiers  , qui  sont  , dans 
ce  cas , dispensés  de  tous  les  délais  que  le  projet 
oppose  à leur  envoi  en  possession;  qu’au  surplus  , 
si  l’on  trouve  quelque  ambiguité  dans  la  rédaction  , 
il  est  facile  de  la  faire  disparaître. 

CePremier  Consul  demande  si  l’on  nommera  un  cu- 
rateur à l’absent  lorsqu’il  lui  écherra  une  succession. 

Le  C.  Thihaudeau  répond  que  les  inconvénients 
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qui  , dans  cette  matière  , ont  fait  rejeter  en  général 
les  curateurs  , s’opposent  aussi  à ce  que  l’on  en 
nomme  dans  le  cas  prévu  par  le  Premier  Consul  ; 
que  les  droits  de  l’absent  , lorsqu’il  s’ouvre  une 
succession  à son  profit , se  confondent  avec  ses 
autres  biens  et  suivent  le  même  sort  ; qu’en  un 
mot  , la  section  a pensé  qu’il  valait  mieux  que  , 
jusqu’à  la  déclaration  de  l’absence  , les  biens  et 
droits  de  l’absent  souffrissent  un  peu  , que  d’intro- 
duire quelqu’un  dans  le  secret  de  ses  affaires  , et 
d’y  porter  souvent  le  désordre  , sous  le  prétexte  de 
veiller  à ses  droits. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  quand  on  est  certain 
que  l’absent  existe , un  officier  public  le  représente 
dans  les  successions  auxquelles  il  est  appelé  ; que 
le  projet  pourvoit  au  cas  où  l’existence  de  l’absent 
est  douteuse. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  est  nécessaire  de  pour- 
voir aussi  à l’administration  des  biens  avant  la  dé- 
claration d’absence. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  rend  compte  de  ce  qui  se 
pratique.  Ceux  qui  se  trouvent  dans  la  nécessité 
d’agir  contre  l’àbsént  non  déclaré  , ou  d’exercer  des 
droits  qui  leur  sont  communs  avec  lui,  lui  font 
nommer  un  curateur  spécial.  Il  en  est  de  même 
quand  il  s’ouvre  une  succession  à son  profit , et 
qu’aucun  fondé  de  pouvoir  ne  se  présente.  • 

Le  C.  Tronchet  que,  dans  ce  dernier  cas,  l’ab- 
sent est  représenté  par  un  notaire  ; qu’au  surplus 
les  dispositions  sur  ces  divers  points  appartiennent 
à la  loi  qui  sera  faite  sur  les  absents  connus. 

Le  Premier  Consul  dit  que  quand  un  absent  a 
laissé  un  fondé  de  pouvoir , tout  est  terminé  ; mais 
que  si  ce  fondé  de  pouvoir  vient  à mourir , ou  si 
l’absent , étant  pauvre , n’a  pas  donné  de  procura- 
tion, et  que  cependant  il  s’ouvre  ensuite  une  suc- 
cession à son  profit , il  est  nécessaire  de  donner  un 
administrateur  à ses  biens. 
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Le  C.  CYeieidit  que  pour  rendre  la  loi  précise,  il 
faut  établir  une  distinction  entre  l’absence  présumée 
et  l’absence  constatée. 

IV.  B.  Dans  la  séance  du  24  du  même  mois  , on  a 
adopté  sans  discussion  la  rédaction  suivante  du 
même  article. 

X (i3o).  « Dans  le  cas  où  l’absent  n’aura  pas 
« laissé  de  procuration  pour  l’administration  de  ses 
« biens , ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  son 
« départ  ou  de  ses  dernieres  nouvelles  , pourront  , 
« un  an  après  le  jugement  définitif  qui  aura  déclaré 
« l’absence  , se  faire  envoyer  en  possession  provi- 
« soire  de  biens  qui  appartenaient  à l’absent  au  jour 
« de  son  départ.  » 


ARTICLE  I2I. 

Si  l’absent  a laissé  une  procuration , ses  hé- 
ritiers présomptifs  ne  pourront  poursuivre  la 
déclaration  d’absence  et  l’envoi  en  possession 
provisoii’e,  qu’après  dix  années  révolues  depuis 
sa  disparition  ou  depuis  ses  dernieres  nouvelles. 

122. 

Il  en  sera  de  même  si  la  procuration  vient 
à cesser  : et , dans  ce  cas  , il  sera  pourvu  à 
l’administration  des  biens  de  l’absent,  comme  il 
est  dit  au  chapitre  premier  du  présent  titre. 

123. 

Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  ob- 
tenu l’envoi  en  possession  provisoire  , le  tes- 
tament , s’il  en  existe  un  , sera  ouvert  à la  ré- 
quisition des  parties  intéressées,  ou  du  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tribunal  ; et 
les  légataires  , les  donataii’es  , ainsi  que  tous 
ceux  qui  avaient  sur  les  biens  de  l’absent  des 
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droits  subordonnés  à la  condition  de  son  décès , 
pourront  les  exercer  provisoirement,  à la  charge 
de  donner  caution. 

Discussion  du  Conseil  d^Etat. 

l*Temiere  rédact,  (Séaijce  du  24  fruct.  au  IX,  f.  j , p.  220.) 

XI  ( 121  ).  « Si  l’absent  a laissé  une  procuration  , 
« ses  héritiers  présomptifs  ne  pourront  demander 
« l’envoi  en  possession  provisoire  , qu’après  dix  an- 
« nées  révolues  depuis  sa  disparition , ou  depuis 
« ses  dernieres  nouvelles,  et  qu’après  avoir  fait  dé- 
« clarer  l’absence  dans  les  formes  prescrites  par  les 
« articles  ci-dessus.  » 

XII  ( I22-).  « Si,  après  les  cinq  ans  de  la  dispa- 
« rition , ou  des  dernieres  nouvelles  de  l’absent , la 
« procuration  vient  à cesser  par  la  mort , la  renon- 
« dation  du  procureur  fondé , ou  toute  autre  cause , 
« les  héritiers  présomptifs  pourront  se  pourvoir  pour 
« faire  déclarer  l’absence.  » 

Le  Premier  Consul  demande  sur  quoi  est  fondée 
la  différence  que  ces  deux  articles  établissent , quant 
à l’envoi  en  possession , entre  l’absent  qui  a laissé 
un  fondé  de  pouvoir  et  celui  qui  n’en  a pas  laissé. 

Le  C.  Thibaudeau  répond  qu’elle  l’est  sur  ce 
que  l’administrateur  constitué  par  la  volonté  de  l’ab- 
sent , doit  être  préféré  à celui  que  la  loi  pourrait  lui 
donner. 

Premier  Consul  dit  qu’elle  peut  être  fondée  sur 
la  présomption  du  retour  de  l’absent.  Cette  espé- 
rance existant , si  la  procuration  vient  à cesser  pen- 
dant les  cinq  ans  qui  précèdent  la  déclaration  d’ab- 
sence , les  héritiers  seront-ils  admis  à provoquer, 
.dans  les  délais  ordinaires  , le  jugement  d’envoi  en 
possession , et  ce  jugement  aura-t-il  son  effet  un  an 
après  qu’il  aura  été  rendu  ? 

Le  C.  Tronchet  répond  que  les  dispositions  sur  le 
cas  où  il  y a un  fondé  de  pouvoir , sont  une  excep- 
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tioii  à la  réglé  générale  ; et  que  cette  exception  ces- 
sant , le  droit  commun  reprend  son  cours. 

Le  C.  Defermon  dit  que  la  loi  n’a  qu’un  seul  ob- 
jet, c’est  de  veiller  à l’intérêt  de  l’absent  ; qu’ainsi , 
lorsqu’il  y a eu  un  fondé  de  pouvoir , à quelque 
époque  que  la  procuration  ait  cessé  , les  héritiers  ne 
doivent  être  envoyés  en  possession  qu’après  dix  ans  ; 
que  jusque-là,  ils  ne  peuvent  réclamer  que  l’appli- 
cation de  l’article  IV  ( 1 12). 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’en  principe  général,  l’ad- 
ministration des  biens  de  l’absent  appartient  aux  hé- 
ritiers ; que  ce  principe  doit  avoir  tous  ses  effets , 
lorsque  l’exception  qui  en  suspendait  l’application , 
vient  à cesser. 

Le  C.  Thibaiideau  dit  qu’avant  de  continuer  la 
discussion , il  faut  bien  préciser  la  question  résul- 
tant de  l’observation  du  Premier  Consul.  Elle  est 
de  savoir  si , dans  le  cas  de  cessation  de  la  procura- 
tion après  les  cinq  ans , les  héritiers  peuvent , du 
jour  même  où  la  procuration  a cessé , poursuivre 
la  déclaration  d’absence  et  l’envoi  provisoire,  ou  s’ils 
sont  obligés  d’attendre  pendant  un  délai  de  quatre 
ans  , comme  à l’article  VI  ( 1 15  ). 

Le  C.  Tronchet  àii  que  , s’ils  étaient  obligés  d’at- 
tendre ce  délai , les  biens  de  l’absent  demeureraient 
trop  long-temps  abandonnés. 

Le  Premier  Consul  dit  que  d’après  le  projet , la 
condition  des  héritiers  ne  serait  pas  la  même  dans  les 
deux  cas.  Lorsqu’il  n’y  a pas  de  procuration,  ils  per- 
çoivent et  consomment  les  fruits,  sauf  restitution, 
après  un  laps  de  cinq  ans  ; ils  ne  les  perçoivent  et 
ne  les  consomment  qu’après  dix  ans  , lorsqu’il  y a 
une  procuration.  Or , si  l’on  ne  veut  accorder  au- 
cune faveur  à l’absent  qui  a pourvu  à l’administra- 
tion de  ses  biens  pendant  son  absence , il  faut  livrer 
aux  héritiers  les  revenus  de  tous  les  absents  indis- 
tinctement après  le  même  délai.  Si  l’on  pense,  au 
contraire,  que  la  prévoyance  d’un  absent  doit  lui 
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donner  quelque  avantage , on  ne  doit  pas  le  priver’ 
de  ses  revenus  , parce  qu’un  accident  fait  cesser  la 
procuration  et  rend  inutiles  les  mesures  qu’il  a prises . 
Il  serait  injuste  de  ne  le  pas  traiter  mieux  que 
l’absent  imprévoyant , et  de  ne  pas  convertir , pen- 
dant dix  ans  , ses  revenus  en  une  masse  de  capitaux 
qu’il  retrouverait  à son  retour. 

Le  C.  Einmery  dit  que  l’on  accorde  à la  prévoyance 
de  l’absent  tout  ce  qu’elle  peut  produire , lorsqu’on 
respecte  sa  procuration  pendant  cinq  ans  , et  qu’on 
double  le  temps  après  lequel  l’envol  en  possession 
pourrait  être  obtenu,  si  elle  n’existait  pas. 

Le  C.  Regnier  dit  que  , suivant  le  projet , les  hé- 
•ritiers  de  l’absent  qui  a laissé  une  procuration  , 
ne  peuvent  être  envoyés  en  possession  provi- 
soire qu’après  dix  ans  ; qu’ils  n’acquierent  les  fruits 
que  dix  ans  après  l’envoi  en  possession;  qu’ainsi 
l’absent  n’est  privé  de  ses  revenus  qu’après  vingt 
ans.  Il  serait  injuste  de  lui  ôter  ces  avantages , parce 
que  la  mort  de  son  fondé  de  pouvoir  trompe  sa 
prévoyance  : l’absent  n’en  a pas  moins  fait  ce  qu’il 
a pu  pour  échapper  à la  disposition  qui  donne  les 
fruits  aux  héritiers  quinze  ans  après  la  dispari- 
tion. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  l’absent  n’a  pas  fait 
tout  ce  qu’il  a pu , lorsque , dans  la  procuration  , il 
n’a  pas  substitué  ou  donné  à son  fondé  de  pouvoir 
le  droit  de  substituer. 

Le  C.  Réal  objecte  que  le  procureur  substitué 
pourrait  "aussi  venir  à mourir. 

Le  C.  Ernmery  dit  que  l’exception  qui  fait  res- 
pecter la  procuration  de  l’absent  pendant  dix  ans , 
est  une  faveur  qui  n’oblige  pas  de  lui  en  accorder 
une  seconde , en  ne  donnant  lès  fruits  aux  héritiers 
qu’après  vingt  ans. 

Le  C.  Réal  dit  qu’il  n’y  a pas  là  faveur , mais  jus- 
tice : l’absent  est  parti  avec  sécurité  , dans  la  con- 
fiance qu’il  avait  poui’vu  à ses  affaires. 
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Le  C.  Defermon  dit  qu’il  est  difficile  de  concilier 
entre  elles  les  dispositions  sur  l’absent  qui  n’a  pas 
laissé  de  procuration,  celles  sur  l’absent  qui  en  a 
laissé,  et  celle  qui  le  réputé  mort  après  cent  ans 
de  vie. 

L’autorité  publique  veille  pendant  cinq  ans  pour 
celui  qui  n’a  pas  laissé  de  procuration  : bn  ne  pré- 
sume l’absent  mort  qu’après  cent  ans  : or , par 
quelle  présomption  traite-t-on  l’absent  qui  a laissé 
une  procuration , mais  dont  le^  fondé  de  pouvoir 
est  mort , autrement  qu’on  ne  traite  , pendant  cinq 
ans , celui  qui  n’a  pas  constitué  de  fondé  de  pouvoir? 

Le  C.  Ernmery  répond  que  la  déclaration  d’ab- 
sence établit  le  doute  et  non  la  présomption  de  la 
mort  de  l’absent. 

Premier  Consulàit  qu’on  se  propose,  sans  doute, 
de  mieux  traiter  l’absent  qui  a laissé  une  procura- 
tion , parce  qu’il  a prévu  son  absence,  et  qu’on  peut 
espérer  son  retour.  Il  ne  faut  donc  lui  donner , pen- 
dant quinze  ans  , que  des  administrateurs  de  son 
bien , si  ceux  qu’il  a constitués  viennent  à manquer. 
Mais  alors  on  ne  doit  pas  dire  que  ses  héritiers  se- 
ront envoyés  en  possession  avant  quinze  ans  ; on 
doit  dire  qu’ils  prendront  la  place  de  son  fondé  de 
pouvoir.  Si  ce  n’est  là  le  but  du  projet , la  distinc- 
tion entre  les  deux  especes  d’absents  devient  inutile. 

Mais  l’uniformité  des  dispositions  à l’égard  des  ab- 
sents conduirait  à des  injustices.  Certainement  celui 
qui  n’est  absent  que  parce  qu’il  a entrepris  un  voyage 
de  long  cours  , et  a pourvu  à ses  affaires,  est  plus 
favorable  que  celui  qui  a disparu  subitement.  Il  con- 
vient donc  , ou  que  la  loi  le  distingue  des  autres,  ou 
qu’on  laisse  les  tribunaux  décider , suivant  les  cir- 
constances , si  la  procuration  doit  être  prorogée , et 
pendant  combien  de  temps  elfe  doit  l’être. 

Le  C.  Cretet  dit  que  les  procurations  données  en 
vue  d’absence,  ont  des  caractères  particuliers  aux- 
quels il  est  facile  de  reconnaître  si  l’absent  les  a don- 
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nées  par  prévoyance  et  dans  l’espoir  du  retour  ; 
elles  sont  générales , et  souvent  elles  expriment  le 
motif  qui  a déterminé  à les  donner. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  l’embarras  de  cette  dis- 
cussion vient  de  ce  que  l’on  confond  deux  choses 
très-distinctes , la  déclaration  d’absence , et  l’envoi 
en  possession. 

La  déclaration  d’absence  est  fondée  sur  l’incerti- 
tude de  la  vie  de  l’absent  ; elle  doit  être  prononcée 
après  cinq  ans , soit  qu’il  y ait , soit  qu’il  n’y  ait  pas 
de  fondé  de  pouvoir  ; le  silence  de  l’absent  y au- 
torise. 

Ensuite , il  faut  prendre  un  parti  sur  les  biens  de 
l’absent  : cette  mesure  est  très-distincte  de  la  décla- 
ration d’absence.  Le  fondé  de  pouvoir  qu’a  laissé 
l’absent , doit  avoir  la  préférence  sur  tout  autre  ad- 
ministrateur ; mais  lorsqu’il  n’en  existe  pas  , l’admi- 
nistration doit  être  confiée  aux  héritiers , parce  que 
ce  sont  eux  qui  ont  le  plus  d’intérêt  à la  conserva- 
tion des  biens. 

Cet  ordre  d’administration  établi , les  dispositions 
sur  les  fruits  doivent  être  les  mêmes  pour  tous  les 
absents  ; aucun  ne  doit  être  privé  de  ses  revenus , 
avant  un  laps  de  quinze  ans. 

Le  C.  Regnier  adopte  la  partie  de  cette  opinion 
qui  tend  à uniformiser  les  dispositions  sur  la  jouis- 
sance des  héritiers  de  tout  absent  indistinctement  ; 
mais  il  pense  que  fixer  cette  jouissance  à quinze  ans 
dans  tous  les  cas , c’est  se  montrer  plus  rigoureux 
que  le  projet  envers  le  propriétaire , puisque  le  pro- 
jet recule  la  jouissance  à vingt  ans , lorsque  l’absent 
a laissé  un  fondé  de  pouvoir  ; or , comme  l’intérêt 
du  propriétaire  doit  prédominer  sur  celui  des  héri- 
tiers , et  qu’il  convient  d’admettre  les  mêmes  dispo- 
sitions dans  tous  les  cas,  le  C.  Regnier  demande  que 
les  héritiers  ne  puissent  acquérir  les  fruits  que  vingt 
ans  après  le  départ  de  l’absent , soit  qu’il  ait  laissé 
une  procuration,  soit  qu’il  n’en  ait  pas  laissé. 

Conférence.  I.  2 1 
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Le  C.  Boulay  observe  que  si  les  héritiers  étaient 
obligés  de  restituer  les  fruits  perçus  pendant  vingt 
ans  , ils  rendraient  une  somme  égale  au  capital. 

Le  C.  Tronchet  dit  que , s’il  est  juste  de  favoriser 
l’absent , il  est  juste  aussi  de  ne  pas  ruiner  ses  héri- 
tiers pour  avoir  conservé  et  administré  ses  biens.  La 
négligence  de  l’absent  qui , pendant  quinze  ans , n’a 
pas  donné  de  ses  nouvelles,  est  rarement  excusable. 

Le  C.  Regnier  , au  contraire , qu’il  est  rare 
qu’on  puisse  reprocher  avec  justice  à un  absent , de 
n’avoir  pas  donné , pendant  quinze  ans , de  ses  nou- 
velles. Peu  d’hommes  sont  assez  indifférents  sur  la 
conservation  de  leurs  biens , pour  négliger  de  s’in- 
former de  l’état  où  ils  se  trouvent.  Leur  long  silence 
est  ordinairement  causé  par  l’impossibilité  de  donner 
de  leurs  nouvelles. 

, Le  C.  Portalis  observe  que  la  discussion  ne  porte 
plus  sur  l’idée  proposée  par  le  Premier  Consul. 

Le  Premier  Consul  ne  propose  pas  d’uniformiser 
les  dispositions  sur  l’administration  des  biens  des  ab- 
sents , puisque  toutes  les  absences  ne  sont  pas  ac- 
compagnées des  mêmes  circonstances  ; mais  de  laisser 
à l’arbitrage  du  juge  de  proroger  la  procuration 
donnée  par  l’absent. 

Toute  la  faveur  doit  être  pour  l’absent  ; ses  héri- 
tiers n’en  peuvent  avoir  que  dans  la  considération 
de  son  intérêt  : il  ne  faut  donc  pas  les  soumettre  à 
restituer  vingt  années  de  jouissance  ; ils  ne  vou- 
draient pas  se  charger  d’administrer,  s’ils  étaient  ex- 
posés à une  semblable  restitution  : or , comme  on 
mene  les  hommes  par  leur  intérêt , il  convient  de 
donner  aux  héritiers  de  l’absent  quelques  avantages 
qui  les  déterminent  à se  rendre  administrateurs  de 
ses  biens. 

Mais  ceci  est  étranger  à l’idée  mise  en  avant  par 
le  Premier  Consul.  Il  peut  être  dans  l’intérêt  d’un 
absent , tantôt  que  la  procuration  qu’il  a laissée  soit 
prorogée , tantôt  qu’elle  cesse  d’avoir  ses  effets  : il 
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convient  donc  de  donner  au  ti'ibunal  le  droit  de  pro- 
roger la  procuration , ou  d’appeler  les  héritiers  à la 
place  du  fondé  de  pouvoir. 

Le  C.  Regnier  observe  que  les  héritiers  trouvent 
toujours  de  l’avantage  à recueillir  les  fruits , puis- 
qu’ils en  jouissent  et  les  rendent  sans  en  payer  d’in- 
térêts ; que  d’ailleurs  leur  intérêt  principal  est  de 
conserver  et  d’améliorer  un  patrimoine  auquel  ils 
sont  appelés  à succéder. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’un  citoyen , dont  les 
dernieres  nouvelles  sont  datées  des  Indes , ne  doit 
être  déclaré  absent  que  long  - temps  après  qu’il  a 
cessé  d’en  donner  ; car  il  ne  peut  revenir  qu’après 
beaucoup  de  temps  et  en  surmontant  une  multitude 
d’obstacles. 

Le  C.  Boulay  dit  que  cet  individu  ne  peut  pas 
être  réputé  absent  après  un  espace  de  dix  années. 

Le  C.  Tronchetà\lqvie\a.  loi  pourrait  ne  pas  donner 
de  réglé  fixe  au  juge , mais  l’autoriser  à prononcer 
l’absence  d’après  les  circonstances. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l’article  VI  (n5)  ne 
donne  pas  cette  liberté  au  juge. 

On  pourrait  laisser  subsister  le  droit  commun , 
qui  est  qu’en  général  l’absence  peut  être  déclarée 
après  cinq  ans  , et  le  modifier  en  ajoutant , « à moins 
« que  des  circonstances  particulières  ne  fassent  penser 
« au  tribunal  que  l’absent  n’a  pu  donner  de  ses  nou- 
« velles.  » 

Le  C.  Boulay  observe  que  dans  le  droit  commun , 
tel  qu’il  a été  adopté  , l’absence  peut  être  déclarée 
après  quatre  ans , parce  que  l’envoi  en  possession 
provisoire  n’a  lieu  qu’après  la  cinquième  année  ; que 
pour  reculer  la  déclaration  d’absence  à cinq  ans , il 
faut  mettre  en  dehors  de  ce  terme  l’année  de  délai. 

Le  Premier  Consul  ne  trouve  aucun  inconvénient 
à cette  modification  ; il  voudrait  que  le  juge  ne  fût 
pas  forcé  de  prononcer  la  déclaration  d’absence,  pour 
la  seule  raison  que  depuis  quatre  ans  l’absent  n’a  pas 
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donné  de  ses  nouvelles  ; mais  qu’on  laissât  à sa  con- 
viction et  à sa  conscience  à décider  si  les  circons- 
tances caractérisent  l’absence. 

Le  consul  Cambacérès  propose  la  question  sui- 
vante ; 

Un  homme  que  des  spéculations  commerciales 
doivent  conduire  loin  de  sa  résidence  , prévoit  qu’il 
ne  pourra  de  très-long-temps  donner  de  ses  nou- 
velles : pour  empêcher  que  ses  héritiers  ne  s’immis- 
cent dans  ses  affaires  jusqu’à  l’époque  où  ils  peuvent 
demander  l’envoi  en  possession  définitive,  il  orga- 
nise pour  trente  ans  l’administration  de  son  patri- 
moine. L’acte  qu’il  fera , aura-t  il  ses  effets  ? La  loi 
doit  s’en  expliquer  , si  l’on  veut  qu’il  reçoive  son 
exécution , attendu  qu’en  pareil  cas  ce  n’est  ni  un 
testament,  ni  une  disposition  de  derniere  volonté. 

Le  C.  Portalis  dit  cpie  cet  acte  ne  serait  pas  exé- 
cuté dans  le  système  qui , après  un  terme , fait  cesser 
l’effet  d’une  procuration. 

Le  C.  Tronchct  dit  que  la  loi  ne  peut , sous  aucun 
rapport , valider  un  tel  acte.  Si  c’est  un  acte  à cause 
de  mort , il  blesse  les  dispositions  qui  défèrent  la 
succession  à l’héritier  ; si  c’est  un  acte  entre-vifs  , il 
ne  peut  durer  que  tant  qu’on  administre  la  preuve 
de  la  vie  de  l’absent. 

Le  C.  Portalis  dit  que  l’acte  serait  bon  dans  le 
système  actuel. 

Ce  serait  une  procuration  ordinaire  de  trente  ans, 
si  l’absent  n’avait  nommé  que  des  administrateurs  ; 
et  les  administrateurs  seraient  comptables  envers 
lui. 

On  ne  peut  gêner  un  absent , au  point  de  ne  lui 
pas  permettre  de  graduer  ses  fondés  de  pouvoir.  Le 
principe  est  que  l’absent  ne  peut  être  réputé  ni  vi- 
vant ni  mort.  L’acte  qui  doit  avoir  ses  effets , si 
l’absent  est  vivant,  ne  peut  donc  les  perdre  que 
quand  la  preuve  de  la  mort  de  l’absent  est  acquise. 

On  objectera  que  l’absent  a pu  faire  des  dispo- 
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skions  en  haine  de  ses  héritiers  ; mais , à cet  égard , 
les  prohibitions  seraient  inutiles , car  il  lui  restera 
d’autres  moyens  de  signaler  cette  haine. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  projet  de  loi  doit 
s’occuper  aussi  des  femmes  des  absents , et  empêcher 
que  les  héritiers  envoyés  en  possession  provisoire, 
ne  les  excluent  de  la  maison  de  leurs  maris. 

Le  C.  Boulay  dit  que  le  sort  de  la  femme  de  l’ab- 
sent est  le  même  que  celui  de  ses  héritiers  ; qu’elle 
exerce  provisoirement  les  droits  et  les  avantages  que 
la  mort  de  son  mari  lui  aurait  donnés. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cette  disposition  ne 
suffit  pas  ; qu’il  faut  encore  pourvoir  à ce  que  la 
femme  ne  soit  pas  arrachée  à ses  habitudes  et  à ses 
affections,  pour  l’intérêt  d’héritiers  collatéraux  : elle 
ne  saurait  être  tout-à-la-fois  mariée  et  non  mariée  ; 
et  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  des  héritiers  de  son 
mari , de  lui  enlever  son  nom  et  son  état , si  elle  veut 
les  conserver. 

Le  C.  Portalis  demande  si  les  héritiers  seront  con- 
traints de  demeurer  en  communauté  avec  la  femme. 

Le  C.  Boulay  dit  qu’il  faut  ou  que  la  femme  ad- 
ministre les  biens  de  son  mari , ou  qu’elle  les  cede 
aux  héritiers. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  l’article  XIII  (124)  est 
positif  ; la  femme  seule  peut  demander  la  dissolution 
de  la  communauté  , ou  la  continuer  : c’est  une  op- 
tion que  la  loi  doit  lui  donner. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  est  impossible  d’obliger 
des  héritiers  à demeurer  , malgré  eux  , dans  un  con- 
trat de  société. 

Le  C.  Thibaudeau  répond  que  les  héritiers  n’ont 
dans  ce  cas  aucun  droit  personnel  ; ils  ne  jouissent 
encore  que  pour  l’absent  ; ils  entrent  provisoirement 
dans  ses  droits  , ils  sont  tenus  de  ses  obligations.  La 
continuation  de  la  communauté  n’est  donc  pas  , au 
moins  sous  ce  rapport , contraire  aux  principes. 

Le  C.  Defermon  dit  que  ce  principe  ne  s’accorde 
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pas  avec  les  suites  que  l’artiele  XV  (126)  donne  à 
l’envoi  en  possession  ; qu’il  sera  donc  nécessaire  de 
modifier  cet  article. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  sort  de  la  femme  se- 
rait trop  affligeant , si  l’absence  de  son  mari  lui  fai- 
sait perdre  les  avantages  de  leur  union. 

Le  C.  J'/ortcAcf  dit  qu’au  lieu  de  donner  l’admi- 
nistration des  biens  de  l’absent  à ses  béritiers  , on 
pourrait  la  donner  à son  épouse. 

Le  C.  Defermon  observe  que  si  un  mari  s’absente 
pour  des  opérations  relatives  à un  eomraerce  que  sa 
femme  conduitaveelui,  les  héritiers  de  l’absent  pour- 
raient venir , après  cinq  ans , détruire  le  commerce, 
et  ruiner  à-la-fois  la  femme  et  le  mari. 

Le  C.  Lacuée  dit  que  la  femme  cesse  d’être  ex- 
posée , lorsque  les  héritiers  sont  les  enfants. 

Le  Premier  Consul  dit  que  ses  intérêts  n’en  sont 
pas  moins  blessés  ; que  d’ailleurs  elle  peut  avoir  de 
justes  sujets  de  plainte  contre  ses  enfants  ; qu’il  est 
d’autant  plus  bizarre  d’appeler  les  héritiers  de  l’ab- 
sent au  préjudice  de  sa  femme , que  peut-être  le 
testament,  qu’on  n’ouvre  pas,  transmet  à la  femme 
toute  l’hérédité  de  son  mari. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  le  testament  de  l’absent 
sera  ouvert. 

Le  €.  Thibaudeau  dit  que  dans  le  premier  projet, 
la  section  avait  pensé  qu’il  était  conséquent  d’ouvrir 
les  droits  des  légataires , au  moment  de  l’envoi  pro- 
visoire des  héritiers  : mais  on  trouva  qu’il  était  in- 
convenant d’ouvrir  le  testament  d’un  homme  contre 
lequel  il  ii’y  avait  encore  que  de  légères  présomp- 
tions de  mort.  C’est  d’après  cette  observation  que 
la  section  a proposé  de  renvoyer  à un  plus  long 
délai  l’ouverture  du  testament. 

Le  C.  Boulaj  dit  que  le  remede  à l’inconvénient 
dont  a parlé  le  Premier  Consul , est  de  donner  à la 
femme  l’administration  des  biens  de  l'absent. 

Le  C.  Portalis  dit  que  l’absent  n’étant  réputé  ni 
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mort  ni  vivant,  il  en  résulte  qu’on  est  obligé  de 
prouver  la  vie  ou  la  mort  de  l’absent , suivant  que 
l’action  qu’on  exerce  est  fondée  sur  l’hypothese  de 
son  existence  ou  de  sa  non-existence.  Il  s’agit  de 
savoir  si , sans  blesser  ce  principe  , on  peut  ouvrir 
le  testament  de  l’absent  et  pourvoir  au  sort  de  son 
épouse.  L’ouverture  du  testament  contredirait  le 
principe,  puisqu’un  testament  n’a  de  date  et  de  force 
que  par  la  mort  du  testateur. 

A l’égard  de  la  femme  , toutes  les  fictions  qui  la 
favorisent,  peuvent  être  adoptées  : son  mariage 
conserve  de  plein  droit  tous  ses  caractères  ; mais  on 
peut,  suivant  son  intérêt , laisser  subsister  la  com- 
munauté ou  la  rompre  , ouvrir  son  douaire,  enfin  , 
admettre  tout  ce  qui  lui  conserve  ses  avantages. 

Le  C.  Tronchetàït  qu’on  pourrait  lui  donner  l’op- 
tion d’être  envoyée  en  possession  des  biens  de  son 
mari , ou  de  rompre  sa  communauté  i 

Le  Premier  Consul  dit  qu’on  arrive  infaillible- 
ment à un  terme  où  le  principe  que  l’absent  n’est 
réputé  ni  mort  ni  vivant  ne  peut  plus  être  suivi, 
et  où  sa  mort  est  présumée.  La  marche  de  la  loi  est 
combinée  en  conséquence  de  ce  système.  Après  cinq' 
ans , il  est  déclaré  absent  ; après  dix  ans , ses  héri- 
tiers jouissent  de  ses  revenus  ; après  trente  ans,  ils 
disposent  des  biens  , parce  qu’on  présume  l’absent 
mort.  Pourquoi  donc , après  un  délai  donné , la  pré- 
somption de  sa  mort  ne  serait-elle  pas  admise  pour 
autoriser  l’ouverture  de  son  testament  ? Il  ne  faut 
pas  que  ses  malheurs  éteignent  en  lui  la  capacité  de 
tester. 

Le  C.  Boulay  dit  que  le  principe  que  l’absent  n’est 
réputé  ni  mort  ni  vivant,  est  sans  doute  bizarre; 
mais  qu’il  est  le  produit  de  la  sagesse  des  siècles; 
qu’on  n’a  pu  parvenir  à eu  trouver  un^  meilleur. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  système  de  la  ma- 
tière repose  tout  entier  sur  des  inductions. 

Pourquoi  l’article  X (i2o)  appelle-t-il  les  béri- 
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tiers  présomptifs  de  l’absent  C’est  parce  qu’on 
suppose  qu’il  ne  se  représentera  pas.  Mais  s’il  a laissé 
un  testament  que  la  même  supposition  permet  aussi 
d’ouvrir , il  se  peut  que  ceux  qu’on  regarde  comme 
ses  héritiers , cessent  d’être  appelés  à recueillir  ses 
biens.  Eu  appelant  les  héritiers  de  l’absent , on  se 
propose  de  donner,  à sa  mort  présumée,  les  effets 
que  sa  mort  réelle  aurait  par  rapport  à sa  succes- 
sion ; mais  alors  , pour  être  conséquent , il  faut  éta- 
blir aussi-tôt  un  ordre  de  choses  qui  ne  puisse  plus 
changer  dans  la  suite  par  l’ouverture  du  testament. 

Le  C.  Maleville  dit  qu’en  effet  il  n’y  a pas  plus 
de  motif  de  donner  la  possession  provisoire  des  biens 
aux  héritiers  présomptifs  qu’au  légataire  universel. 

Le  C.  Thibaudeau  rappelle  que  la  section  avait 
proposé  l’envoi  en  possession  provisoire  des  léga- 
taires , et  qu’elle  n’a  modifié  son  projet  que  parce  que 
sa  proposition  a été  combattue.  On  peut  d’ailleurs 
revenir  sur  ce  point , la  matière  des  absents  étant 
toute  arbitraire  et  uniquement  fondée  sur  des  pré- 
somptions. 

Le  C.  Troncket  dit  que  les  rédacteurs  du  Code 
civil  avaient  aussi  proposé  l’envoi  en  possession  pro- 
visoire des  légataires.  Le  légataire  est  fondé  en  effet 
à réclamer  pour  lui-même  la  provision  qu’on  ac- 
corde à l’héritier , d’après  la  présomption  de  la  mort 
de  l’absent. 

Le  C.  Réal  propose  de  décider  d’abord  si  la  femme 
aura  l’option  entre  l’envoi  en  possession  provisoire 
des  biens  de  son  mari  et  l’exercice  de  ses  reprises. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si  l’on  part  de  la  sup- 
position que  le  mari  est  vivant , il  ne  s’agit  que  de 
l’administration  de  ses  biens , et  qu’il  n’y  a pas  de 
difficulté  à la  confier  à sa  femme  ; que  si  l’on  part  de 
la  supposition  que  l’absent  est  mort , les  lois  règlent 
le  sort  de  ses  biens  et  de  la  communauté  ; mais  si 
l’on  ne  considéré  le  mari  ni  comme  mort , ni  comme 
vivant , il  peut  être  dangereux  d’abandonner  abso- 
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Jument  à sa  femme  l’administration  de  son  patri- 
moine. 

Le  C.  Maleville  dit  que  s’il  y a communauté  , la 
femme  doit  avoir  l’option  dont  on  a parlé  ; que  s’il 
n’y  en  a pas,  les  héritiers  doivent  être  envoyés  en 
possession. 

Le  (i.  Boulay  dit  que , dans  le  système  du  C.  Por- 
talis , la  provision  pourrait  être  accordée  à la  femme , 
même  quand  il  y aurait  communauté. 

Le  C.  TronchetàSx  qu’elle  doit  lui  être  accordée, 
même  quand  il  n’y  en  a pas , parce  que  la  femme 
non  commune  profite  des  revenus  de  son  mari. 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  charger  la  sec- 
tion de  rédiger  deux  projets , un  dans  chaque  sys- 
tème. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

Nota.  Elle  était  conforme  à celle  du  Code. 

Observations  du  Tribunat. 

La  section  propose  d’en  changer  ainsi  la  rédac- 
tion. 

« Après  la  déclaration  d’absence , le  testament , 
« s’il  en  existe  un , sera  ouvert  à la  réquisition , etc. 

Le  motif  de  ce  changement  est  que  cet  article, 
tel  qu’il  est  dans  le  projet,  accorde,  ainsi  que  cela 
devait  être  , aux  parties  intéressées  , le  droit  d’ou- 
vrir le  testament  ; qu’il  veut  que  les  légataires , les 
donataires  , ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient  sur  les 
biens  de  l’absent  des  droits  subordonnés  à la  condi- 
tion de  son  décès , puissent  les  exercer  provisoire- 
ment. 

Mais  en  même  temps  qu’il  consacre  tous  ces 
droits  , il  n’en  permet  l’exercice  que  lorsque  les  hé- 
ritiers présomptifs  auront  obtenu  Renvoi  en  possession 
provisoire. 
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Or , ce  fait  ne  peut  jamais  avoir  lieu , puisque 
l’envoi  en  possession  est  purement  facultatif  pour 
les  héritiers  présomptifs.  On  ne  peut  renvoyer  l’exer- 
cice d’un  droit  existant  à l’époque  d’un  fait  qui  peut 
ne  jamais  arriver. 

Il  a donc  paru  qu’on  devait  permettre  l’exercice 
du  droit  après  la  déclaration  d’absence,  et  que , dans 
le  cas  où  il  n’y  aurait  pas  d’envoi  en  possession  pro- 
visoire, l’action  pour  l’exercice  des  droits  devait 
être  dirigée  contre  un  curateur  ad  hoc , dont  la  no- 
mination est  proposée  par  la  section. 


Alt  TI  CLE  124* 

L’époux  commun  en  biens  , s’il  opte  pour  la 
continuation  de  la  communauté,  pouri’a  em- 
pêcher l’envoi  provisoire  et  l’exercice  provi- 
soire de  tous  les  droits  subordonnés  à la  condi- 
tion du  décès  de  l’absent ,,  et  prendre  ou  con- 
server par  préférence  l’administration  des  biens 
de  l’absent.  Si  l’époux  demande  la  dissolution 
provisoire  de  la  communauté,  il  exercera  ses 
reprises  et  tous  ses  droits  légaux  et  conven- 
tionnels , à la  charge  de  donner  caution  pour 
les  choses  susceptibles  de  restitution. 

La  femme,  en  optant  pour  la  continuation 
de  la  communauté , conservera  le  droit  d’y  re- 
noncer ensuite. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

XIII  (e24).  « L’époux  commun  en  biens  , s'il 
« opte  pour  la  continuation  de  la  communauté , 
« pourra  empêcher  l’envoi  provisoire  ou.  conserver 
« par  préférence  l’administration  des  biens  de  l’ab- 
« sent  : s’il  demande  la  dissolution  provisoire , il 
« exercera  ses  reprises  et  tous  les  droits  résultant  de 
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« son  contrat  de  mariage , à la  charge  de  donner  cau- 
« tion  pour  les  choses  susceptibles  de  restitution.  » 

Observations  du  Tribunal. 

La  section  propose  de  substituer  à la  rédaction 
de  ce  paragraphe  celle  qui  suit  : 

« L’époux  commun  en  biens  , s’il  opte  pour  la 
« continuation  de  la  communauté,  pourra  empêcher 
« l’envoi  provisoire  et  l’exereice  provisoire  de  tous 
« les  droits  subordonnés  à la  condition  du  décès  de 
« l’absent , et  prendre  ou  conserver  par  préférence 
« l’administration  des  biens  de  l’absent.  S’il  de- 
« mande  la  dissolution  provisoire , il  exercera  ses 
« reprises  et  tous  les  droits  légaux  et  conventionnels , 
a à la  charge  de  donner  caution  pour  les  choses  sus- 
« ceptibles  de  restitution.  » 

1°  La  section  a cru  que  l’époux  commun  en  biens 
pourrait  empêcher  non-seulement  l’envoi  provisoire 
accordé  par  l’article  précédent  aux  donataires  , léga- 
taires ou  ayant  droit. 

2“  Le  mot  prendre  ajouté  à celui  conserver,  con- 
vient seul  à la  femme  de  l’absent.  Celle-ci  n’ayant 
auparavant  aucun  droit  sur  l’administration  de  la 
communauté  dont  le  mari  est  seul  maître , doit  en 
être  investie  : elle  doit  prendre. 

3°  Il  ne  suffisait  pas  de  dire  : tous  les  droits  résul- 
tant de  son  contrat  de  mariage  ; il  peut  ne  pas  y 
avoir  de  contrat , et  alors  il  y a exercice  des  droits 
légaux. 


ARTICLE  I2D. 

La  possession  provisoire  ne  sera  qu’un  dépôt , 
qui  donnera  à ceux  qui  l’obtiendront , l’admi- 
nistration des  biens  de  l’absent , et  qui  les  rendra 
comptables  envers  lui,  en  cas  qu’il  reparaisse 
ou  qu’on  ait  de  ses  nouvelles. 
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Rédaction  communiquée  an  Tribunal. 

XV  (i25).  « Dans  tous  les  cas,  l’envoi  en  posses- 
« sion  provisoire  ne  sera  qu’un  dépôt , qui  donnera 
« à ceux  qui  l’obtiendront  l’administration  des  biens 
« de  l’absent , et  qui  les  rendra  comptables  envers 
« lui,  en  cas  qu’il  reparaisse  ou  qu’on  ait  de  ses 
« nouvelles.  » 

Observations  Tribunal. 

La  section  propose  de  retrancher  les  mots,  « dans 
tous  les  cas  » et  de  commencer  ainsi  la  rédaction  : 

« La  possession  provisoire  ne  sera  qu’un  dépôt,  etc.  » 

Dans  le  cours  du  projet  de  loi , il  y a plusieurs 
cas  où  la  possession  provisoire  cesse  d’êti’eun  dépôt. 
Il  paraît  donc  à propos  de  faire  disparaître  des 
expressions  qui  présentent  une  généralité  qui  n’existe 
pas.  Ensuite  on  a cru  devoir  dire  : la  possession 
provisoire  au  lieu  « de  l’envoi  en  possession  » parce 
que  cette  nouvelle  rédaction  comprend  le  cas  de 
l’administration  légale  de  l’un  des  deux  époux. 


ARTICLE  126. 

Ceux  qui  auront  obtenu  l’envoi  provisoire , 
ou  l’époux  qui  aura  opté  pour  la  continuation 
de  la  communauté , devront  faire  procéder  à 
l’inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de  l’ab- 
sent , en  présence  du  commissaire  du  gouver- 
nement près  le  tribunal  de  première  instance  , 
ou  d’un  juge  de  paix  requis  par  ledit  com- 
missaire. 

Le  tribunal  ordonnera  , s’il  y a lieu  , de 
vendre  tout  ou  partie  du  mobilier.  Dans  le 
cas  de  vente  , il  sera  fait  emploi  du  prix , ainsi 
que  des  fruits  échus. 
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Ceux  qui  auront  obtenu  l’envoi  provisoire , 
pourront  requérir , pour  leur  sûreté , qu’il  soit 
procédé  par  un  expert  nommé  par  le  tribunal , 
à la  visite  des  immeubles  , à l’effet  d’en  cons- 
tater l’état.  Son  rapport  sera  homologué  en 
présence  du  commissaire  du  gouvernement  ; 
les  frais  en  seront  pris  sur  les  biens  de  l’ab- 
sent. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

XVI  (126).  «Les  héritiers  présomptifs  qui  auront 
« obtenu  l’envoi  en  possession  provisoire,  ou  l’époux 
« qui  aura  opté  pour  la  continuation  de  la  commu- 
« nauté , devront  faire  procéder  à l’inventaire  du 
« mobilier  et  des  titres  de  l’absent , en  présence  du 
« commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
« première  instance , ou  d’un  juge  de  paix  commis 
« par  ledit  commissaire.  » 

XVII  (126).  « Le  tribunal  ordonnera,  s’il  y a lieu, 
« de  vendre  tout  ou  partie  du  mobilier.  Dans  le  cas 
« de  vente  , il  sera  fait  emploi  du  prix,  ainsi  que  des 
« fruits  échus.  » 

XVIII  ( 1 26). « Les  héritiers  présomptifs  ou  l’époux 
« pourront  requérir , pour  leur  sûreté , qu’il  soie 
« procédé  par  un  expert  nommé  par  le  tribunal  , 
« à la  visite  des  immeubles  , à l’effet  d’en  constater 
« l’état.  Son  rapport  sera  homologué  en  présence 
« du  commissaire  du  gouvernement;  les  frais  en 
« seront  pris  sur  les  biens  de  l’absent.  » 

Observations  du  Tribunal. 

La  section  propose  de  substituer  à ces  mots  , « les 
héritiers  présomptifs  qui  auront  obtenu  » etc.  ceux- 
ci  : ceu.x  qui  auront  obtenu. 

Et  à ces  expressions,  « ou  d’un  juge  de  paix  commis 
par  ledit  commissaire  » de  substituer  les  expressions 
suivantes  ; ou  d un  juge  de  paix  requis  par  ledit  com- 
missaire. 
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D’après  les  dispositions  de  l’art.  XII  (laS)  (*),  des 
ayant  droits , autres  que  les  héritiers  présomptifs , 
tels  que  les  légataires  , donataires , etc.  peuvent 
être  envoyés  en  possession.  La  disposition  de  l’article 
ne  doit  donc  pas  être  restreinte  aux  seuls  héritiers 
présomptifs. 

Quant  au  second  changement , il  semble  être  dans 
les  principes  qu’un  juge  de  paix  ne  doive  point  être 
commis  par  un  commissaire.  Cette  attribution 
semble  être  réservée  aux  juges  du  tribunal.  Le  mot 
requis  paraît  plus  convenable  dans  la  circonstance  ; 
il  aura  d’ailleurs  le  même  effet. 


ARTICLE  127. 

Ceux  qui , par  suite  de  l’envoi  provisoire , 
ou  de  l’administration  légale  , auront  joui  des 
biens  de  l’absent , ne  seront  tenus  de  lui  rendre 
que  le  cinquième  des  revenus  , s’il  reparaît 
avant  quinze  ans  révolus  depuis  le  jour  de  sa 
disparition  j et  le  dixième  , s’il  ne  reparaît 
qu’après  les  quinze  ans. 

Après  trente  ans  d’absence,  la  totalité  des 
revenus  leur  appartiendra. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

XIX  (127).  « Si  l’absence  a duré  quinze  ans,  ceux 
« qui  auront  joui  par  suite  de  l’envoi  provisoire  , 
« n’auront  aucun  compte  à l’endredes  revenus  échus 
« pendant  leur  jouissance. 

XX.  « Néanmoins , sur  la  demande  de  l’absent , le 
« tribunal  lui  accordera  une  année  de  son  revenu  , 
« payable  par  ceux  qui  ont  joui  de  ses  biens , dans  la 
» proportion  de  leur  jouissance. 

Voyez  ci-dessus , page  Sag , les  observations  du  tribunal. 
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Observations  du  Tribunal. 

La  section  propose  la  rédaction  suivante  : 

« Ceux  qui , par  suite  de  l’envoi  provisoire  ou  de 
« l’administration  légale,  auront  joui  pendant  quinze 
« ans  au  moins  , n’auront  à rendre  compte  que  des 
« trois  quarts  des  produits  des  revenus  échus  pen- 
« dant  leur  jouissance. 

« Si  l’absence  se  prolonge  au-delà  de  la  quin- 
« zieme  année  , ils  ne  devront  compte  que  de  la 
« moitié  du  produit  des  revenus  échus  pendant  leur 
« jouissance.  » 

« Après  trente  ans  la  totalité  des  revenus  leur  ap- 
« par  tiendra.  » 

En  donnant  au  retour  de  l’absent  avant  quinze 
ans  l’effet  de  lui  faire  recouvrer  la  totalité  des  fruits 
pendant  ce  temps,  et  en  attribuant  à ce  retour, 
après  les  quinze  ans  , l’effet  de  toute  exclusion  à ces 
mêmes  fruits  , la  section  a pensé  que  , dans  le  pre- 
mier cas , les  envoyés  en  possession  n’étaient  pas 
suffisamment  favorisés  , et  que  , dans  le  second  , 
l’absent  est  trop  maltraité. 

Ces  nuances  de  faveur  et  de  rigueur  respectives 
deviennent  encore  plus  frappantes,  si  l'absent  revient 
un  jour  avant , ou  un  jour  après  les  quinze  ans. 

La  section  a cru  qji’il  fallait  mieux  balancer  les 
intérêts.  C’est  dans  cette  vue  qu’elle  a adopté  une 
échelle  graduée  sur  trois  temps. 

Le  retour  dans  le  premier  et  le  second  cas  donne 
toujours  droit  sur  les  fruits  à l’absent  et  aux  en- 
voyés ; mais  avec  une  différence  relative  au  rap- 
prochement ou  à l’éloignement  du  retour  : et  c’est 
seulement  dans  le  cas  de  retour  dans  la  troisième 
période  de  temps,  que  l’absent,  perdant  toute  faveur 
relativement  aux  fruits  , est  exclu. 
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ARTICLE  128. 

Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu’en  vertu  de 
l’envoi  provisoire , ne  pourront  aliéner  ni  hy- 
pothéquer les  immeubles  de  l’absent. 

129. 

Si  l’absence  a continué  pendant  trente  ans 
depuis  l’envoi  provisoire , ou  depuis  l’époque  à 
laquelle  l’époux  commun  aui’a  pids  l’adminis- 
tration des  biens  de  l’absent , ou  s’il  s’est  écoulé 
cent  ans  révolus  depuis  la  naissance  de  l’absent, 
les  cautions  seront  déchargées;  tous  les  ayant- 
droit  pourront  demander  le  partage  des  biens 
de  l’absent , et  faire  prononcer  l’envoi  en  pos- 
session définitif  par  le  tribunal  de  première 
instance. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

XXII  (12g).  « Si  l’absence  a continué  trente  ans 
« depuis  l’envoi  provisoire  , ou  s’il  s’est  écoulé  cent 
« ans  révolus  depuis  la  naissance  de  l’absent , lescau- 
« tions  seront  déchargées;  tous  les  ayant-droits  pour- 
« ront  demander  le  partage  des  biens  de  l’absent , et 
« faire  prononcer  l’envoi  en  possession  définitif  par 
« le  tribunal  de  première  instance.  » 

Observations  du  Tribunat. 

La  section  propose  la  rédaction  suivante. 

« Si  l’absence  a continué  pendant  trente  ans  depuis 
« l’envoi  provisoire , ou  depuis  l’époque  à laquelle 
« l’époux  commun  aura  pris  l’administration  des 
« biens  de  l’absent , ou  s’il  s’est  écoulé  cent  ans  ré- 
« volus , etc.  » 

Il  y a un  cas , qui  est  celui  de  l’administration  de 
l’un  des  époux  , auquel  cet  article  ne  pourvoit  pas. 
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On  pourrait  ne  pas  comprendre  sous  ces  mots  envoi 
provisoire , l’administration  légale  de  l’un  des  époux. 
La  nouvelle  rédaction  remédie  à la  lacune. 


ARTICLE  l3o. 

La  succession  de  l’absent  sera  ouverte  du 
jour  de  son  décès  prouvé , au  profit  des  héri- 
tiers les  plus  proches  à celte  époque  ; et  ceux 
qui  auraient  Joui  des  biens  de  l’absent,  seront 
tenus  de  les  restituer,  sous  la  réserve  des  fruits 
par  eux  acquis  en  vertu  de  l’article  127. 

131. 

Si  l’absent  reparaît , ou  si  son  existence  est 
prouvée  pendant  l’envoi  provisoire  , les  effets 
du  Jugement  qui  aura  déclaré  l’absence  . ces- 
seront ; sans  préjudice , s’il  y a lieu  , des  me- 
sures conservatoires  prescrites  au  chapitre  pre- 
mier du  présent  titre  , pour  l'administration 
de  ses  biens. 

132. 

Si  l’absent  reparaît , ou  si  son  existence  est 
prouvée , même  après  l’envoi  définitif,  il  re- 
couvrera ses  biens  dans  l’état  où  ils  se  trou- 
veront, le  prix  de  ceux  qui  auraient  été  alié- 
nés , ou  les  biens  provenant  de  l’emploi  qui 
aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens  vendus. 

133. 

Les  enfants  et  descendants  directs  de  l’absent 
pourront  également  dans  les  trente  ans , à comp- 
ter de  l’envoi  définitif^  demander  La  restitution 

Conférence.  I,  22 
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lie  ses  biens  , comme  ii  est  dit  en  Faiticle  pré- 
cédent. 

i34. 

Après  le  jugement  de  déclaration  d’absence , 
toute  personne  qui  aurait  des  droits  à exercer 
contre  l’absent , ne  pourra  les  poursuivre  que 
contre  ceux  qui  auront  été  envoyés  en  posses- 
sion  des  biens  , ou  qui  en  auront  l’administra- 
tion légale. 

Rédaction  communiquée  au  Trihunat. 

XXVII  (i34)-  «Après  l’envoi  en  possession  provi- 
« soire  ou  définitif  des  biens  de  l’absent , toute  per- 
« sonne  qui  aura  des  droits  à exercer  contre  l’absent , 
« ne  pourra  les  poursuivre  que  contre  ceux  qui 
« auront  été  envoyés  en  possession  desdits  biens.  » 

Observations  du  Tribunal. 

La  section  propose  de  substituer  à la  disposition 
de  cet  article  celle  qui  suit  : 

« Après  le  jugement  de  déclaration  d’absence , 
« toute  personne  qui  aurait  des  droits  à exercer 
« contre  l’absent  ne  pourra  les  poursuivre  que  contre 
« ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  des  biens  , 
« ou  qui  en  ont  l’administration  légale. 

« S’il  n’y  a pas  eu  d’envoi  en  possession  provisoire , 
« ou  s’il  n’a  pas  été  établi  d’administration  légale , les 
« personnes  ayant  des  droits  à exercer  contre  l’absent 
« se  pourvoiront  devant  le  tribunal  de  première 
« instance  qui  nommera , s’il  y a lieu  , un  curateur 
« ad  hoc  contre  qui  les  actions  seront  dirigées.  » 

Il  faut  prévoir  le  cas  de  l’administration  légale 
établie  par  l’article  XIII  (124)  - sorte  qu’on 
peut  actionner  cet  administrateur  légal  , s’il  existe. 
Il  faut  donc  le  rappeler  en  même  temps  que  les  en- 
voyés en  possession. 
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Ensuite  , s’il  n’y  a ni  administration  légale  , ni 
envoyés  en  possession , il  devient  forcé  d’appeler 
un  contradicteur  légitime  contre  lequel  les  actions 
doivent  être  exercées. 

On  a cependant  senti  l’inconvénient  d’exiger , dans 
tous  les  cas  , la  nomination  d’un  curateur.  C’est  par 
cette  raison  qu’on  laisse  toute  latitude  aux  tribu- 
naux par  l’emploi  de  ces  expressions  s'il  y a lieu. 


SECTION  II. 

Des  effets  de  l’absence , relatwement  aux 
droits  éventuels  qui  peuvent  compéter  à 
üabsent. 

ARTICLE  l35. 

Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à un 
individu  dont  l’existence  ne  sera  pas  reconnue , 
devra  prouver  que  ledit  individu  existait  quand 
le  droit  a été  ouvert  ; jusqu’à  cette  preuve  , il 
sera  déclaré  non-recevable  dans  sa  demande. 

l36. 

S’il  s’ouvre  une  succession  à laquelle  soit 
appelé  un  individu  dont  l’existence  ii’est  pas 
reconnue , elle  sera  dévolue  exclusivement 
à ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de 
concourir  , ou  à ceux  qui  l’auraient  recueillie 
à son  défaut. 

Rédaction  communiquée  au  Tribiinat. 

XXIX  (i36).  « La  succession  sera  dévolue  exclu- 
« sivement  aiix  seuls  parents  avec  lesquels  l’indi- 
« vidu  dont  l’existence  ne  sera  pas  reconnue  , aurait 
« eu  droit  de  concourir  , ou  aux  parents  du  degré 
a subséquent.  » 
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Observations  du  Tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  la  rédaction  sui^ 
vante  : 

« S’il  s’ouvre  une  succession  à laquelle  soit  appelé 
»(  un  individu  dont  l’existence  ne  sera  pas  reconnue , 
« cette  succession  sera  dévolue  exclusivement  à ceux 
« avec  lesquels  il  aurait  eu  droit  de  concourir  , ou 
« à ceux  qui  l’auraient  recueillie  à son  défaut.  » 

Cette  rédaction  parait  plus  claire  ; et  d’ailleurs  il 
est  plus  exact  d’employer  ces  expressions , exclu- 
sivement h ceux,  avec  lesquels , etc.  que  celles  qui 
sont  dans  le  projet  « exclusivement  aux  seuls  pa^ 
rents  , etc.  » puisque  l’absent  peut  concourir  avec 
des  individus  non  parents  , comme  en  cas  de  legs 
ou  autres  dispositions  qui  lui  seraient  faites  , et  à 
d’autres  avec  lesquels  il  serait  conjoint  re  et  verbis 
de  maniéré  à donner  lieu  à l’accroissement  en  faveur 
des  autres  conjoints. 


ARTICLE  l3y. 

Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
auront  lieu  sans  préjudice  des  actions  en  pé- 
tition d’hérédité  et  d’autres  droits  , lesquels 
compéteront  à l’absent  ou  à ses  représentants  ou 
ayant-cause  , et  ne  s’éteindront  que  par  le  laps 
de  temps  établi  poim  la  prescription, 

i38. 

Tant  que  l’absent  ne  se  représentera  pas , ou 
que  les  actions  ne  seront  point  exercées  de  son 
chef,  peux  qui  auront  recueilH  la  succession, 
gagneront  les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne 
foi. 
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SECTION  III. 

Des  effets  de  Vabsence  relativement  au 
mariage. 

ARTICLE  iSq. 

L’époux  absent  dont  le  conjoint  a contracté 
une  nouvelle  union  , sera  seul  recevable  à atta- 
quer ce  mariage  par  lui-même  , ou  par  son 
fondé  de  pouvoir  , muni  de  la  preuve  de  son 
existence. 

l4o. 

Si  répoux  absent  n’a  point  laissé  de  parents 
habiles  à lui  succéder , l’autre  époux  pourra 
demander  l’envoi  en  possession  provisoire  des 
biens. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  surveillance  des  enfants  mineurs 
du  pere  qui  a disparu. 

ARTICLE  i4i. 

Si  le  pere  a disparu  laissant  des  enfants  mi- 
neurs issus  d’un  commmi  mariage,  la  mere 
en  aura  la  surveillance , et  elle  exercera  tous 
les  droits  du  mari,  quant  à leur  éducation  et  à 
l’administration  de  leurs  biens. 

142. 

Six  mois  après  la  disparition  du  pere , si  la 
mere  était  décédée  lors  de  cette  disparition  , 
ou  si  elle  vient  à décéder  avant  que  l’absence  du 
pere  ait  été  déclarée , la  surveillance  des  en- 
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ftuils  sera  déférée  par  le  conseil  de  famille  aux 
ascendants  les  plus  proches  , et , à leur  défaut, 
à un  tuteur  provisoire. 

143. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l’un  des 
époux  qui  am'a  disparu , laissera  des  enfants 
mineurs  issus  d’un  mariage  précédent. 

Rédaction  définitive, 

(Séance  du  conseil  d’état  du  22  vendémiaire  an  XI , t.  2,  p.  5j.) 

Le  C.  Thibaudeau  , d’après  la  conférence  tenue 
avec  le  Tribunat , présente  la  rédaction  définitive 
du  titre  des  absents.  Elle  est  adoptée  sans  nouvelles 
discussions. 

(iV.  5.)  On  a vu  la  discussion  particulière  du  conseil  d'état 
et  du  tribunat  avant  la  rédaction  définitive  de  ce  titre. 

Si  on  veut  en  connaître  la  discussion  publique  au  corps  lé- 
gislatif et  au  tribunat , on  la  trouvera  dans  l’édition  du  Code  civil 
imprimée  en  huit  volumes  chez  Firmin  Fidot.  — Exposé  des 
Motifs  par  le  conseiller  d’état  Bigot-Préameueu,  N°  12.  — Kap- 
port  au  tribunat  par  le  tribun  Leroy  (de  l’Orne),  N°  i3.  — Dis- 
cours au  corps  législatif  par  le  tribun  Huguet , N®  i4- 
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LATINS.  pap 

vol. 

Virgilius 1 

Pliædri  Fabularum  librî  quinque.  i 

Cornelii  Nepotis  Vitæ  imperatorum i 

Quintus  Horatins  Flaccus i 

Sallustil  catilinarla  et  jugurthina  bella. . . . i 

ANGLAIS. 

The  Vicar  of  Wakefield I 

Letters  of  mylady  Wortley  Montague. . . i 

Gay’s  Fables  and  Moore i 

The  Sentimental  Journey i 

Idem  , traduction  française  de  Paulin 
Crassous  , non  stéréotype 3 

ITALIEN. 

Aminta  di  Torquato  Tasso i 

FORMAT  I N-I2. 

Les  Essais  de  Michel  de  Montaigne 4 

N-  B.  11  a été  tiré , de  tous  ces  ouvrages  , des  exemplaires  en 
petit  et  en  grand  papier  vélin. 

Code  cfvil  et  supplément,  avec  une  table  alphabétique  des  ma- 
tières, in- 1 8,  2 vol.  brochés  en  un , prix  , papier  fin  , i fr  6o  c. 

— Papier  superfin  , 2 fr  40  c.  — Papier  vélin  , 4 fr.  25  c. 

Le  même  , in- 12  , prix  , broché  , papier  fin  , 2 fr.  5o  c.  — Pa- 
pier superfin,  3 tr.  25.  c,  — Papier  vélin  , 5 fr.  25  c.  — Le 
même  , in-8  , papier  superfin  , 5 fr.  5o  c.  — Pap  vélin  , 7 fr: 

Le  même  , in-i2  , suivi  des  motifs  , rapports  , opinions  et  dis- 
cours auxquels  sa  discussion  législative  a donné  lieu  , et  d’une 
table  générale  des  matières , 8 vol.  prix , broché  , papier 
fin  , 20  fr.  — Papier  superfin  , 26  fr.  — Papier  vélin  , 42  fr. 
Le  même , in  8.  pap.  superfin  , 44  fr.  — Pap  vélin  , 56  fr. 
Conférence  du  code  civil  , avec  la  discussion  particulière  du 
Conseil  d’état  et  du  tribunat  , avant  la  rédactiou  définitive  de 
chaque  projet  de  loi  ; par  un  jurisconsulte  qui  a concouru  à 
la  confection  du  Code  ; suivie  d’une  table  des  matières  qui 
renvoie  tant  aux  articles  du  Code  qu’aux  discussions  parti- 
culières et  à la  discussion  de  chaque  titre,  avant 

et  après  sa  présentation  officielle  au  corps  législatif , 8 vol, 
in-i  2 ,prix , broché,  pap.  fin , 20  fr.  — Pap.  superflu , 26 fr. 

— Papier  vélin  , 42  fr. 

La  même  , in-8.  papier  superfin , 44  ft.  — Pap.  vélin,  56  fr. 

N,  B-  Tous  les  Codes  à décréter , seront  imprimés  dans  les 
mêmes  formats.  On  souscrit  toujours  pour  cette  collection  chea 
Firmin  Didot,  mm.  les  souscripteurs  jouissent  de  la  remise 
du  dixième. 
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